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CHAPITRE  XXII, 

PERTES   DES   TROIS   QUARTS;    NAVIRE;   FACULTÉS. 

Sommaire. 

283.  On  peut  délaisser  qoand  il  y  %.  perte  des  trois  quarts  sar  oerps  on 

sur  facultés;  perte  sur  la  qualité  ou  la  quantité; 
323.  PreuTe  et  constatation  de  la  perte; 
334.  I<a  perte  des  trois  quarts  est  appréciée  difléremment  suivant  que 

la  police  est  conjointe  ou  divise;  des  frais  compris  dans  la  perte 

des  trois  quart?; 
De  rinnafigabilité  absolue  du  navire.  Lorsque  la  perte  des  trois 

quarts  est  d'abord  constatée^  les  événements  ultérieurs  n'ont-ils 

aucune  réaction? 
325.  Appréciation  de  la  perte  des  trois  quarts  ^sur  facultés;  vente  en 

Justice  et  en  cours  de  voyage  ; 
23<L  Évaluation  de  la  perte  dei»  trois  quarts  quand  la  valeur  du  navire 

est  fixée  d'accord  ; 

IL  1 


—  2  — 

227.  Lai  clauss  de  (nmchise  d'avarie  exerce>t-oUe  une  influence  sur  le 

délaissement  pour  perte  des  trois  quarts? 

228.  La  contribution  aux  avaries  communes,  avec  perte  des  trois  quarts, 

aotorise-t-elle  le  délaissement?  Point  de  départ  des  délais  da 
délaissement  pour  la  perte  des  trois  quarts; 
220.  Question  spéciale  de  perte  des  trois  quarts  par  suite  de  vol  ;  ras- 
suré doit-il  prouver  que  la  perte  a  en  lieu  pendant  le  temps  des 
risques,  on  qu'elle  est  due  à  la  baraterie  de  patron  si  celle-ci  est 
gantaticY 

22!.  Une  noutelle  cause  de  délâiissement  réside  dans  la 
perte  ou  détérioration  des  effets  assurés,  lorsqu'elle  est  des 
trois  quarts  (1)  et  le  résultat  d'un  accident  maritime  dont 
l'assureur  s'est  chargé. 

La  perte  des  trois  quarts,  suivant  le  Code,  s'applique 
aussi  bien  aux  corps  qu'aux  facultés. 

La  perte  sur  facultés  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
détérioration  qui  peut  porter  sur  la  quantité. 

La  détérioration  se  détermine  alors  par  le  poids  et  la  me- 
sure ;  la  détérioration  peut  encore  porter  sur  la  qualité  (2). 
Nous  établirons  bientôt  les  règles  à  cet  égard. 

223.  La  perte  des  trois  quarts  doit  être  établie.' 

Le  délaissement,  pour  détérioration  des  trois  quarts, 
n'est  pas  recevable  si  on  ne  produit  qu'un  simple  procès- 
verbal  faiten  l'absencèdu  consul  et  de  toute  autorité  légale; 

(1)  Nous  avons  dit>  t.  J,  p.  80,  que  les  assureurs  de  Paris  exigent  la 
perte  des  trois  quarts  pour  le  délaissement  des  (acuités,  et  on  a  vu 
comment  les  tribunaux  interprètent  celte  clause.  (Voyez  aussi  nos 
observations,  t.  I,  p.  342,  et  infrà,  n«>  225.) 

Dans  ce  chapitre,  nous  aurons  encore,  en  effet,  Toccasicta  d'indi- 
quer de  nouvelles  décisions. 

(2)  Aix,  13  juin  1832.  , 
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dans  C6  cas»  les  assureurs  doiveat  être  admb  à  régler  le 
ainiatre  eo  a?arie  (1). 

Faat*U  conslater  la  perte  des  trois  quarts  par  uoe  ex* 
potiae  o«  par  une  veote?  La  Cour  de  cassatiou,  dans 
l'espèce  (2i  août  1846,  GautU  des  Tribunaux,  th  et 
26aoûtl8A6),  a  jugé  que  si  le  délaissenieot  de  la  marebaD- 
dise  assurée  était  demandé  par  les  assurés  pour  perte 
ou  détérioration  de  plus  des  trois  quarts  de  sa  valeur, 
une  Cour  avait  pu»  en  présence  d'une  expertise  qui  portaà 
à  ce  taux  la  détérioration  éprouvée,  et  d'une  vente  de  la 
marcbandisedétérioréequiavait  produit  plusde  lamoitiéde 
la  valeur  de  cette  môme  marchandise,  se  prononcer  pour  1h 
négative  et  refuser  le  délaissement,  non  pas  eu  donnant  en 
principe  la  préférence  à  la  vente  sur  l'expertise,  mais  en  se 
fondant  sur  l'interprétation  de  ces  deux  actes  rapprochés 
l'un  de  l'autre,  et  des  autres  circonstances  de  la  vente,  no- 
tamment sur  ce  fait  que  l'expertise  contenait  des  erreurs^ 
et  que  la  vente,  faite  d'ailleurs  de  lumne  foi,  avait  procuré 
des  bénéfices  importants  aux  acquéreurs  assurés  devenus, 
vendeurs  à  leur  tour.  (Voy.  notre  observation,  1. 1,  p.  3A1.) 

Une  telle  décision  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation; 

lien  est  de  même  lorsque,  pour  décider  que  lescausesdu 
délaissement  ne  sont  pas  postérieures  à  l'expertise,  la  Cour 
s'estappuyée  sur  des  faits  et  circonstances  qui  déterminent 
l'époque  du  jsinistre  (2). 


(1)  Trib.  de  comm»  d«  la  Seine,  19  juillet  1852;  Teulet  et  Gam- 
berlin,  ISdS,  p.  dS6. 

(2)  Cour  de  cass.,  2!i  août  1846,  ch.  des  req.;  Gazftle  de$  Tribu- 


—  à  — 

La  perte  est  facile  à  constater  quant  à  la  quantité;  mais 
quant  à  la  détérioration,  pour  savoir  quand  elle  est  des 
trois  quarts,  et  notamment  quand  une  bonne  qualité  de 
marchandises  est  changée  en  unemauvaise»  sans  perte  de 
quantité,  il  faut  d'abord  déduire  les  détériorations  dont  ne 
répondent  pas  les  assureurs,  et  évaluer  ensuite  les  mar- 
chandises aux  lieu  et  temps  du  déchargement  pour  les  com- 
parer à  la  valeur  assurée;  cette  évaluation  doit  embrasser, 
les  frais  de  sauvetage  et  de  recouvrement  (1). 

Telle  est  la  doctrine  des  principaux  auteurs. 

HM.  Pardessus  (t.  III,  n'  Sàb)  et  Boulay-Paty  (&.2&9) 
enseignent  donc,  avec  raison,  qu'il  faut  se  reporter  seu- 
lement à  la  valeur  de  Tobjet  assuré  au  lieu  du  chargement, 
et  ne  poiqt  avoir  égard  au  coût  du  fret  et  aux  autres  dé- 
penses de  même  nature  (2). 

22A.  Pour  examiner  s'il  y  a  lieu  à  délaissement,  il  faut, 
dans  certains  cas,  considérer  si  la  police  a  été  faite  conjoin- 
tement ou  séparément;  lorsque,  par  exemple,  une  police 
assure  trois  barriques  de  valeur  à  peu  prés  égale,  si  deux 
se  perdent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délaissement;  il  en  serait  au- 
trement si  ces  trois  objets  avaient  été  assurés  par  trois  po« 
lices  différentes,  car  alors  la  perte  de  chacune  de  ces  bar- 


muXy  24  et  25  août  iS/i6;  id.,  19  décembre  iS&9;  voy.  mÀve  Jour- 
nal des  Aisurances,  1S50,  234. 

(1)  Aix,  6  décembre  1827  ;  conlrày  trib.  de  comm.  de  Marseille, 
20  février  1817;  Journal  de  Marseille,  l-l-d33. 

(2)  Voyez  ce  que  noiïs  avons  dit  dans  le  chapitre  qui  traite  du  dé- 
laUêement, 
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riques  s'établirait  en  regard  de  la  seule  police  qui  l'as- 
sure (1). 

S'il  a  été  stipulé,  dans  une  police  d'assurMQce,  qnecba^ 
que  espèce  de  marchandises  formait  un  capital  distinct  et 
séparé,  il  n'y  a  lieu  au  délaissement  que  de  l'espèce  de 
marchandises  dont  la  perte  s'élève  aux  trois  quarts.  Le  dé* 
laîssementne  peut  avoir  lieu  pour  l'espèce  de  marchandises 
dont  la  perte  ou  détérioration  est  mmndre,  encore  bien 
qu'en  résultat,  la  perte  ou  détérioration  s'élève  à  plus  des 
.  trois  quarts  de  la  totalité  des  marchandises  assurées  (2). 

Si  une  certaine  quantité  de  marchandises  assurées  est 
divisée  en  séries  indiquéesdans  la  policed'assurancecomme 
formant  chacune  un  capital  distinct,  mais  que,  par  suite 
d'avaries  éprouvées  en  mer,  le  capitaine  ait  fait  vendre  dans 
un  port  de  relâche  plus  des  trois  quarts  de  la  totalité  de  ces 
marchandises,  sans  prendre  soin  de  constater  à  quelles 
séries  elles  appartiennent,  cette  vente  ainsi  faite  en  bloc 
n'en  constitue  pas  moins  une  pertede  plus  des  trois  quarts 
autorisant  le  délaissement  de  la  part  de  l'assuré.  (Gode  de 
commerce,  art  369.)  (3.) 

La  perte  des  trois  quarts  autorisant  le  délaissement  doit 
résulter,  en  principe,  d'un  dommage  matériel  (i).  Nous 
verrons  cependant  ultérieuremeut  quel  est  l'effet  de  la 
vente,  en  cours  de  voyage,  des  facultés. 


(i)  Delvincoart.  t.  II,  p.  /i07. 

(2)  Bordeaux,  15  décembre  iS2S,  3.  V.,  29-2-161. 

(3)  Bordeaux,  A  décembre  ISâd,  S.,  4i-2-20/i. 
(U)  Bordeaux,  5  avril  1S39. 
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En  prenant  pour  point  de  départ  les  modes xl'éYaluatioD 
ci-dessus  énoncés,  il  faut  décider  qu'on  doit  comprendre 
dans  l'évaluation  de  la  perte  sur  navire,  non--seulementle 
dommage  matériel,  mais  encore  toutes  les  dépenses  ex- 
traordinaires directement  occasionnées  par  fortune  de 
mer  (1). 

Il  faut  donc  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  s'il  n'y  a 
convention  contraire  : 

l*"  Les  frais  de  balage  et  de  déhalage  ;  2®  le  remplace- 
ment des  agrès  et  apparaux  perdus  ou  détériorés  ;  S""  la 
prime  de  l'emprunt  à  la  grosse  contracté  pour  les  répara- 
tions à  opérer,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  par  les  assesseurs 
que  l'emprunta  la  grossen'étaitpas  nécessaire  ou  qu'il  pou- 
vait facilement  être  évité  (2).  (Arg*  de  l'art.  308  G.  comm.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (2A  janvier  1853) 
avût  jugé,  en  exécution  des  conventions,  qu'il  fallait  ex- 
clure de  ce  compte  la  nourriture  et  les  gages  de  l'équipage 
pendant  la  durée  des  réparations.  Ce  point  n'a  pas  été  sou- 
mis à  la  Gonr  de  Paris  dont  nous  venons  de  mentionner 
l'arrêt  p.  6  suprà^  et  en  note  n^  h  (3). 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  d'Aix;  voy.  Gaz.  des  Trib,  du  8  oclobre  1828. 

(2)  Paris,  8  avril  4856;  Teulet  et  Camberlln,  185/i,  n»  30,  p.  198; 
Lehir,  185/i,  à^U;  trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  80  août  1855; 
Journal  de  Ifarm/Zd,  1856,  11-17  et  77;  Cass.,  3  avril  et  19  dé- 
cembre 1849;  Lebir^  1850,  30;  voy.  aussi  Gass.,  18  mars  1846;  Ga- 
zette  des  Tribunaux,  20  mai*s  1846;  Rennes,  17  Janvier  1843;  Tri- 
bunal de  comm.  de  Marseille,  1*'  octobre  1844. 

(3)  Mais  \oyez  Rouen,  21  juin  1847  ;  voy.  Teulet  et  Camberlin,  U I, 
p.  331;  t.  II,  p.  125;  t.  fil,  p.  200;  Lemonnier,  2-284;  Laget  de 
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Les  frais  de  déchargement  et  de  séjour,  poor  mettre  le 
bâtiment  en  état  de  cootinoer  sa  route,  Facbat  de  nooTeUes 
▼ictuaîHes,  torsqn'un  événement  de  mer  a  fait  corrompre 
les  anciennes,  doivent  entrer  daps  TapprédatiOQ  qui  a 
pour  objet  do  déterminer,  s'il  y  a  lieu  ou  non,  pour  perte  ' 
des  trois  quarts,  à  l'abandon  du  navire  sur  lequel  le  prêt 
à  la  grosse  est  affecté  (1). 

Si,  pour  former  la  perte  des  trois  quarts,  on  admet  les 
dépenses  effectuées  pour  remettre  le  navire  en  état,  on  ne 
d(Ht  pas,  cependant,  coneâdérer  comme  telles  les  frais 
de  visite,  de  consulat,  etc  (2).  (Art.  S6A  C.  de  comm.) 

Nous  comprenons  que  sousTempire  du  Gode  seulement 
de  telles  décisions  peuvent  être  prononcées,  car  le  légis- 
lateur a  autorisé  le  délaissement  pour  perte  des  trois 
quarts  sur  corps  ou  facultés. 

Mais  si  l'assureur  avait  stipulé  que  le  délaissement  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  pour  l'innavigabilité  absolue,  ce  ne 
serait  pas  le  cas  de  rechercher  comment  doit  être  évaluée 
la  perte  des  trois  quarts.  L'iimavigabiUté  absolue  du  na- 
vire seule  devrait  être  constatée. 

Cette  observation  s'applique  notamment  à  la  clause  des 
police  des  assureurs  de  Paris,  mentionnée  mprà,  t.  I, 
p.  2âO,  et  dont  nous  aurons  encore  occasion  de  parler. 

C'estparapplicationdelaconventionrenfermantle  risque 


Podio,  2-2/i6;  Alauzet,  2-21S-219;  P^rdesso?,  t  III,  n«  399;  Vin- 
cens,  t.  III,  cbap.  XIV,  n»  12. 

(1)  Ah,  5  décembre  1827. 

(2)  Bordeaux,  3  mars  1852;  lehir,  1853, 100  et  15/i. 
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dans  des  limites  particulières,  que  la  Gourd' Aix  (1),  confir- 
mant un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille, 
a  jugé  que  quoiqu'un  navire  ait  éprouvé,  par  suite  d'un 
écbouement»  des  avaries  considérables  dont  la  réparation  a 
entraîné  des  dépenses  telles  qu'avec  le  change  maritime 
d'un  billet  de  grosse  souscrit  pour  les  couvrir,  elles  ont 
dépassé  la  valeur  du  navire  et  qu'il  ait  fallu  faire  abandon 
pour  acquitter  le  billet^il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  aiteu  inna- 
vigabilité absolue  dans  le  sens  grammatical  et  rationnel  de 
ces  mots,  si  aucune  innavigabilité  n'a  été  prononcée  par 
les  experts  après  l'échouement,  et  que  les  dépenses  faites, 
en  en  détruisant,  suivant  la  convention,  tous  les  frais 
étrangers  aux  réparations,  telles  qu'avances  à  l'équipage, 
salaires,  nourriture  et  frais  de  justice,  ne  s'élèvent  pas 
aux  trois  quarts  de  la  valeur  du  navire. 

En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  au  délaissement  du  navire 
assuré,  mais  seulement  à  action  d'avarie,  si  la  police 
porte  que  le  délaissement  ne  pourra  être  fait  que  pour  inna- 
vigabilité absolue  produite  par  un  naufrage,  écbouement 
avec  bris  ou  toute  autre  fortune  de  mer,  l'innavigabilité  re- 
lative, occasionnée  par  défaut  de  fouds,  ne  donnant  lieu 
qu'à  règlement  en  avaries,  même  dans  les  risques  francs  de 
toute  avarie.  Ainsi,  un  point  important  à  constater,  c'est 
que  la  perte  des  trois  quarts  ne  peut  être  appréciée  que  si 
elle  n'est  pas  exclue  de  la  convention. 

Voici  encore  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 

(1)  5  mars.  1849;  Lehir,  1849,  p.  218;  Bordeaux,  1"  avril  1844, 
S.  44-2-259;  Rouen,  12  nivôse  an  XII. 


—  9  — 

la  Seine,  du  6  octobre  1847,  qui  fait  l'application  des  vrais 
principes  an  point  de  vue  de  l'article  389  du  Code  de  com- 
merce : 

«  MM.  Martial  Celerier,  Planât  et  Comp.,  négociants  à 
Cognac»  avaient  fait  assurer  par  la  Mélusin$  et  la  Se- 
euriié.  Compagnies  d'assurances  maritimes,  suivant  po« 
lice  du  3  mars  1846,  sur  navires  indéterminés,  et  pour 
un  temps  limité,  des  marchandises  qui  devaient  faire  le 
voyage  de  Tourney  (Charente)  et  Bordeaux  à  un  port  de 
France. 

«  Par  un  avenant  du  27  novembre  dernier,  les  assurés 
avaient  déclaré  avoir  chargé  sur  le  navire  ifanan^,  capitaine 
Hervix,  allant  de  Tourney  au  Havre  el  h  Rouen,  neuf  fûts 
d'eaux-de-vie  d^une  valeur  déterminée  de  4,380  fr.  La 
Mélusine  avait  pris  à  sa  charge  l'assurance  pour  2,655  fr., 
et  la  Sécuriié  pour  1 ,825  fr. 

«  Le  navire,  parti  le  6  décembre,  fut  atteint  dans  la  rade 
de  Locmariaquer  d'un  coup  de  vent  qui  le  lit  chasser  sur 
ses  ancres  et  le  jeta  sur  les  rochers  de  la  pointe  sud-est  de 
nie  Renaud,  h  la  hauteur  des  marées  d'équinoxe.  La  quille 
du  navire  fut  brisée,  ainsi  que  plusieurs  bordages  du  fond. 
Le  capitaine,  après  avoir  fait  décharger  le  navire,  parvint 
à  le  renflouer  et  le  conduisit  au  portd'Auray,  où  il  fut  ré- 
paré et  remis  en  état  de  reprendre  la  mer  et  d'arriver  h 
Rouen. 

c  Les  assurés^  prétendant  quMI  y  avait  eu  échouement 

avec  bris,  et  se  fondant  sur  les  dispositions  de  Tanicle  369 

du  Code  de  commerce, ^ont  déclaré  faire  le  délaissement 

des  marchandises  aux  Compagnies  d'assurances,  et  les  unt 

il.  i 
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assignées  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en 
paiement  de  la  somme  de  4,380  fir.,  valeur  assurée. 

cLes  assureurs  répondaient  que  le  navire  ayant  pu  être 
réparé  et  renfloué,  et  étant  arrivé  à  sa  destination  avec  les 
marchandises  assurées,  Tévénement  de  mer  qui  l'avait 
frappé  ne  pouvait  donner  lieu  au  délaissement,  mais  seule- 
ment à  avarie. 

Sur  ces  diverses  prétentions,  le  Tribunal  statua  ainsi  : 

c  Attendu  qu*i!  résulte  du  procés-verbal  dressé  et  dé- 
posé au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Vannes,  dé- 
partement du  Morbihan,  le  49  mars  1847,  et  de  la  décla- 
ration du  capitaine,  que  le  navire  la  Marianne  a  été  atteint 
d'une  avarie  âont  Timportance  n'est  pas  telle  qu'elle  puisse 
être  qualifiée  d'échouement  avec  bris,  qu*il  pourrait  tout 
au  plus  y  avoir  lieu  à  un  règlement  d'avaries  partielles  ^ 

c  Hais  attendu  qu'il  n'est  pris  de  conclusions  qu'à  fin  de 
délaissement,  déclare  les  demandeurs  purement  et  simple- 
ment non  recevables.  » 

Dans  l'espèce  suivante,  l'événement  n'était  plus  le  même: 
la  police  permettait  le  délaissement  pour  perte  des  trois . 
quarts,  et  alors  il  a  été  Jugé  que,  dans  le  cas  d'échouement 
avec  bris  et  perte,  ou  détérioration  du  navire  jusqu'à  con* 
currence  des  trois  quarts  de  sa  valeur,  le  délaissement  peut 
être  fait,  nonobstant  que  le  navire  échoué  puisse  être  re- 
levé, réparé  et  mis  en  étal  de  continuer  sa  route  (1). 

Nous  reproduirons  cependant  ici  une  observation  faite 

(1)  Rouen,  %%  juin  iSlO,  A..  D.,  v^  Atiurancês  maritimes,  n""  496, 
p.  9i5  ;  voy.  p.  13  infrà,  note  1. 
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déjà,  1. 1,  page  341 ,  et  enprésence  de  la  coDveDtion  dMnna- 
yigabiiité  absolue. 

Il  De  faut  pas  accorder  le  délaissement  lorsque  l'assuré 
peut  encore  tirer  parti  du  navire.  Le  délaissement  est  en 
effet  toujours  ruineux  pour  Tassureur»  tandis  que  rassuré, 
représenté  par  le  capi  taine,  peut  le  plus  sou  ven  t,  par  ses  con  • 
naissances  spéciales  au  lieu  du  sinistre,  éviter  è  l'assureur 
les  conséquences  toujours  si  «lésasireuses  du  délaissement. 

Il  est  vrai  que  le  règlement  en  avaries  soumet  rassuré  à 
des  franchises  qui  diminuent  les  dommages  quMI  a  éprou- 
vés. Ainsi,  les  avaries  sont  classées  par  les  assureurs  en 
avaries  réductibles  et  non  réductibles. 

Voyez  Tarticle  18  de  la  police  de  Paris  précité. 

Ainsi,  qu'il  y  ait  lieu  de  changer  tout  le  cuivre  d'une  ca- 
rène, rassureur,  sur  le  prix  de  celte  réparation,  retiendra 
le  tiers  pour  différence  du  neuf  au  vieux.  Si  ces  réparations 
deviennent  très-nombreuses  par  suite  de  Tétat  du  navire, 
la  diminution  résultant  du  tiers  sera  d'autaj^  plus  considé- 
rable ;  sous  ce  rapport  il  y  a  une  limite  d'appréciation  qui 
doit  fixer  Tattention  du  juge. 

Mais  nous  le  redisons,  sMl  y  a  assurance  contre  la  perl$ 
totale j  on  ne  devrait  pas  admettre  le  délaissement  pour  perte 
même  des  trois  quarts;  la  convention  est,  en  effet,  une  dé- 
rogation  à  Tarticle  369  du  Code  de  commerce,  et  invoquer, 
dans  Tespëce,  Tarticle  409  du  même  Code;  c'est  se  placer 
en  dehors  de  la  stipulation  des  parties.  L'innavigabilité  abso- 
lue comme  Tinnavigabilité  relative  produisent,  sans  doute, 
les  mêmes  effets  quant  au  navire,  mais  non  en  présence 
de  la  convention  des  parties;  et  Tarticle  18  de  la  police  des 
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assureurs  de  Paris,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  repousse 
dans  son  esprit  riunuvigabilité  relative  (I  ). 

Cependant  un  arrêt  de  Paris  du  24  mai  1853  (Teulet 
et  Camberlin*  1853,  page  278)  semble  prendre  pour 
point  de  départ,  la  perte  des  trois  quarts  et  non  l'innaviga- 
bilité  réelle.  Or,  ce  n'est  pas  là  Tesprit  de  la  stipulation  \ 
l'assureur  de  Paris  veut  régler  en  avaries  toutes  les  fois  que 
rinnavigabilité  n'est  pointabsolue,  de  même  que  pour  les 
faculiés,  il  accepte  le  délaissement  si  la  perte  réelle  maté- 
rielle est  des  trois  quarts.  À  ce  point  de  vue  donc,  on  peut 
critiquer,  comme  établissant  une  perte  légale  en  dehors  de 
la  perte  réelle,  qui  est  la  convention,  Tarrét  de  la  Cour 
d'Ail  (6  juin  1 852)  qui  déclare  que  Péchouement  du  navire, 
quoique  abandonné,  ne  peut  autoriser  le  délaissement  si  le 
navire,  qui  n'a  éprouvé  ni  bris  ni  naufrage,  a  été  relevé  et 
sauvé  et  que  la  perle  »'a  pas  été  celle  des  trois  quarts  (2). 
La  même  observation  peut  être  faite  pour  l'arrêt  de  Bor- 
deaux du  6  janvier  1857,  qui  juge  que,  lorsque  le  navire  a 
échoué  sur  des  ressifs,  l'échouement,  qui  a  donné  ouverture 
à  l'eau  de  mer  remplissant  la  capacité  du  navire,  peut  don- 
ner lieu  au  délaissement,  alors  surtout  que  le  produit  de  la 
vente  du  navire  et  des  marchandises  h*a  pas  atteint  le 
quart  de  leur  valeur  respective.  Mais  ces  décisions  sont 
subordonnées  à  la  convention  précise  des  parties;  et,  dans 


(1)  Voy.  cependant  jugement  du  irib.  de  coinm.  de  la  Seine  du 
10  juillet  1852;  Teulet  et  Camberliii,  i85S,  p.  388. 

{%)  Leiiir,  1653,  p.  525;  voy.  aussi,  comme  plus  conforme  à  la 
vraie  doctrinCi  Aix,  1^  avril  1859  ;  Lehir,  1853,  p.  459. 
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l'espèce,  on  oe  doil  pas  l'oublier,  nous  no  défendons  que 
la  clause  qui  n'autoriserait  que  I*innavlgabilité  absolue  du 
navire  sans  avoir  égard  à  la  perle  des  irois  quarts. 

Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  délaissement,  a-t-on  dit,  s'il  existe 
un  rapport  des  experts  constatant  les  dépenses  h  faire  pour 
réparer  le  navire,  et  s'élevanl  à  moins  des  trois  quarts,  par 
exemple,  et  dans  le  cas  même  où  la  vente  a  produit  un 
prix  inférieur  au  quart  (1).  Nous  avons  eu  ûcjh  occasion  de 
dire  que  si  l'on  reconnaissait  par  un  événement  ultérieur 
que  l'action  du  délaissement  était  démentie  par  un  événe- 
ment postérieur,  l'assureur  devait  profiter  de  celte  circons- 
tance. Mais  pour  être  juste ,  et  dans  Tespèce  que  nous 
venons  de  citer,  la  réciprocité  doit  s'établir  au  profit  de 
l'assuré.  Si  notre  observation  est  vraie,  les  décisions 
suivantes  (eiiuprà,  1. 1,  p.  350)  ne  pourraientétre  justifiées. 

La  Cour  de  cassation  (2)  a  admis  le  délaissement  pour 
iiinavigabilité  si  la  somme  nécessaire  pour  réparer  le  navire 
a  été  jugée  devoir  s'élever  au  delà  des  trois  quarts  de  la  valeur 
du  navire;  il  en  doit  être  ainsi,  encore  bien  que  la  vente  du 
navire  ail  produit  plus  du  quart  de  su  valeur,  et  que,  par 
suite,  la  perte  à  la  charge  de  l'assureur  aurait  pu  ne  pas 

(I)  Bordeaux,  5  avnl  1832,  D.  P.,  39-2-241. 

Si  les  dommages  survenus  au  navire  pendant  le  voyage,  conslatcs 
ei  évalués  au  reiour,  consiiiuent  pour  l'assuré  une  perle  des  trois 
quaris  de  la  somme  assurée,  le  délaissement  est  admissible  encore 
bien  que  le  navire  ail  pu,  malgré  ces  dommages,  arriver  au  lieu  du 
reste.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  11  juillet  1834;  Journal  de 
Marseille,  il^-t'iH.) 

(2)Cas8.,  14  juin  1832,  D.  P.,  32  1-221. 
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8'élever  aux  trois  qaarts.  La  Co«r  de  Romd  a  Jagé  anal 
qa'il  y  avait  perte  autorisant  le  délaissement  lorsque, 
pour  éviter  une  perte  totale  et  par  suite  du  sinistre  de 
.mer,  les  objets  ont  été  vendus  à  une  somme  excédant 
même  le  quart  (1).  Cest  là  évidemment  forcer  le  sens  de 
la  loi  sur  rirrévocabilité  du  délaissement.  (G.  comm.,  385.) 
225.  On  se  rappelle  que  nous  avons  déjà  parlé,  dans  le 
chapitre  de  Pécbouement  et  du  naufrage,  de  la  clause  de 
perte  des  trois  quarts  sur  facultés;  nous  avons  cité  des  dé- 
cisions qui  imposaient  le  délaissement  à  Tassureur  malgré 
la  clause  de  la  police  qui  n'admet  que  la  perte  pour  trois 
quarts;  nous  avons  aussi  fait  connaître  les  décisions  con- 
traires respectant  mieux  la  convention  des  parties. 


(!)Voyex  Casf .,  5  novembre  IS39,  D.  P.,  39-1-375. 

Le  rapport  des  experts  homologué  et  non  auaqué  doit  être  U 
seule  base  d'évaluation  de  la  détériorai  ion  des  trois  quarts  des  mar* 
cbandises  assurées  ;  peu  importe  que  la  conclusion  de  ce  rapport  se 
trouve  ultérieurement  contredite  en  fait  par  le  résultat  de  la  vente 
des  marchandises  restantes.  (Nimes,  t9  décembre  1S44,  S.,  45-9- 
699.) 

Cet  arrêt  est  en  opposition  avec  celui  de  Bordeaux,  5  avril  1S39, 
déjà  cité;  et  l'on  voit  bien  que  lorsqu'on  s'écarte  de  la  convention 
qui  détermine  l'interprétation  de  la  loi,  on  est  sans  guide  certain. 

La  perte  des  trois  quarts  ne  doit  pas^  pour  donner  ouverture  au 
délaissement,  résulter,  dans  tous  les  cas,  de  la  disparition  réelle  ou 
de  la  détérioration  matérielle  de  la  chose  assurée  ;  la  privation  de 
l'objet  assuré  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  en  poids,  valeur 
ou  quantité,  doit,  relativement  à  l'assuré,  être  considérée  comme 
une  perte  réelle  et  donner  ouverture  au  délaissement.  (Aiz,  13  juin 
1S93  ;  J<mnal  di  MarmlUy  4-1-336.) 
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Nous  reproduisons,  en  partie  sur  ce  point»  les  documents 
que  donne  la  Jurisprudence  où  nous  en  fournissons  de 
nouveaux.  Ainsi  »  il  a  été  jugé  que  Fassuré  ne  peut  faire 
le  délaissement  même  après  la  perte  complète  du  navire, 
si  le  sauvetage  des  marchandises  a  réduit  la  perte  du  cbar* 
gement  au  dessous  des  trois  quarts  (1  ). 


(1)  Bordeaux,  11  mai  ISSS  ;  Lehir,  1S55, 539  ;  Paria,  19  mai  1S40; 
▼oyet  le  Droit,  SI  mai  1840. 

L'arrêt  de  Bordeaux,  do  91  mai,  contient,  dans  ses  considérants» 
la  doctrine  suivante  : 

«  attendu,  sur  le  moyen  pris  de  la  perte  totale  de  la  marchandise 
comme  eonêëqoence  du  naufrage  ; 

a  Que  suivant  la  disposition  de  Tanicle  8S9  du  Code  de  com- 
merce, le  naofraf  e  est  une  cause  légitime  de  délaissement  du  navire 
et  de  la  eargaiaen,  bien  qu'il  puisse  arriver  que  la  cargaison  soit 
saovée  en  entier  eu  en  partie;  que  ce  point  de  droit  est  incontes- 
table ;  que,  dans  l'espèce,  le  naufrage  est  certain  ;  que  le  délaisse- 
ment devrait  donc  être  validé  pour  le  tout,  si  les  parties  se  trouvaient 
placées  sousPapplication  de  FarUcle  snsrappelé  ; 

«  Mais,  attendu  que  le  délaissement  est  vokmtaire,  l'assuré  ayant 
tooiours  le  droit  de  faire  régler  en  avaries  le  dommage  souflbrt  par 
fortune  de  mer;  qu'il  lui  est,  par  conséquent,  permis  de  renoncer  à 
la  acuité  du  délaissement  dans  tel  ou  tel  cas  où  H  pourrait  avoir 
lieu  d'après  les  dispositions  de  la  loi  ; 

«  Que  la  poliee  du  16  novembre  18&4  porte,  article  It  : 

c  En  aucun  cas,  sauf  ceux  prévus  par  les  articles  375  et  394  du 
«  Code  de  comoMree,  le  délaissement  des  facultés  ne  peut  être  bit, 
c  si,  indépendamment  de  tous  frais  quelconques,  la  perte  ou  la 
c  détérioration  matérielle  n'absorbe  pas  ks  trois  quarts  de  la  va- 
a  leur;» 

c  Qveeette  clause  limite  à  trois  cas  la  faculté  du  délaissement  : 
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C'est  là»  à  notre  avis,  la  vraie  doctrine  \  elle  protège  les 
intérêts  de  Tassureur  et  de  rassuré. 

Mais  nous  devons  enregistrer  les  décisions  qui  sont  con- 
traires à  cette  opinion.  Ainsi  : 

La  perle  est  légalement  réputée  totale  quoique  n^étant  pas 


1<*  le  cas  de  l'arlicic  375,  qui  est  celui  d*absericc  de  nouvelles  pen- 
dant un  délai  déterminé  par  cet  article;  9*"  le  cas  d'arrêt  de  h  pam 
d'une  puissance,  si,  dans  le  délai  détermine  par  Tarticle  3S7,  le  ca- 
piiaine  n'a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les  marchandises 
et  les  conduire  au  lieu  de  leur  destination  ^^'*  le  cas  de  perte  ou  dé- 
térioration matérielle  des  trois  quarts  ; 

Cl  Que  tout  les  autres  cas  de  délaissement  sont  espresséinent 
exchis; 

«  Que  le  naufrage  amène  souvent  la  perte  totale  de  la  niarchaa- 
dise  ou  sa  détérioration  aux  trois  quarts^  mais  qu'il  peut  arriver  que 
la  marchandise  soit  sauvée  du  naufrage  sans  détérioration  ou  avec 
one  détérioration  inférieure  aux  trots  quarts  de  sa  valeur; 

a  Que  la  loi,  article  369,  établit  en  présomption  la  perte  totale 
des  marchandises  dans  le  cas  de  naufrage  du  navire  ;  qu'il  peut  donc 
arriver  qu'il  y  aitperte,  dans  le  sens  de  la  loi^  quoique,  en  réalité,  la 
marchandise  ne  soit  pas  perdue,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  perle  maté^ 
rielle  ; 

a  Qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'il  y  a  des  cas  de  perte  légale  et 
des  cas  de  perte  ma/^'0i^; 

a  Que  l'article  19  de  la  police  porte  qu'en  aucun  cas  (sauf  ceax 
des  art.  375  et  394),  le  délaissement  des  facultés  ne  peut  être  fait  #t 
la  perte  ouja  détérioration  matérielle  rî" absorbe  pas  les  trois  quarts 
de  la  valeur  :  qu'il  exclut  nétessairemcnt  la  perte  légale; 

tt  Que,  si  cet  article  de  la  police  n'était  pas  entendu  en  ce  sens, 
il  serait  sans  aucune  application  ;  que  la  forme  dans  laquelle  la 
clause  est  rédigée  annonce  éuergiquement  la  volonté  d'apporter  une 
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des  trois  quarts,  lorsque  le  navire  a  fait  naufrage,  et  alors 
que  par  Teflèt  du  sauvetage,  le  chargement,  seul  assuré. 


restriction  aux  cas  légaux  de  délaissement  ;  que  ce  serait  mécon- 
natlre  rintentîon  des  contractanis  que  de  Fentendre  en  on  sens  qui 
laisserail  subsister  tous  ces  cas  légaux  ; 
«  Atlendu,  sur  le  moyeu  pris  de  la  perle  des  trois  quarts  : 
«  Que  la  police  d'assurance  porte  que  chaque  futaille  assurée 
formera  an  capital  distinct; 

«  Que  le  procès-Terhal  de  sauvetage  indique  la  quantité  de  vin 
manquant  à  chacune  des  futailles  pour  lesquelles  le  délaissement  est 
refusé  par  les  assureurs  ;  que  cette  quantité  est  irès-loin  d'atteindre 
les  trois  quarts  de  celle  que  chaque  futaille  pouvait  contenir;  que  la 
valeur  do  la  quantité  en  déficit,  jointe  à  la  réfaction  de  30  pour  100 
résultant  de  Tévaluation  des  experts,  serait  encore  loin  d'atteindre 
aux  trois  quarts  de  la  valeur  de  chaque  futaille  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  au  délaissement; 

«  Attendu  que  l'assuré  soutient  que,  pour  juger  de  l'importance 
de  la  perte  ou  de  la  détérioration,  il  faut  se  reporter  au  moment  où 
le  sauvetage  a  eu  lieu  ;  que  Tétat  où  se  trouvaient  les  futailles  sau- 
vées a  été  changé  par  le  fait  de  l'agent  des  assureurs,  au  mépris  de 
la  défense  qui  en  avait  été  faite  aux  assureurs  par  l'acte  d'assigna- 
tion du  i%  décembre  1854;  que  parla  les  assureurs  ont  créé  une 
impossibilité  de  reconnaître  la  perte  réelle  de  chaque  futaille,  et  se 
tout  ren  lus  non  recevables  à  contester  le  délaissement; 

«  Mais  attendu  que  l'agent  des  assureurs  s'est  borué,  ainsi  que  le 
procès-Terbal  de  sauvei;jge  en  fait  foi,  après  avoir  fait  réparer  les 
(uuilies,  à  faire  le  plein  de  celles  dont  le  délaissement  est  refusé; 
que  cette  opération  était  nécessaire  pour  assurer  la  conservation  des 
vins  ;  que  les  soins  pris  pour  la  conservation  de  la  chose  sauvée  sont 
une  suite  du  sauvetage  ;  que  le  sauvetage  a  lieu  pour  le  compte  de 
qui  il  appartient  ;  qu'il  laisse  les  droits  des  parties  intacts  ;  qu'il  ne 
peut  donc  pas  résulter  de  l'opération  à  laquelle  s'ei^t  livré  l'agent  des 
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ii*ainrtit  péri  qae  pour  «ne  partie  qui  asi  néne  litlftriaure 
an  trois  quarts  (1). 
La  Gourde  Rouen  enseigne  la  même  doctrine.  En  efEei  : 
La  clause  de  la  police  d*assurance  sur  facultés  portant 
qu^en  aucun  cas,  sauf  celui  de  l'article  394  du  Code  de 
commerce  (défaut  de  navire),  le  délaissement  sur  fa» 
cultes  n^aora  lieu  que  pour  perte  et  détérioration  au  moins 
des  trois  quarts,  et  que  rassurance  est  firanche  d'avaries, 
ne  déroge  pas  suffisamment  à  la  disposition  de  Particle  369, 
qui  autorise  le  délaissement  des  objets  assurés  en  cas  de 
perte  par  suite  de  naufirage. 

Spécialement,  les  marchandises  qui  ont  subi  le  naufriige, 
doivent  être  considérées  comme  totalement  perdues  pour 
rassuré,  lors  même  qu'au  moyen  du  sauvetage  opéré  au 
lieu  du  sinistre,  elles  auraient  été  en  partie  recouvrées  et 
transportées  sur  un  autre  navire  et  ensuite  vendues  au  lieu 


assureurs  oo  moyeo  de  re|>ousser  le  refus  qa'ii  ùli  d'accepter  le 
délaissemeoi; 

«  Par  ces  motifs  : 

c  Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Dooey,  en  sa  qualité,  etc., 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  le 
IS  janvier  iS55^  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire,  déclare  Gauihrin  mal  fondé  dans  sa  demande  en  va- 
lidité du  délaissement  des  93  pipes,  des  15  barriques  et  des  %  barils 
de  vin  déposés  dans  Tentrepét  réel  des  douanes  ;  confirme  le  juge- 
en  tant  qu'il  valide  le  délaissement  pour  le  surplus  des  marchandises 
assurées.  » 

(1)  Cass.,  99  décembre  1S40;  GazêtU  des  TYihmaum,  31  jan- 
vier 1S41. 
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de  la  dertliiatiefl,  ateo  p«rte  de  motos  des  trois  quarts  (1). 

Cest  à  cette  jurisprudence,  consaerée  par  la  Cour  de 
cassation,  le  30  décembre  1850  (8),  que  s^est  rangé  le  tri- 
buaal  de  commerce  de  Marseille  (3). 

Et  la  Cour  de  cassation  (ch.  des  req.«  décembre  1851)  a 
jugé  qu'encore  bien  que  la  police  d'assurance  stipule  que 
le  délaissement  ne  pourra  aroir  lieu  qu'en  cas  de  perte  ou 
détérioration  des  trois  quarts  des  marchandises,  l'action  en 
délaissement  peut  être  admise  contre  l'assureur,  si  les 
marchandises  sauvées  du  naurrage  ont  cependant  péri  sur 
une  c6le,  par  suite  derimpossibilité  de  les  loger  et  préserrer. 

Mais,  dans  l'espèce,  on  ne  saurait  critiquer  la  décision 
de  fait  qui  ne  porte  nullement  atteinte  à  la  convention  qui 
n'admet  le  délaissement  que  pour  perte  des  trois  quarts. 

C'est  encore  par  inierprécalion  delà  convention  delà  perle 
des  /rot>  9»ar/^  sur  facullés,  qu'on  a  Jugé  que  la  clause  par 
laquelle  il  est  stipulé  que  le  délaissement  des  marchan- 
dises assurées  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  cas  de  perte  des 
trois  quarts,  n'empêche  pas  les  assurés  de  faire  le  délaisse* 
ment,  lorsque ^  par  suite  d'échouement ,  les  marchandises 
ont  été  déposées  (même  en  bon  état)  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  les  assureurs  se  sont,  par  une  clause  écrite,  exprès- 


(1)  Rouen,  S9  décembre  1S49;  Lefalr,  1S60,  49S. 

{%)  Voy.  1$  Dreiiy  31  déc.  1S50;  L.ebir,  1S51,  p«  107;  voy.  aassi 
trib.  de  comm.  du  Havre,  14  janvier  1S56;  Guerrand,  1S56, 1-95  ; 
id.,  5  aoûl  1S56,  1-1S7;  id.,  14  mai  1S56,  S-476;  id.,  SSsepiem- 
bre  1856,9-8. 

(3)  Voy.  Jfmmal  de$  Aêiureneêêf  1SS9,  p«  194. 
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sèment  obligés  de  les  faire  parvenir  à  leurs  risques,  par 
un  navire  désigné  (1). 

Des  espèces  particulières  peuvent  encore  contrarier  le 
principe  que  nous  défendons  par  applicalion  de  la  con- 
vention. 

Si,  dans  un  chargement  de  sucre,  une  partie  se  trouve 
convertie  en  sirops  par  fortune  de  mer,  la  valeur  de  ces 
sirops  ne  peut  être  portée  en  déduction  du  montant  de  la 
perte  :  cette  conversion  constitue  une  dinaluraiion  com- 
plète de  la  marchandise  (2). 

Avant  d'aller  plus  loin  et  d'examiner  les  effets  de  la  vente 
des  facultés  même  en  voyage,  il  importe  de  jeter  un  coup 
d*œil  en  arrière. 

Quand  y  a-til  lieu  à  perte  des  trois  quarts-,  fautil  distin- 
guer entre  la  perte  légale  et  la  perte  réelle,  suivant  la  sti- 
pulation des  assureurs  de  Paris  ? 

La  perte  réelle  est  évidemment  celle  que  les  contractants 
ont  en  vue  ;  dès  lors  toute  appréciation  de  perte  légale  est 
en  dehors  de  la  convention,  et  nous  redirons  encore  ce  que 
nous  écrivions  pour  le  délaissement  sur  corps*,  le  délaisse- 
ment pour  perte  des  trois  quarts  seulement  sur  facultés 
doit  être  d'autant  plus  rigoureusement  admis,  que  l'assuré 
restant  en  possession  des  marchandises,  perdra  beaucoup 
moins  que  l'assureur.  Si  cette  assertion  est  vraie«  le  prin- 
cipe d'équité  doit  donc  prévaloir. 


(1)  Cass.,  33  juin  1836,  D.  P.,  96-1-310;  voy.  aussi Cass.,  33 juil- 
let 1836,  37-1-43. 

(2)  Nimes^  19  décembre  1844;  S.;  45-3-539. 
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Nous  croyons  devoir  placer  ici  uu  passage  d'Emérigon 
(t.  II,  p.  245),  qui  jette  un  certain  jour  sur  la  question  qui 
Tient  de  nous  occuper. 

Voici  le  langage  de  cet  auteur  : 

c  En  laissant  à  la  clause  franc  d'avarié  toute  la  force 
et  toute  rétendue  que  mérite  le  pacte  des  partieS|^le  légis- 
lateur a  établi»  en  matière  de  délaissement,  une  régie  aussi 
simple  que  formelle.  Mes  effets  soufh*ent  un  dommage  ou 
une  perte  considérable  par  toute  autre  fortune  de  mer  que 
par  un  sinistre  mojeur;  ils  sont  corrompus  ou  jetés  h  la 
mer  en  Irès-grande  partie.  Il  suffit  qu*il  n*y  ait  pas  perle 
entière  pour  que  Paction  en  abandon  me  soit  refusée. 

c  Si  je  n'ai  pas  renoncé  à  l'action  d'avarie,  cette  action 
viendra  à  mon  secours,  en  conformité  de  Tarticle  46,  titre 
des  Assurances^  qui  décide  que  fous  auires  dommages  (qui 
ne  procèdent  ni  de  prise,  ni  de  naufrage,  ni  de  bris,  ni 
d*écbouemcnt,  ni  d'arrêt  de  prince,  ni  de  perte  entière), 
c  ne  seront  réputés  qu'avarie,  qui  sera  régalée  entre  les 
€  assureurs  et  les  assurés,  à  proportion  de  leurs  intérêts,  s 

€  Cette  action  d'avarie  me  procurera  une  pleine  indem- 
nité, sans  que  j'aie  besoin  de  recourir  ni  à  la  décision  du 
Guidon  de  la  mer,  ni  à  la  doctrine  de  MH.  Yalin  et  Po- 
thier,  qui,  dans  leur  interprétation,  s'éloignent  du  texte  de 
la  loi. 

€  Mais  si,  par  un  pacte  de  la  police,  j'ai  renoncé  à  Tac- 
tion  d'avarie,  l'Ordonnance,  article  3,  titre  des  Assurances, 
et  le  préambule  de  la  déclaration  de  1779,  nous  appren- 
nent que  les  dispositions  légales  cessent  vis-à-vis  des  dis- 
positions conventionnelles  :  Provisio  hominis  Iqllit  legis 
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pnmmwm  masciturùm,  dit  la  glose  8ur  Ui  loi  44,  Cad. 
dêpaetii  eonvenlis. 

€  On  ne  peut  donc  imputer  la  prétendue  obaouritéde  l*ar* 
ticle  46  qu'à  notre  clause  franc  d'anarie^  qui  dépend  de  la 
convention  des  parties,  et  pour  raison  de  laquelle  Sa  Ma- 
jesté, lors  de  sa  déclaration  de  1779,  crut  quil  était  super 
flu  de  faire  des  règlements  particuliers. 

c  J*ai  parlé  du  cas  où  le  chargement  de  blé  se  trouverait 
presque  tout  pwrri;  et  j'ajoute  maintenant  que,  quand 
même  il  le  serait  en  entier,  le  délaissement  ne  serait  pas 
admis.  Ce  dommage  ne  serait  rien  de  plus  qu'une  avarie 
simple,  qui  ne  dispenserait  pas  le  chargeur  de  payer  le  fret 
stipulé,  ainsi  que  TobserveM.  Potbier,  Comtrëts  maritimes, 
Q«  69,  et  ne  donnerait  par  conséquent  pas  ouverture  à 
Taction  d'abandon }  car  une  marchandise  dégradée  n'en 
existe  pas  moins.  Cette  dégradation  n'opère  pas  perte  en- 
tière, et  le  chargeur  n'est  pas  privé  de  la  chose  qui  lui  est 
consignée  :  il  n'a  donc  aucune  garantie  k  exèreer  contre 
ses  assureurs,  qui  ont  stipulé  la  clause  franc  d'oame* 

«  Danslechap.  XIII,  sect.  48,  §  3,  en  parlant  des  assu- 
rances faites  sur  facultés  jusqu'en  Levant  ou  aux  Iles  fran- 
çaises, j'ai  dit  que  le  risque  est  à  la  charge  des  assureurs, 
jusqu'à  ce  que  les  marchandises  d'entrée  aient  été  entière- 
ment  ou  presque  entièrement  déchargées  en  un  endroit  du 
Levait  ou  des  lies.  Pourquoi,  d'après  ce  même  système, 
la  perte  presque  entière  des  effets  assurés  ne  donnerafl- 
elle  pas  lieu  au  délaissement? 

c  II  y  a  une  grande  différence  d'un  cas  à  l'autre.  Nous 
a'avoia  aueone  loi  pour  le  premier  cas,  et  nous  avons  qb 
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mte  précis  poar  le  second.  Daos  les  assurances  d'entrée 
sur  taottliée,  le  tênm  ad  quem  ne  peut  se  fériter  que  par 
les  dreonstances  du  fait»  très-souvent  équivoques  par  elles- 
néines^  au  lieu  que  la  prnrU  entière  effective  est  un  point 
qui  n'est  susceptible  d'aucun  doute.  Le  premier  cas  n'étant 
pas  de  nature  à  (aire  la  matière  d'une  règle  écrite,  il  a  fallu 
nécessairement  le  laisser  à  l'arbitrage  du  Juge  *,  mais  le  se- 
cond a  été  détmniné  par  la  loi,  parce  qu'il  était  capable 
d'une  règle  fixe  et  invariable. 

«  Le  délaissement  pourra  être  fait»  sauf  certaines  modi- 
Ications*  en  cas  de  prise,  de  naufrage,  de  bris»  d'échoué* 
ment»  d'arrêt  de  prince»  ou  d'innavigabilité.  Hors  de  ces 
cas^  dont  chacun  constitue»  à  certains  égards»  une  p$rt$ 
êutiire  légale  »  la  loi  n'admet  Tabandon  que  lorsqu'il  y  a 
perte  entière  effective  des  effets  assurés.  Si  cette  perte  effec- 
tive n'est  pas  entière,  elle  n'est  rien  de  plus  qu'une  avarie, 
qui  doit  être  régalie  entre  les  aeewrée  ei  les  assureurs,  à 
proportion  de  leurs  intérêts.  Cette  dernière  action  remplit 
l'iotérét  légitime  des  parties.  Si  ellea  y  ont  renoncé*  ce  n'est 
pu  la  foute  de  la  loi. 

«  Roccus  (not.  93)  parie  du  navire  dont  les  voiles,  les 
mets  et  les  agrès  ont  été  dévorés  par  la  tempête,  et  dont  la 
partie  de  la  cargaison  a  été  jetée  à  la  mer.  Il  décide  que  les 
assureurs  sont  tenus  de  l'action  d'avarie»  et  non  de  celle 
de  naufrage  :  Nam  si  noms  passa  est  danHèum^  eum  amis- 
sione partis  mercium,  ità  ut  non  subeat  totale  nnufragium^ 
assecuratores  non  lenentur  denaufragio,  sed  tantim  ad 
eontributionem  damni  quod  vulgà  dicitur  d'avaria  bagna- 
mento  et  getto.  Casaregis»  dise.  4,  n<^  140,  tient  le  même 
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langage  :  d'où  il  suit  qu'en  pareil  cas,  les  assureurs /ran^^ 
d'avarie  ne  répondent  de  rien.  {Vide  le  chapitre  suivant*  > 

Enfln  nous  ajoutons  que  la  vente  publique  des  marchao- 
dises  arrivées  au  port  de  destinntion ,  à  Tétat  d'avaries  et 
après  naufrage^  n'est  pas  un  cas  équivalant  à  la  perte  to- 
tale, et  ne  peut  donner  ouverture  au  délaissement  qu'autant 
que  la  détérioration  s'élève  au  moins  aux  trois  quarts  de  la 
valeur  totale.  Pour  apprécier  cette  détérioration,  il  faut 
estimer  ce  qu'aurait  valu  la  marchandise  arrivée  à  l'état 
sain  au  port  de  destination,  il  faut  estimer  ce  qu'elle  a  valu 
à  l'état  d'avarie  ,  suivant  la  vente  qui  en  a  été  faite  dans 
les  formes  légales  ;  la  différence  donnera,  indépendamment 
des  frais  et  des  franchises,  le  chiffre  de  la  quotité  d'avaries 
applicable  h  la  somme  assurée  (Paris,  20  août  1840.)  (1). 

Mais  s'il  s'agit  d'une  vente  en  cours  de  voyage,  les  assu- 
reurs de  Paris  repoussent  le  délaissement.  Si,  au  contraire, 
dit  la  Gourde  Rouen,  cette  convention  précise  n'existe  pas, 
il  y  a  perte  autorisant  le  délaissement  lorsque,  par  suite  de 
sinistre  de  mer,  et  pour  éviter  une  perte  totale,  les  objets 
assurés  sont  vendus  dans  le  cours  du  voyage  et  avant  des- 
tination, moyennant  une  somme  excédant  le  quart  de  leur 
valeur  (2).  (Mais,  même  dans  ce  cas,  vide  p.  16.) 

226.  Pour  apprécier  s'il  y  a  perte  des  trois  quarts  lorsque 

f   V         la  valeur  du  navire  a  été  fixée  d'avance  dans  la  police,  faut-il 

décider  que  la  comparaison  aura  lieu  entre  cette  valeur  et 

la  dépense  jugée  nécessaire  pour  réparer  le  navire;  ou 


> 


(1)  Quani  à  la  vente  du  navire,  vide  1. 1,  p.  346. 
(9)  Rouen,  37  iiovemt)rc  1838. 


*      # 
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bien  fout-il  n'estimer  le  navire  que  suivant  la  valeur  qu'il  a 
au  lieu  de  l'événement?  Le  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, 1«' février  1822,  avait  jugé  qu'il  fallait  avoir  égard 
seulement  è  la  valeur  du  navire  après  l'événement.  Hais 
la  Cour  de  Paris,  par  plusieurs  arrêts,  ei  avec  juste  raison, 
a  décidé  la  négative.  {Vide  iuprà,  1. 1,  n<»  21 1  •) 

Ainsi  l'innavigabililé  relative  existe  si  les  dépenses  à 
foire  pour  réparer  le  navire  dépassent  les  trois  quarts 
de  la  valeur  eonvenlionnelU  du  navire  (1).  Mais  cette 
doctrine  n'est  admissible  que  si  la  clause  dMnnavigabilité 


(1)  Trib.  de  coinm.  de  Bordeaux,  30  aoùl  185â ,  Journal  de  Mar- 
ttUUy  1856,  11-17-73;  Bordeaux,  95  février  1856;  Lcliir^  1856, 
p.  383;id.,  11  février  1856;  vuy.  aussi  Paris,  4  décembre  1840; 
i>rotl,  4  mars  1840;  et  analogue,  34  mai  1853;  Gazette  des  Tri-- 
ImnauXy  95  mai  1853;  Bordeaux,  3  mars  1853;  Journal  de  Mar- 
Mif/e,  3l-tl-10l  ella  note;  id.,  19  mars  1855^  Journal  de  M  ar- 
uUle,  39-9-149;  Cass.,  14  juin  1839;  3  avril  1849;  Journal  de 
ManHllê,  i.  XIU,  9-38  et  t.  XXVIII,  9-65  ;  Bordeaux,  5  avril  1839  ; 
voy.  aussi  irib.  de  comm.  de  Marseille,  7  mars  1854;  Journal  de 
Maneille,  l.  XXXU,  1-101  ;  P^  février  1839;  Journal  de  Marseille, 
3-l-3<M);  id.,  93 septembre  1856  ;  Guermud,  1857^  9*81-37,  Recueil 
ie  jurisprudence  commerciale  et  maritime  {vide  1. 1,  p.  353.) 

«  Une  compagnie  d'assurances  ne  peut  refuser  d'accepter  le  dé- 
laissement sous  prétexte  que  le  capitaine,  en  cours  de  route  et  après 
assurance ,  aurait  transbordé  ses  produits  de  pèche  sur  un  autre  na- 
tire,  et  aurait  ainsi  diminué  l'alimenl  de  Tassurance  dans  une  pro- 
portion susceptible  deréiluire  la  peile  à  moins  des  trois  quarts,  si, 
surtout,  rassorancc  concernait  une  suite  d'opérations  de  pé^lie  et 
avait  été  faite  à  Tannée. »  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  3  janvier  1853  ; 
Lebir,  1853,  p.  933.} 

11.  3 
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akioluê  n'existe  pu.  Voici»  sar  le  valeur  agréée  dtt  naviret 
UD  arrêt  de  Bordeaux  du  85  février  1 856»  doot  il  est  impo^ 
taut  de  relater  les  termes  : 

c  Attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'article  369  Code  com- 
merce, la  perte  des  trois  quarts  qui,  d'après  cet  artide,  donne 
ouverture  au  délaissement,  est  celle  qui  alfocte  la  chose 
mémo,  la  mesure  la  plus  sOire  de  la  perte,  lorsqu'il  &*agit 
d'une  assurance  sur  corps,  est  dans  le  coût  des  réparaiiois 
nécessaires  pour  remettre  le  navire  en  état*,  qu*il  faut,  en 
pareille  matière,  une  règle  simple  et  pratique,  et  qu'on 
n'aurait  aucune  autre  base  certaine  pour  évaluer  la  perte  ou 
détérioration  occasionnée  au  navire  par  révéQementde  mer  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  se  régler  sur  la  valeur  du  navire  avarié 
dans  le  port  de  relâche,  car  elle  varierait  selon  les  lieux, 
et  la  perte  absolue  ne  peut  se  déterminer  que  par  la  com- 
paraison de  la  valeur  originaire  du  navire  au  port  de 
départ  avec  sa  valeur  au  même  lieu  après  l'événement, 
opération  difficile,  qui  ne  pourrait  se  faire  au  port  de 
relâche,  et  serait  une  source  d'embarras  et  de  procès; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  qu'un  navire  n'étant  pas  destiné, 
comme  une  marchandise,  à  être  vendu,  mais  à  servir  à  la 
navigation,  l'assuré  perd  en  réalité  sur  son  navire  tout  ce 
qu'il  est  obligé  de  dépenser  pour  le  mettre  en  état  de  re- 
prendre la  mer;  que  si  l'on  suppose  la  dépense  égale  à  la 
somme  employée  pour  l'achat,  l'armement  et  la  mise  dehors, 
il  y  aura  perte  entière,  tout  aussi  bien  que  si  le  navire  avait 
fait  naufrage; 

c  Attendu  que  si,  ces  principes  posés,  on  consultelesdeux 
rapports  des  deux  experts  successivement  chargés  de 
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tisiter  le  narire  ta  YiUe-tAhhmU$^  à  la  suite  de  sa  der- 
nière relAche  forcée  dans  le  port  de  Gibraltar»  od  recon- 
naît qne  le  ebiffire  des  réparations  nécessaires  pour  le 
remettre  en  état  après  les  coups  de  mer  qu'il  avait  essuyés» 
s*élève  à  plus  des  trois  quarts  de  la  somme  de  30,000  fr., 
à  laquelle  il  avait  été  évalué  au  départ  entre  les  parties  \ 

Que  le  cbiffire  le  plus  favorable  aux  assureurs,  celui  du 
premier  rapport  (88,102  fr.  50  c.)»  est,  à  la  vérité,  infé- 
rieur aux  trois  quarts  de  397  fr.  60  c,  mais  qu*ii  faut  y 
iljouter  :  l<^  le  coût  des  réparations  à  fiiire  à  la  quille,  ft  la 
carlingue  et  aux  carlingots,  réparations  Jugées  indispen- 
sables, mais  que  les  experts  n*ont  pu,  dans  la  position  du 
navire,  évaluer  exactement,  et  qu'ils  ne  font  pas  figurer 
dans  leur  compte*,  8®  la  prime  de  grosse,  ou,  tout  au  moins 
le  change  que  le  capitaine  aurait  dû  payer  pour  se  pro- 
curer les  fonds  nécessaires,  puisqu'il  n'apparaît  nullement 
qn*il  en  eût  à  sa  disposition,  ce  qui,  sans  tenir  compte  des 
iîdxs  accessoires,  tels  que  la  dépense  de  l'équipage  pendant 
la  durée  des  réparations,  les  frais  d'expertise,  etc.,  élève  la 
perte  à  plus  des  trois  quarts } 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  retrancher  ni  de  réduire  les 
firais  portés  en  ligne  de  compte  par  les  experts  pour  le  ba- 
lage  et  la  mise  en  carène  du  navire,  l'enlèvement  du  dou- 
blage etc.,  d'abord  parce  que  ces  frais  figurent,  quoique 
pour  un  chiffre  un  peu  différent,  dans  les  deux  rapports 
d'experts,  ensuite  parce  que,  ffit-il  vrai,  ce  qui  est  con- 
testé, qu'il  existe  une  cale  ou  bassin  appartenant  au  gou- 
vernement anglais,  et  ouvert  gratuitement  à  tous  les  navires, 
où  ces  réparations  auraient  pu  se  faire  commodément,  les 
n.  s» 
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frais  dont  il  s'agit,)  frais  toujours  considérables.  D'an  an- 
raient  pas  moins  été  nécessaires-, 

Qu'il  n'y  a  lieu  non  plus  d'avoir  égard  à  la  différence  du 
neuf  au  yieux,  car,  sMl  en  est  ordinairement  tenu  compta 
dans  les  règlements  d'avaries,  elle  n'est  d'aucune  considé- 
ration en  cas  de  sinistre  majeur  ; 

Attendu  que,  quand  il  serait  vrai  que  Tandonnet  frères, 
en  négligeant  de  signifier  aux  assureurs  l'avis  qnils 
avaient  dû  recevoir  de  la  relèche  forcée  du  navire,  aient 
contrevenu  à  la  disposition  de  l'article  374  Code  commerce, 
cette  contravention  ne  pourrait  à  elle  seule  mettre  obstacle 
au  délaissement  ^  qu'aussi  les  assureurs,  tout  en  relevant 
ce  grief,  n'y  puisent  pas  eux-mêmes  une  fin  de  non-race* 
voir,  etc.,  etc.  (Lebir,  1856,  p.  388.) 

827.  Alors  même  que  la  police  contient  la  clause  de  franc 
d'avaries,  l'assuré  qui,  en  cas  de  perte  des  trois  quarts, 
opte  pour  l'action  en  délaissement  ou  d'avarie  (f),  en 
est  affranchi  dans  ce  dernier  cas.  (F.  s^prà^  i.  I,  p«  289.) 


(1)  Lorsque  l'innavigabililé  résulte  de  dépenses  qui  excéderaient 
les  trois  quarts  de  la  valeur  conventionnelle  donnée  au  navire  dans 
la  police,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  la  clause  franc  d'avaries. 
tTrib.  de  comm.  de  Bordeaux,  30  août  1855  ;  Journal  de  Marseille ^ 
11-17-75;  Toy.  aussi  jugement  du  trib.  de  comm.  de  Marseille  du 
7marsl854;JotiniaUfilfafmM#,t.XXXlI,  l-iOl.) 

Mais  la  franchise  partielle  d'avaries  pariiculières  est  acquise  aux 
assureurs  si  la  perte  ou  la  détérioration  matérielle  ne  s'élève  pas 
aux  (rois  quarts^  quoiqu'on  arrive  à  cette  quotité  par  l'adjonction 
des  dépenses  accessoires.  (TrIb.  de  corn,  de  Marseille,  17  juin  1835, 
^irnnal  4e  MmmUU,  6^-154.)  DagetiUe,  B-419. 
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228.  MM.  Pardessus  et  Boulay-Paty  enseignent  que  lors- 
qu'une coDtribution-aux  avaries eommuoes  grève  la  somme 
assurée  d'une  perte  de  plus  des  trois  quarts,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'aclion  de  délaissement,  mais  bien  h  celle  d'avarie. 

C'est  en  efTet  ce  que  nous  avons  dit  déjà  en  traitant  des 
avaries,  et  par  interprétation  des  articles  369  et  371  du 
Code  de  commerce. 

Si,  Taute  de  rembourser  un  emprunt  à  la  grosse  par  l'as- 
suré, le  navire  a  été  vendu,  ce  n'est  pas  \h  non  plus  une 
perte  des  trois  quarts  (1)  dans  le  sens  des  articles  précités 
du  Code  de  commerce.  {Vide  cependant  1. 1,  p.  346.) 

Un  arrêt  qui,  pour  arriver  à  Tévaluation  des  trois  quarts 
de  la  perte  dont  parie  l'article  369,  a  ajouté  à  la  perte  ce 
qui  doit  entrer  dans  le  compte  des  avaries  communes,  con- 
trevient  donc  à  la  loi  (2). 

(I)  Piiris,  Tf  mars  1838,  S.  V.,  38-Î-I75.  Mais  il  a  éié  jugé  que  : 

La  vente  d'un  navire  occasionnée  par  la  nécessite  de  rembourser 
en  pays  étranger  ei  loin  de  la  demeure  de  l'armateur,  un  empruni  à 
1^  grosse  précédemment  contracté  pour  fuire  des  réparations,  suites 
de  fortune  de  mer,  donne  lieu  au  délaissement,  si  ia  perte  résultant 
de  cette  vente,  après  remboursement  de  Femprunt  et  des  frais, 
s*élèTe  au  moins  aux  trois  parts  delà  valeur  du  navire.  (C.  de  comm., 
art.  369.) 

Vainement  l'assureur  prétendrait  que  la  vente  du  navire  n'aurait 
pas  eu  lien  par  suite  de  fortune  de  mer,  mais  pour  payer  les  dettes 
contractées  par  le  capitaine  hors  du  lieu  de  la  relâche  ;  la  perte  du 
navire  se  rattache,  en  pareil  cas,  à  la  fortune  de  mer,  comme  l'effet 
à  la  cause.  (Cass.,  15  décembre  18S1  ;  Lehir,  1853,  185;  cet  arrêt 
confirme  celui  de  Rouen  du  7  décembre  1850  ;  Lehir,  1851 ,  49.) 

W  Cour  de  cassaUon,  7  mars  1848j  Gazette  dei  Tribunaux, 
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Lé  Cour  de  Nîmes  a  décidé  aussi  qu*OD  ne  peut  compren- 
dre parmi  les  éléments  de  la  perte  des  trois  quarts  la  con- 
tribution de  la  chose  assurée  aux  dépenses  occasionnées 
par  des  avaries  communes,  ni  la  perle  résultant  de  la  yente 
des  effets  restants,  opérée  pour  acquitter  un  emprunt  à  la 
grosse.  (Code  de  comm.,  art.  369«  371 .)  (I). 

Les  délais  de  Taction  en  délaissement  fondée  sur  la  perte 
des  trois  quarts,  courent  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle du  sinistre.  En  conséquence,  il  n*y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer la  déchéance  prononcée  par  la  dernière  disposition 
de  Tartlcle  373  du  Code  de  commerce,  lorsqu'il  est  cons- 
taté en  fait  que  Taction  à  fin  de  délaissement  a  été  exercée 
dans  les  six  mois  à  compter  d'une  expertise  qui  seule  a  fait 
connaître  aux  assurés  la  perte  des  trois  quarts  (2). 

229.  Lorsque  Emérigon  voulait  rendre  sensible  la  so- 
lution d'une  question  de  fait  ou  de  droit,  il  s'empres- 
sait de  citer  ses  propres  consultations,  fruit  de  ses  labeurs  ; 
qu'il  nous  soit  permis  de  suivre  son  exemple  et  de  rappor- 
ter ici  la  solution  donnée  à  une  question  dont  l'apprécia- 
tion nous  était  soumise  comme  arbitre  pour  une  perte  des 
trois  quarts. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'assuré  qui  allègue  que  le  sinistre 
est  arrivé  doit  prouver  non-seulement  le  fait  matériel  Jn 


s  mars  1S48;  voy.  anssi  Cass.,  19  février  1844;  Gaxette  det  7W- 
bunauœ^  90  février  1S44. 

(1)  NtmeSy  19  décembre  1844,  S.,  45-9-529;  voy.  aussi  Cass., 
19  février  1844  ;  Rêffue  de$  Aauranees,  1  -93. 

(9)  Cass.,  19  féTrier  1844,  S.,  44-1-193. 


—  34  — 

domoMige»  mais  que  oelui-ci  est  arrifé  pendant  le  temps  da 
risque  et  dans  le  lieu  de  ce  môme  risque. 

«  En  fait,  suifsnt  polices  enregistrées  et  ayenants  des 
41  juin,  48  août,  27  août  et  48  septembre  4856,  les  sieurs 
X...  ont  fait  assurer  par  une  Compagnie  d'Assurances  di- 
ytfs  colis  de  soieries  s'élevantà  4 52,400 fr.,  valeur  agréée, 
pour  être  transportés  du  Havre  à  San^Francisco  par  Sou- 
thampton,  sur  le  steamer  des  47  juin,  2  juillet,  47  août 
et  47  septembre  1866. 

La  police  portait,  article  premier,  que  l'assureur  garan- 
tit la  baraterie  de  patron,  et  Tarticle  350  du  Code  de  corn- 
merce  exprime  que  Tassureur  se  charge  des  fortunes  de 
mer.  L'article  328  désigne  le  point  de  départ  des  risques. 

En  outre,  dans  les  clauses  manuscrites  de  la  police,  on 
lisait:  «Tous  risques  de  terre  généralement  quelconques  au 
«  passage  de  ristbme  de  Panama  sont  à  la  charge  de  Tas- 
«  sureur.  »  Mais  il  importe  aussi  de  constater  dés  à  pré« 
sent  que  des  risques  ont  pu  courir  hors  le  passage  de  cet 
isthme;  en  effet,  la  marchandise  a  dû  subir  le  s^our  en 
douane  &  Paris,  le  trajet  de  Paris  au  Havre,  le  séjour  au 
Havre,  le  séjour  à  terre  à  Southampton,  à  AspinwaH  et 
n&a  à  Panama  ;  or,  tous  ces  risques  ne  sont  pas  garantis 
par  Tasaureur  comme  fortune  de  mer  ou  risques  de 
terre. 

Le  contrat  d'assurance  ainsi  déterminé  dans  ses  risques, 
les  colis  de  M.  X...  partent  du  Havre  pour  San-Francisco  { 
le  connaissement  porte  :  «  Le  poids,  le  contenu  et  la  va- 
leur inconnus*  »  La  Compagnie  de  transport  ne  se  tient  pas 
respoBsable  dans  les  porta  de  tranebordement  ;  enfin  elle  ne 
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garantit  pas,  sans  Taide  de  Dieu,  les  pirates  enneoits,  bri- 
gands, voleurs  par  terre  et  par  mer. 

Telle  est,  dans  Tespéce,  Téconomie  de  la  responsabilité 
du  commissionnaire  par  mer. 

Au  lieu  de  l'arrivée,  un  vol  a  été  constaté  par  l'agent 
des  assureurs,  le  notaire  du  lieu  et  la  douane. 

Voici,  en  effet,  la  pièce  principale,  le  certificat  émané 
do  l'agent  même  des  assureurs  : 

<  Je,  soussigné ,  appelé,  en  ma  qualité  d'agent  des  as* 
«  sureurs,  pour  assister  à  Touverture  de  diverses  caisses 
€  venues  à  Tadressc  de  MM.  X...  frères, 

€  Déclare  qu'à  Touverture  de  ces  caisses  j'ai  eu  à  cons- 
«  tater  la  perte  des  trois  quarts  de  la  valeur. 

€  Un  examen  attentif  des  caisses  m'a  conduit  à  la  con- 
c  viction  que  les  marchandises  absentes  ont  été  sous* 
«  traites  avec  effraction  pendant  le  trajet  de  Paris  à  San- 
«  Francisco. 

€  Le  retard  que  les  destinataires  ont  apporté  à  la  mise  en 
c  règle  de  leur  réclamation  a  été  occasionné  par  la  prompte 
c  réexpédition  des  steamers  pour  Panama,  deux  ou  trois 
<  jours  après  leur  arrivée  à  San- Francisco-,  ce  qui  aem* 
c  pécbé  de  pou  voir  signifier,  en  temps,  Tacte  de  protêt  aux 
c  capitaines,  et  il  a  fallu  attendre  le  retour  du  nouveaa 
«  voyage  entrepris. 

c  En  foi  de  quoi  j'ai  donné  la  présente  déclaration  pour 
«  servir  à  ce  que  de  besoin. 

c  Sau-Francisco,  le  19  novembre  1856. 

<i  Signé:  J.-E.  X..., 
ff  Agent  des  assureurs  maritimes  de  France.  » 
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C'est  armé  de  oette  pièce,  qui  ne  constate  positivement 
aucune  avarie  extérieure  de  la  première  caisse  enveloppant 
une  caisse  en  fer-blanc  dont  nous  parlerons  bientôt  et 
contenant  la  marcbandise,  que  MM.  X...  frères  persistent 
dans  la  demande  de  délaissement  pour  perte  des  trois  quarts. 
La  Compagnie  X...  d'assurances  maritimes  se  retranche, 
au  contraire,  derrière  les  termes  du  droit  commun  que  ne 
repoussent  pas  les  stipulations  du  contrat  d'assurance 
qu'elle  a  souscrit» 

Elle  persiste  à  soutenir  l""  que  si  le  vol  est  dû  à  la  bara- 
terie du  patron,  il  faut  rétablir; 

2*  Que  si  les  risques  de  terre  quelconques  au  passage  de 
Tisthmo  de  Panama  sont  à  la  charge  de  l'assureur,  il  faut 
prouver  que  Tévénement  dont  se  plaignent  HM.  X...  frères 
a  été  accompli  pendant  ce  passage. 

EnÛD,  dit  encore  la  Compagnie  très-subsidiairement,  les 
assurés  victimes  du  vol  auraient  dû  protester  utilement  dès 
la  réception  de  la  marchandise,  et  conserver  ainsi  tout 
recours  contre  le  capitaine.  (Articles  435,  436  du  Code 
de  commerce.) 

En  cet  état,  trois  questions  sont  à  examiner,  deux  prin- 
cipales, une  secondaire  : 

4^  Le  vol  dont  se  plaignent  MM.  X...  provient-il  d'un 
fait  de  baraterie  de  patron  garanti  par  l'assureur? 

i^  Ou  bien  le  vol  a-t-il  eu  lieu,  par  une  cause  quel- 
conque, pendant  le  temps  des  risques  de  terre  de  l'isthme 
de  Panama? 

3<»  Enfin  MM.  X...  n'ont-ils  aucun  recours  contre  l'assu- 
reur, parce  qu'ils  n'ont  pas  protesté  en  temps  utile  contrôle 
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eUpUifne?  Cette  dernière  qufstioiit  quoiqM  éiant  «ne  in 
de  non-reoef  oirt  que  Dons  ne  pourrions  accaeillir  dans  l'ee* 
pèce,  par  les  motlh  à  déduire  ultërieureiBent,  devrait  ôtre 
la  première  question  à  examiner;  mais  à  oanse  de  son  peu 
d'importance,  nous  lui  laissons  la  place  du  sulwidiaire. 

Nous  examinerons  les  deux  premières  questions  en  éroil 
êtrieu  puisqu'il  s'agit  d'assurance,  contrat  essentiellement 
aléatoire,  et  dont  le  prix  ou  la  prime  correspond  au  risque 
assuré  et  limité.  Nous  devons  dire  aussi  tout  d'al>ord  que 
si  la  solution  de  ces  deux  questions  nous  parait  diffieile, 
nous  pensons  que  les  énonciations  du  connaissement,  dans 
l^espèce,  indiquant  poids  contenu  et  valeur  inconnus,  celte 
clause  doit  être  assimilée  k  celle  qu  dit  étr$f  et  qui,  sui- 
vant la  jurisprudence,  ne  soumet  le  capitaine  qu'à  la  repré- 
sentation du  nombre  de  colis  (I)» 

Les  principes  consacrés  par  la  Jurisprudence  seront  donc 
en  partie  notre  guide  dans  l'examen  du  litige. 

Sur  la  première  question  :  les  marchandises  assurées 
subissent,  comme  nous  Pavons  dit,  un  sé|our  en  douane  à 
Paris;  elles  voyagent  de  Paris  au  Havre,  séjournant  dans 
cette  ville,  et  par  le  transbordement  à  Southampton ,  k  As* 
pinwatl  et  enfin  à  Panama.  Dans  ces  diverses  phases  do 
transport,  il  ne  peut  y  avoir  ni  la-fortune  de  mer,  ni  It  bara- 
terie du  palron  garantie;  on  n'est  pas  même  sousTempire 


(1  )  Voy.  Emérigon,  t.  I,  p.  339;  trib.  de  comm.  de  Marseille, 
4  novembre  1831,  Journal  de  M aneille,  13-1  ;  Id.,  19  janvier  1835, 
Journal  de  Marseille,  15-1-945,  et  autres  décisions  indiqsées  par  ce 
recaeil. 
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de  la  cônvemioii  qui  garantit  les  risctuea  de  terra  ati  pas- 
sage de  IMsthroe. 

Or,  au  départ  du  Havre,  les  colis  sont  en  bon  état  exté- 
rieur, poids  inconnu  touterois,  dit  le  connaissement.  On 
les  reçoit  dans  les  mêmes  conditions  h  l'arrivée;  nais  Ton 
constate,  à  l'ouverture,  après  le  départ  du  capitaine  et  après 
minutieux  examen  {te  sont  les  termes  du  certificat  de  ragent 
des  assureurs),  on  constate  que  les  caisses  présentent 
trace  d'effhiction  ;  voici  dans  qndies  parties  : 

L^emballâge  offre  d'abord  une  caisse  en  bois,  puis  à  l'in- 
térieur une  caisse  en  ter-blanc.  Si  l'effraction  eût  été  opé- 
rée sur  la  Caisse  en  bois,  on  l'eût  aperçue  de  suite  ;  mais 
l*e(nractioQ  existe  ft  l'intérieur,  dissimulée  même  sur  la 
caisse  en  fer*blanc.  La  caisse  en  bois  a  dû  être  très-habile* 
ment  ouverte  et  rétermée,  puisque  ni  le  capitaine,  ni  le  des- 
tinataire  ti'ont  pu  s'apercevoir  d'abord  du  vol. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  résulte  du  certificat  plus 
haut  transcrit  et  émané  de  l'agent  des  assureurs,  que  ce 
n'est  qu'k  l'ouverture  des  caisses  que  la  soustraction  est 
Inconnue,  et  c'est  après  cette  reconnaissance  qu'on  trouve 
les  traces  de  l'efriradlion  qu'on  suppose  et  qu'on  cherche. 
Où  donc  a  pu  avoir  lieu  le  vol? 
Les  conditions  du  voyage  permettent  plusieurs  supposi- 
tions. 

Lé  vol  a  eu  lieu  à  iParis,  ou  bien  dans  le  trajet  de  Paris 
au  Havre,  pendant  le  séjour  au  Havre,  k  Southampton,  k 
Aspinwall,  ou  enfin  à  Panama  ;  tous  risques  de  terre  et 
durée  de  temps  hors  de  la  garantie  de  l'assureur  ;  eu  bien 
le  vol  a  eu  lieu  sous  le  commandement  dn  eapitalM  on 
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pendant  les  risques  de  terre  de  Tisthme  de  Panama,  et  alors 
à  la  charge  de  l'assureur. 

Mais  s'il  est  possible  que  le  vol  ait  eu  lieu  dans  ce  derui^ 
cas,  il  est  possible  aussi  qu'il  ait  été  accompli  bors  du  temps 
de  la  garantie  de  l'assureur  et  dans  les  lieux  signalés  plus 
hau4; 

Si  Tune  de  ces  deux  hypothèses  ne  se  traduit  pas  en  cer- 
titude, il  y  a  doute  sur  le  lieu  du  vol. 

Or,  est-ce  sur  un  doute  que  peut  reposer  la  responsabi- 
lité du  capitane  et  par  suite  celle  de  l'assureur?  Si  dans  Tes- 
pèce,  en  effet,  une  question  d'assurance  n'était  pas  agitée, 
pourrait-on  condamner  le  capitaine?  Non  sans  doute.  Et  si 
l'on  déclarait  Tassureur  responsable,  celui-ci,  subrogé  dans 
les  droits  de  l'assuré,  ne  subirait-il  pas  les  exceptions  du 
capitaine?  Évidemment  oui.  Mais  ces  exceptions  se  retour- 
nent, dans  l'espèce,  en  faveur  de  Tassureur,  qui  n'est  que 
caution  du  capitaine. 

D'un  autre  côté,  peut-on  argumenter  du  droit  commun, 
en  d'autres  matières,  pour  fixer  la  certitude?  Mais  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'interpréter  la  convention  d'assurance,  elle 
est  précise;  on  ne  pourrait  donc  invoquer  l'article  H 62 
du  Code  Napoléon. 

Dans  l'espèce,  si  l'effraction  eût  été  constatée  sur  la 
caisse  de  bois  enveloppant  la  caisse  de  fer-blanc,  le  capi- 
taine aurait  été  responsable,  à  moins  qu'il  n'eût  fait  établir 
au  départ  qu'il  recevait  la  caisse  en  cet  état. 

Puisqu'il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  en  présence  des  circons- 
tances qui  indiquent  que  le  vol  a  pu  avoir  lieu  dans  plu- 
sieurs endroits,  hors  de  la  vue  même  du  capitaine,  il  reste 
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toajoursiiioerlaiii  si  le  vol  est  dû  à  là  baraterie  de  patron. 
Il  est  aussi  ineectain  si  le  vol  a  eu  lieu,  par  une  eause  quel- 
eoDque,  au  passage  de  l'isthme  de  Panama;  et  Ton  se  rap- 
pelle que  les  connaissements  portent  :  paids  inconmê^  en 
d'antres  termes»  que  le  connaissement  que  dit  être  affran- 
ehit  le  capitaine  pour  le  contenu  intérieur  qui  n'est  point 
pesé;  quels  valeur  même  agréée  ne  prive  Jamais  Tassureur 
du  droit  d'exiger  la  preuve  de  la  perte  ou  de  Taccident  sur- 
vraa  dans  le  temps  et  le  lieu  des  risques. 

Ainsi»  à  la  dtfférence  des  risques  purs  et  simples  de  terre» 
le  poids»  qui  est  inconnu  dans  respéce,  ne  peut  guider  vers 
la  responsabilité  du  capitaine,  en  présence  d'un  colis  livré 
et  remis  en  bon  état  extérieurement. 

Mais  si  le  vol  est  constant,  qui  donc  doit  prouver  qu'il  a 
eu  lieu  ou  qu'il  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  temps  et  les  lieux  du 
risquet  Yoilè  le  siège  de  la  difficulté. 

L'assuré  est  demandeur,  et  par  l'exception  qu'invoque 
l'assureur»  celui-ci  ne  perd  point  le  rôle  de  défendeur  9 
puisqu'il  s'agit  seulement  d'établir»  non  le  fait  matériel, 
mais  le  lieu  où  s'est  accompli  l'événement,  qui  ouvre  le 
droit  è  l'indemnité. 

Sans  doute  le  voiturier»  ce  mot  étant  pris  dans  son  accep- 
tion la  plus  large»  doit,  par  lui  ou  son  assureur»  prouver  le 
cas  fortuit  qui  a  occasionné  le  dommage;  mais  on  le  sait»  la 
nécessité  de  la  preuve  de  ce  fait  disparaît  si  le  colis  reçu 
extérieurement  en  bon  état  est  remis  de  même.  Telle  est  la 
dernière  Jurisprudence  rationnelld  de  la  Cour  de  cassation. 
En  effet»  s'agit-il  d'une  avarie  intéf  leure,  d'un  vol,  le  poids 
du  eoMs  étant  accepté  inconnu»  c'est  alors  la  fraude;  mais 
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ceUe-d  ne  se  présmiie  pas  méiM  en  présence  du  fait  œt* 
tériel  (art.  4116  Code  NapOt  surtout  su  comme  dans  le 
cas«  le  voiturier  n'a  pas  été  seul  dépositaire  direct  ;  le  de- 
mandeur doit  donc  justifier  directement  Taction  dirigée 
contre  le  dépositaire  qui  est  actionné. 

En  prétendant  qu'il  n*estpas  établi  que  Tévénement  ga- 
ranti soit  imputable  au  capitaine,  ou  soit  arrivé  par  une 
cause  quelconque}  que  le  vol,  wiel  du  litige,  ait  eu  lieu 
dans  le  temps  ou  les  lieux  du  risque,  au  passage  de  l'isthme 
l'assureur  repousse  donc  l'assuré  par  une  négative. 

La  négative,  il  est  vrai,  porte  en  soi  I  affirmative,  mais  le 
défendeur  n'est  alors  obligé  de  prouver  que  si  la  vérité  de 
sa  dénégation  est  évidente.  Or,  dans  l'espèce,  le  capitaine 
n'apparatt  pas  coupable,  et  les  risques  de  terre  non  garantis 
sont  plus  nombreux  que  ceux  garantis.  D  y  a  donc  plus  de 
probabilité  pour  le  vol  à  ce  point  de  vue  dans  les  premiers 
lieux  que  dans  les  derniers;  toutefois,  si  l'assuré  (ffouvait 
l'accident  arrivé  sous  le  commandement  du  capitaine  ou  au 
passage  de  IMstbme,  le  rôle  de  l'assureur  commencerait,  et 
ceiul-ci  devrait,  de  son  côté,  établir  les  faits  qu'il  invoque- 
rait pour  repousser  la  demande. 

Si  même  le  demandeur  avait  pour  lui  des  présomptions 
Justificatives  du  fait  sur  lequel  il  étaie  son  droit,  le  poids  de 
la  preuve  contraire  retomberait  sur  le  défendeur.  Ainsi, 
comme  dit  M.  Gabriel  {Traité  des  preuves^  p.  436),  toutes 
les  fois  que  la  loi  répute  établi  le  fait  générateur  du  droit, 
le  demandeur  a  justifié  son  action.  Or,  dans  le  cas,  il  n'en 
est  point  ainsi,  puisqu'il  est  incertain  si  l'accident  est  ar- 
rivé dans  le  lieu  des  risques.  Supposons  qu'on  ait  assuré 
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Ml  navire  pour  Pantrte  dans  un  port,  est-ce  qu'il  suffira  de 
dire  que  le  navire  a  péri  pour  avoir  droit  i  une  indemnilé? 
Non  ;  il  Autdra  établir  que  le  navire  a  péri  en  entrant  dans 
le  port  désigné.  L'espèce  n'est-elle  pas  la  même?  MaiSt 
dira-t-oD,  la  preuve  est  impossible  pour  l'assurét  elle  est 
done  à  la  charge  de  l'assureur.  Raisonner  ainsi»  ce  serait 
intervertir  les  rôles,  car,  par  Tassura^ce,  l'assureur  ne 
s'esl  point  certaineoient  substitué  à  l'assuré  pour  la  surveil- 
lance du  transport  de  la  marcbaudise  et  la  preuve  du  dooi- 
mage  dans  toutes  les  circonstances  constitutives  du  risque 
garanii. 

La  preuve  à  la  charge  de  l'assuré  doit  même  paraître, 
^Mrès  une  sérieuse  réflexion,  un  des  éléments  essentiels  du 
risque^  s'U  n'en  était  pas,  en  effet,  ainsi,  le  législateur  n*au- 
rMt  pas  édicté  l'article  383  du  Gode  de  commerce,  qui  porte  : 

«  Les  actes  Justiflcatife  du  chargemeat  pt  de  la  parte  sont 
signifiés  è  Tassoreur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour 
le  paiement  des  sonnes  assurées.  » 

Par|>er/s,  il  faut  évIdeoMBent  entendre  le  sinistre  dans  les 
conditiens  de  la  peNce. 

En  définitive,  si  des  deux  côtés  la  preuve  résiste,  elle 
doH  alors  être  remplacée  par  les  présomptions  les  plus 
fortes.  Or  nous  croyons,  par  les  faits  déjà  expliqués,  qu'el- 
les sont  en  faveur  de  Tassureur,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  plus 
de  probabiUlés  pour  que  l'accident  soit  arrivé  dans  les  lieux 
qui  ne  sont  pas  ceux  des  risques  puisqu'ils  sont  plus  nom- 
breux. 

Par  suite  de  ce  qui  précède,  et  cette  première  fin  de  oon- 
recevoir  éunt  opposée  à  Mil,  X...,  le  défaut  de  preuve  de 
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raccident  pendant  la  durée  des  risques,  il  est  inutile  d^ext- 
miner  la  troisième  question;  celle  de  savoir  si  l'assureur 
est  déchargé  parce  que  MM.  X...  n'ont  pas  protesté  eo 
temps  et  lieu  contre  le  capitaine.  MM.  X...  auraient  pu, 
sans  doute,  en  présence  du  délai  fatal  et  de  Pavane  inté« 
rieure,  être  relevés,  suivant  les  circonstances  de  cette  dé- 
chéance, car  ils  n*ont  pas  dû  d'abord  protester  par  leur 
représentant,  les  traces  d'effraction  n'étant  pas  évidentes, 
la  caisse  en  bois  enveloppant  la  caisse  en  fer-blanc  ne  pré- 
sentant aucune  effraction. 

En  résumé,  dans  notre  conviction,  il  n'est  pas  certain 
que  le  vol  ait  été  accompli  pendant  la  durée  des  risques  de 
l'assureur.  Il  ne  doit  pas  mémo  être  présumé  s'être  ac- 
compli pendant  ce  temps  ;  car  la  présomption  qu'on  invo- 
quernii  n'est  ni  grave,  ni  précise,  ni  concordante;  la  loi  n'a 
prévu  qu'une  hypothèse  dans  laquelle  elle  fixe  l'incertitude 
du  risque;  mais  rarlicle  376  du  Gode  de  commerce,  auquel 
nous  faisons  allusion,  a  été  écrit  pour  un  tout  autre  cas 
que  celui  qui  nous  occupe,  et  rarticlc  1 350  du  Code  Napo- 
léon indique  d'ailleurs  que  les  présomptions  légales  sont 
limitatives. 

En  outre,  la  responsabilité  qui  pèserait  sur  le  capitaine 
ou  l'assureur  découlerait,  dans  l'espèce^  d'une  fraude;  or 
la  fraude,  non-seulement  à  regard  de  celui  qui  l'a  commise, 
mais  encore  à  l'égard  de  celui  qui  en  garantit  les  effets, 
doit  être  prouvée  ;  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas^  elle  ne  se 
présume  pas. 

EnÛn  nous  trouvons  la  justification  de  notre  opinion 
dans  la  correspondance  du  représentant  de  MM.  X...  à 


c 
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San-Francisco;  celle-ci  ne  fait  pari  que  de  conjectures^ 
e]Ie  indique  même,  sans  y  croire,  il  est  vrai,  que  les  colis 
ont  pu  courir  le  risque  du  vol  de  Paris  au  Havre. 
Voici  les  termes  de  cette  correspondance  : 

a  San-Francisco;  19  novembre  1856. 

<  Ci-inclus  nous  vous  envoyons  certiflcat  de  Pagent  des 

<  assureurs;  plus,  des  certiflcals  d*un  notaire  public  et  de 

<  la  douane  pour  réclamer  à  l'assurance  le  montant  de  la 
perte  des  marchandises  volées  durant  leur  trajet  de  Paris 

«  à  San-Francisco.  Nous  espérons  un  prompt  règlement 

<  de  la  Compagnie. 

«  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  ces  soustractions 

<  ont  été  faites  durant  le  voyage  du  Havre  à  destination 
c  (article  premier  de  la  police  qui  garantit  contre  vol,  pil- 
«  lage,  avarie^  etc.),  si  nous  prenons  en  considération  que 

<  la  durée  générale  de  ce  voyage  est  de  quarante  cinq  à 
«  cinquante  jbnrs ,  tandis  que  celui  de  Paris  au  Havre 
«  n*ost  que  de  quelques  heures.  Le  certiflcat,  en  outre, 
«  mentionne  que  le  fer-blanc  a  été  coupé  après  Teulè- 
«  vemcnt  du  bois  des  colis.  » 

C'est  précisément  ce  que  nous  affirmions  au  début  de 
l'examen  du  débat,  et  ce  qui,  en  fait,  devait  nous  guider  dans 
nobre  solution. 

«  Nous  pouvons,  ajoute  le  correspondant,  hardiment 
«  supposer  que  le  vol  a  été  commis  durant  le  voyage  des 
«  deux  mers  ou  durant  celui  do  Tisthme  ^  temps  pendant 
«  lequel  la  Compagnie  s'engage  formellement  h  supporter 
«  les  risques  et  périls.  » 

II.  4 
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Aiasi,  MM.  X...,  ou  leur  mandataire,  sa  veut  très4>ieo» 
par  ces  derniers  mots  de  leur  correspondancet  quels  sont 
les  risques,  et  notamment  pendant  quel  temps  ils  courent  î 
mais  la  lettre  précitée  ne  parle  que  de  conjectures,  et  ces 
conjectures  trahissent  le  défout  de  certitude  du  vol  dans  le 
lieu  et  pendant  le  temps  des  risques;  elle  indique  même 
un  lieu  où  le  vol  a  pu  être  accompli.  MM.  X...  ne  prou- 
vent donc  pas  le  sinistre  dans  ses  condition3  acceptées  \  on 
n'a  donc  rien  à  prouver  contre  eux. 

Dans  Pétat  de  la  convention  et  des  événements  qui  ont 
suivi,  et  en  présence,  si  Ton  veut,  de  PinsufBsancede  garan- 
tie qui  existe  pour  rassuré  dans  cette  assurance  spécifiée 
contre  le  vol,  MM.  X.».  ne  satisfont  donc  pas  aux  prescrip- 
tions si  précises  de  Tarticle  1315  du  Code  Napoléon,  qui 
porte  que  c  celui  qui  réclame  Texécution  d'une  obligation 
doit  la  prouver.  »  Et  la  preuve,  c'est  la  perte  survenue 
dans  le  temps  du  risque ,  puisque  précisément,  par  une 
détermination  des  risques  acceptés  dans  un  lieu,  il  y  a  eu 
exclusion  des  autres. 

n  est  permis,  dit  Emérigon  (tome  I,  p.  524  et  suiv.), 
de  déterminer  le  risque  dont  los  assureurs  seront  garants  et 
d'exclure  ceux  dont  ils  ne  seront  pas  responsables.  Ea  un 
mot,  on  peut  accepter,  continue  cet  auteur,  les  risquesqu'on 
trouve  à  propos.  Et  quand  il  parle  du  vol  qui  a  lieu  par 
violence  sur  les  effets  jetés  à  la  côte,  il  dit  :  «  11  doit  être 
dûment  constaté.  »  Car  la  constatation,  suivant  le  risque 
assuré,  sauf  des  cas  très-exceptionnels,  est  la  condition 
de  la  garantie  donnée  par  l'assureur. 
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CHAPITRE  XXIII. 

RETICBNGB. 

Soflimaire» 

230.  L'assuré  ne  doit  se  reodre  coupable  d'aucune  réiioenoe  ; 

S81.  Effets  de  ta  maaraiBeou  de  la  bonne  foi  de  l'assuré  sur  les  eicep- 

tions  de  l'assureur;  Tapprédation  du  cas  de  réticence  appartient 

aux  tribunaux; 
292.  La  réticence  du  mandataire  inftue  sur  la  validité  du  contrat;  de 

l'exagération  des  râleurs  considérée  corame  réticence;  Fid€  in- 

frà,  n<>236; 

233.  Nullité  de  l'assuraioe  pov  cootaissance  de  la  perte  ou  de  l'Iieti- 

reuse  arrivée  ;  article  365  du  Gode  de  commerce; 

234.  Prescription  de  Tartich^  366  du  Gode  de  commerce;  seule  inter- 

prétation de  cet  article;  comment  sa  comptent  les  délais  de  dis* 
tance;  preuve  résultant  du  rapport  du  capitaine;  double  prime; 

235.  De  l'assurance  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvt^Ues;  l'assuré  ne  doit 

cacher  aucun  des  avis  reçu:i;  prestation  de  serment;  l'échoué- 
ment  est-il  la  perle  de  l'objet  assuré? 

236.  Résumé.  L'assuré  doit  fa  ire  connaître  l'époque  du  départ  du  navire 

ou  toutes  circonstances  de  fait  «'y  rattachant,  eHcore  bien  <|ue 
l'assureur  en  fût  lui-même  instruit;  espèces  diverses  de  réticence, 

237.  Déclaration  de  la  peste  à  bord  ; 

238.  Réticence  sur  la  nature  des  marchandises  ; 

239.  Obli gallons  du  réassuré  ; 

240.  Risque  de  contrebande; 

241.  Poursuites  au  civil  ou  au  criminel; 

242.  Renseignements  fournis  par  le  fVr iioi» 

230.  En  dehors  des  obligations  à  la  charge  de  l'assuré, 
que  nous  avons  déjà  examinées,  il  ea  est  qui  se  rattachant 
plus  directemeot  à  la  nature  du  risque,  à  la  rélicence  et 
qui  doivent  être  l'objet  d'un  article  spécial. 

L'assuré  doit  faire  des  déclarations  exactes  sur  le  risque 
qu'il  met  à  la  charge  de  Tassureur.  Nous  avons  dé|ià  ex- 
posé sur  ce  point  la  doctrine  et  énoncé  des  espèces  dans  le 


—  4t  — 

ciiapitie  de  la  police;  nous  indiquerons  encore,  dans  ce 
chapitre,  divers  faits  constituant  la  réticence  (I). 

231 .  Si  la  réticence  ou  la  fausse  déclaration  est  le  résul- 
tat de  Terreur  seule  de  l'assuré,  ainsi,  par  exemple,  si  le 
connaissement  n'est  pas  en  rapport  avec  la  police  d'assu- 
rance et  que  l*opinion  du  risque  ait  élé  diminuée,  l'as- 
surancedoit  être  annulée,  encore  bien  que  la  réticence  ou 
la  fausse  déclaration  u*ait  pas  influé  sur  le  dommage  ou 
la  perte  de  l'objet  assuré  (2),  telle  est  la  portée  de  l'ar- 
ticle 348  du  Code  de  commerce  ^  mais  alors  il  n'est  dû  à 
l'assureur  que  1/2  pour  100  de  la  somme  assurée  (3). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  déclaré,  le  3  fé- 
vrier 1828  {Journal  de  Marseille,  4-1-77),  que  l'erreur 
commune  de  la  part  de  l'assuré  et  de  l'assureur,  sur  un 
fait  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque,  ne  consti- 
tuait pas  une  rélicence  capable  de  faire  annuler  le  contrat. 

L'appréciation  des  caractères  de  la  réticence  appartient, 
en  effet,  aux  juges  (4). 

(1)  Voy.  Lemonnier,  1. 1,  p.  iS7;  t.  II,  p.  394;  Haghe  et  Cruys- 
mans,  41  ;  Lagei  de  Podio,  1. 1,  93-95-103-130-139-174-177- I8â- 
900  957  S9B-39a-460;  tome  II,  31-41;  Emérlgon,  t.  II,  p.  170; 
Alauzcl,  t.  II,  p.  69;  Viiiceiis,  1.  III,  cbap.  Xill,  u**  15. 

(9)  Delviiicourt,  t.  H,  p.  934. 

(3)  Boulay-Paiy,  l.  lll,  p.  507  el  519  ;  Pard.,  l.  III,  n"  814,  449. 

(4)  Cass.,  7  décembre  1894,  Goujet  el  Merger,  y'*  Assurances  ma- 
ritimes, n*»  453,  p.  438  ;  Aix,  99  avril  1893,  Journal  de  MarseiUe, 
4-1-161  ;  Cass.,  91  dccembre  1896,  S.  V.,  97-1-379  ;  Aix,  95  mars 
1835,  S.  V.,  35  1-804. 

L'assure  qui,  par  un  fuit,  soit  coiiiemporain,  soit  postérieur  au 
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Si  la  réticence,  au  cootraire,  ou  la  fausse  déclaration 
étaient  entachées  de  dol,  l'assuré  devrait  la  prime  entière 
et  Tassurance  ne  serait  pas  moins  annulée.  (Arg.  de  Tar- 
ticle  357  du  Code  de  commerce.) 

832.  L'assurance  est  même  annulée  au  pr^udice  du 
mandant  lorsqu'elle  est  faite  par  un  mandataire  qui,  par  des 
déclarations  inexactes,  dissimule  ropiuion  du  risque  (1). 

contrat  d'assurance,  a  modifié  les  risques  k  courir,  de  telle  sorte  qu'il 
n'a  plus,  désormais,  aucun  intérêt  à  la  conservation  du  navire,  est 
réputé  avoir  fait  une  réticence  de  nature  à  influer  sur  Topinion  de 
Tassureur  et  sur  son  consentement,  et  qui  doit,  en  conséquence, 
entraîner  la  nullité  de  l'assurance,  aux  termes  de  l'ai  ticle  34S  du 
Code  de  commerce.  Cet  article  ne  distingue  pas  entre  les  réticences 
ou  fausses  déclarations  qui  accompagnent  ou  suivent  le  contrat  d'as- 
surance, n  su£Bt,  quelle  qu'en  soit  la  date,  qu'elles  aient  eu  pour 
résultat  de  modifier  la  situation  primitive  des  parties  contractantes. 

Les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges  d'appel  sont  souverains 
appréciateurs  des  faits  qui  constituent,  de  la  part  de  l'assuré,  une 
réticence  ou  une  fausse  déclaration  diminoant  l'opinion  du  risque 
et  annulent  le  connut.  (Cass.,req.,  15  juillet  1S69;  Gax,  dit  Trib., 
14juiletlS53.) 

L'arrêt  qui  décide  que  les  déclarations  de  l'assuré  n'ont  pas  été 
mensongères  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

(t)  Boulay-Paly,  t.  III,  3-611  ;  Emérigon,  1. 1,  chap.  V,  secl.  1,  et 
ch.II,sect.4;yincens, t.IlI,p.34S;Favard,v''jMtiraiie««,(  5,n*3. 

En  matière  d'assurance  sur  facultés,  faite  par  un  commission* 
naire,  il  est  de  prindpe  qu'à  l'égard  des  assureurs,  le  commettant 
et  le  commissionnaire  se  confondent,  et  que,  par  conséquent,  ce  que 
l'assuré  savait  au  moment  du  contrat  est  censé  avoir  été  connu  de 
Fassoré  commissionnaire.  Par  suite,  si  l'assurance  a  été  faite  en 
▼ertu  d'une  lettre  du  commettant,  arrivée  par  une  voie  autre  que  la 
poste,  sans  date  certaine  et  tardivement  parvenue  au  commettant, 
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n  y  a  donc  rMceoM  ea  tralnantniillHé  de  il  poltoe  de  tapart 
du  oommissionnaire  qui,  en  (lisant  assurer  les  marchatt* 
dises,  ne  fait  pas  oonnattre  le  nom  et  le  donûdle  de  ses 
commettants,  lorsque  la  connaiaMnoe  de  ces  deux  drcon- 
stanoea  était  indispensable  aux  assurenrs  ponr  apprAder 
l'étendue  du  risque  qu*ils  avaient  garanti. 

Il  a  été  encore  jugé  que,  lorsque  rassurance  est  faite 
pour  le  compte  d'un  tiers,  la  réticence  du  mandataire, 
sur  le  fait  du  départ  antérieur  du  navire,  peut  annuler  Pas* 
surance,  encore  bien  que  celui  qui  donne  Tordre  d'assurer 
ignore  les  faits  qui  entraînent  la  nullité  du  contrat,  le  man- 
dant est  en  effet  représenté  par  le  mandataire  (1).  Vidé  m- 
frà^  n*836. 

et  6*11  réiuUe  des  circonstances  que  le  commettahl,  présent  ao 
sinistre,  aurait  pu  en  instruire  à  temps  son  commissionnaire  et 
contremander  l'assurance,  l'assurance  doit  être  annulée  poor  caise 
de  réticence.  Toutefois,  s'il  n'est  pas  suffisamment  démontré  qae 
l'assuré  commetunl  connaissait  la  perte  lorsqull  a  donné  Tordre  de 
faire  assnrer,  la  dolible  prime  réclamée  par  l'assureur  doit  lai  être 
refusée.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  7  février  1848;  LetÉir,  1849, 
p.  334.) 

(I)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  SI  décembre  I8S1  et  M  février 
1834,  Journal  dé  Maneille^  t.  111,  p.  33,  et  t.  V,  p.  33. 

Mais  il  n'y  a  pas  réticence  dans  le  sens  de  TarUde  S4S  du  Code  de 
commerce  lorsque  la  fait  dont  on  induit  la  réUoeilce  n'a  ea  lieu 
qu'après  l'eDgageroent  de  l'assureur. 

L'arrêt  de  Bordeaux  (19  janvier  1848,  Lehir,  18BS,  90)  qui  le  dé* 
cide  ainsi,  et  que  nous  allons  rapporter,  fera  suffisamment  connittre 
les  faits.  Cet  arrêt  n'est  que  la  confirmation  du  jugement  do  tribunal 
de  commerce  de  la  même  ville  du  4  mars  1847.  En  veici  les  termes  t 

«  Attendu  que  la  Compagnie  d'assursnces  4a  Havre  a,  le  90  sep- 


—  47  — 

Mais  Texagération ,  considérée  comme  réticence  »  ne 
donne  pas  lieu  è  l'annulation  totale  lorsque  l'assuré  est  de 

lembre  1S40,  souscrit  eu  faveur  de  Descbryver  une  police  d'assu- 
rances sur  navires  indéterminés,  couvrantjusqu'à  concurrence  de 
15,000  fr.  par  chaque  navire,  aux  clauses  et  conditions  établies 
dans  ladiie  police  ;  —  Que,  notamment,  il  a  été  exp)îqué  que  chaque 
chargement  formerait  l'objet  d'un  avenant  qui  désignerait  le  nom 
du  navire,  sa  destination  et  la  somme  en  risque  ;  ^  Qu'il  a  été  sti- 
pulé que,  dans  le  cas  de  naufrage,  d'innavigabilité  du  navire,  de 
bris  résultant  de  choc,  échouement  ou  lalonnement,  l'assuré  aurait 
le  droit  de  faire  abandon,  soit  que  la  marchandise  fût  ou  non  ava- 
riée-, 

«  Attendu  qu'il  é&t  régulièrement  constaté  que  le  S  décembre  IS46 
Deschryver  a  efi^ctué  un  chargement  de  quatre-vingt-dix  neuf 
caisses  sur  le  navire  la  'Pauline,  capitaine  Anquetil,  allant  à 
Rouen  ; 

a  Attendu  que,  par  avenant  en  date  du  99  décembre,  la  Compagnie 
d'assurances  maritimes  du  Hatre  a  reconnu  que  ce  chargement 
formait  aliment  pour  9,900  fr.  à  la  police; 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès  que  le  navire  ta  Pauline  a, 
dans  le  cours  du  voyage  assuré,  éprouvé  un  des  accidents  de  mer 
indiqiiés  par  les  parties  comme  pouvant  donner  lieu  à  un  délaisse- 
ment; 

t  Attendu  que,  dans  les  conventions  intervenues  entre  les  parties, 
ne  se  trouve  aucune  disposition  relative  à  l'époque  où  Deschryver 
serait  tenu  de  faire  la  déclaration  de  chacun  des  chargements  qu'il 
pouvait  effectuer;  qu'il  est  certain  qu  tant  que  la  déclaration  d'un 
chargement  n'était  pas  remise  par  lui,  les  assureurs  n'étaient  pas, 
pour  ce  chargement,  liés  k  son  égard,  et  qu'il  courait  les  risques 
pour  son  propre  compte  ;  qu'ainsi,  tout  retard  dans  la  dénonciation 
exigée  n'avait  lieu  qu'&  ses  risques  et  périls,  en  l'eropèehant  mo- 
mentanément de  jouir  du  bénéfice  de  la  convention  qti'il  avait  faite  ; 
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bonne  foi;  il  en  est  ainsi  lorsque  les  assureurs  peuvent 
connaître  et  vérifier  la  valeur,  et  quNl  n'y  a  eu  exagé- 
ration de  la  part  de  rassuré  que  parce  qu'il  a  ajouté  au  coût 

mais  que  rien,  dans  le  contrnt^  n'indique  que  ce  reurd  pût  a?oir  pov 
conséquence  d'autoriser  la  Coinpagnii;  d'assurance  à  refuser  d'adroe!- 
tre»  comme  aliinenlà  la  police,  des  risques  qui  tenireraient  d'ailleurs 
dans  les  condiiions  générales  du  contrat  qu'elle  avait  souscrit;  que, 
pour  avoir  l'effet  que  la  Compagnie  prétend  lui  ailribuer,  une  sem- 
blatrfc  condition  aurait  dû  être  formellement  exprimée;  qu'elle  ne 
peut  être  suppléée  par  voie  d'interpréiatlon,  le  contrat  ayant  par 
lui-même  un  sens  net,  précis  cl  complet; 

a  Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  dissimulation  de  la  part  de  l'assuré, 
de  nature  à  annuler  le  contrat,  il  faut  nécessairement  qae  cette 
dissimulation  ait  eu  Heu  au  moment  où  ce  contrat  est  intervenu  et 
à  une  époque  où  Tassureur,  libre  de  tout  engagement,  pouvait  à  son 
gré  accepter  ou  refuser  de  couvrir  le  risque  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir 
réticence  dans  le  sens  de  l'article  348,  lorsque  le  fait  qu'on  prétend 
avoir  été  dissimulé  n'aurait  eu  lieu  qu'après  que  l'assureur  se  serait 
engagé,  et  qu'en  outre  ce  fait  est  tel,  qu'eûi-il  été  énoncé,  il  n*eût 
pas  autorisé  l'assureur  à  se  dégager  de  lobligaiion  antérieurement 
contractée  par  lui  ; 

o  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  Compagnie  d'assurances  du  Havre 
était  liée  par  la  police  du  27  mars;  que,  le  Si  décembre,  elle  n'au- 
rait pu  refuser  de  couvrir  le  risque  de  la  Pauline,  par  cela  seul  que 
le  chargement  avait  eu  lieu  le  8,  et  que  le  navire  avait  été  expédié 
de  BordeauK  le  16  ;  qu'il  faut  reconnaître,  dès  lors,  que  s'il  eût  été 
plus  régulier  de  la  part  de  Descbryver  de  porter  ces  faits  à  la  con- 
naissance de  ses  assureurs,  il  n'a  cependant  pas  commis,  en  négli- 
geant de  les  énoncer,  une  réticence  qui  doive  faire  prononcer  la 
nullité  de  l'assurance; 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  allégué  que,  le  99  décembre,  Descbry- 
ver fût  instruit  d'aucune  circonstance  particulière  de  nalurc  à  dimi- 
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d'achat  la  moitié  du  fret,  rintérét  du  capital  déboursé,  la 
commission,  la  prime  et  Tescompte  (1  ). 

233.  On  sait  que  Passurance  est  annulée  lorsque  Tune 
des  parties  connaissait  la  perte  ou  rbeureuse  arrivée. 
(Art.  365  Code  comm.) 

Si  le  commettant,  qui  a  donné  Tordre  au  commission- 
naire de  faire  une  assurance,  n'a  pas  révoqué  le  mandat 
aussiiôi  qu*il  a  connu  la  perte ,  Tassurance  est  nulle  *, 
mais  serait  valable  Tassurance  consentie  au  commission* 
naire  avant  la  révocation  de  Tordre  donné  par  le  commettant 
aussitôt  que  ce  dernier  aurait  connu  la  perte  du  navire  (2). 


nuer  Topinion  que  la  Compagnie  devail  avoir  da  risque,  eu  égard 
aox  conveniioDS  qu'elle  avait  acceptées  le  97  mars  ; 

d  Par  ces  motifs,  —  Faisant  droit  à  la  demande  de  Descbryver, 
déclare  bon  et  valable  Tabandon  signifié  par  loi  des  quatre-vingt- 
dix-neuf  caisses  de  cinquante  bouteilles  de  vin  qu'il  a  chargées 
le  S  décembre  dernier  sur  le  navire  la  Pauline,  capitaine  Anqoeiil, 
allant  à  Rouen.  » 

L'aggravation  du  risque,  ou  le  risque  non  prévu,  sont  deux  causes 
d'annulation  du  contrat,  étant  considérées  comme  réticence. 

Ainsi  la  Cour  de  Rouen  a  jugé,  le  97  juillet  1853  ^Lebir,  1854, 
590),  que  si  un  navire  de  pécbe  a  été  assuré  k  prime  liée  pour  aller 
et  retour,  et  pour  tout  le  temps  nécessaire  pour  remplir  le  navire, 
Il  y  a  aggravation  de  risque  si  le  capitaine  transborde  en  cours  de 
voyage  la  péclie  sur  un  autre  navire,  puisque  c'est  ainsi  prolonger 
la  durée  de  la  pèche  pour  remplacer  les  marchandises  transbordées. 
(Voy.  trib.  de  corn,  du  Havre,  11  janv.  1856,Guerrnnd,  1856,9-54.) 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  %i  avril  1856,  Journal  de  Mat- 
eeille,  1856, 1-136. 

(2)  Valin,  sur  Tari.  40  j  EnitMigou,  t.  H,  <bap.  XV,  sccl.  8, 
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834.  L'aHide  865  éublit  une  règle  de  laquelle  il  résulte 
que  Tassuranee  est  annulée  si  Tassuré  a  pu  eonnattre  la 
perte  du  navire  ou  Passureur  son  heureuse  arrivée.  Mais 
est-ce  bien  là  toute  la  portée  de  cet  article  (I)? 

AiDsU  f  on  a  dit  que  la  présomption  que  l'assuré  con- 
naissail  la  perte  ou  Theureuse  arrivée  des  objets  assurés, 
était  exclusive  de  toute  preuve  contraire,  sans  se  préoc- 
cuper de  Particle  366  (2). 

Or,  il  est  certain  que  si  les  présomptions  légales,  éta- 
blies par  Tarticle  366,  sont/tir/^  et  dejure^  la  preuve  con- 
traire peut  tes  détruire;  Tassureur  a  le  droit  d'invoquer  au 
besoin  des  preuves  supplémentaires  pour  établir  que  U 
nouvelle  était  connue  par  Rassuré,  encore  qu'il  ne  se  fût  pas 
écoulé  assez  d'heures  pour  qu'elle  fût  présumée  connue  (3); 
mais  dans  ce  cas,  l'assureur  doit  prouver  la  fraude  (4)* 

La  distance  est  ealou lée  du  lieu  a  qno  au  lieu  ad  ftia»  (5). 


(1)  «  La  présomption  existe  si,  en  comptant  trois  qoarts  de  myrîa- 
mètre  (une  liene  et  demie]  par  heure,  Mans  préjudice  des  auÈtêt 
preuves,  il  est  établi  que  de  l'endroit  de  FarrÎTée  ou  de  la  perte  du 
vaisseau,  ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée,  elle  a 
pu  éire  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  éié  paséé, 
avant  là  signature  du  contrat.  »  (C.  de  comm.,  art.  366.) 

(5)  Voy.  Dageville,  3-343. 

(3)  Voy.,  infràf  Texposltion  des  principes,  quand  l'assurance  est 
faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvt  lies. 

(4)  Bordeaux,  13  Janvier  1834,  D.  P.,  35-)-75  ;  16  avril  tS39. 
D.  P.,  39*9-913;  91  juillet  1834,  J.  P.,  v"  Aisuraneeê  mariiimei, 
n**  586,  p.  39. 

(6)  Aix,  98  juin  1813,  D.  A.,  9  69. 
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L^assuré  qtii  n'a  été  inlbnoé  par  le  capitaiDê  que  d^an 
simple  retard,  edt-ll  présumé,  par  ce  seul  fait«  avoir  eoûim 
la  perte  du  tiavire,  encore  que  le  bruit  de  cette  perte  eût  été, 
dans  le  public*  annoncée  comme  certaine  (1)?  Les  tribu- 
naux ont  pu,  dansTespéce,  par  l'appréciation  des  circons- 
tances, le  juger  ainsi. 

Hais  Pardessus  (t.  III,  n»  783)  enseigne  qu'alors  même 
que  la  nouvelle  de  la  perte  ou  de  l*heureuse  arrivée  fût 
fausse,  la  partie  qui  en  a  eu  connaissance,  et  a  gardé  le  si- 
lence en  signant  le  contrat,  doit  voir  Passuraoce  annulée» 
peu  importe  que  Tune  des  parties  ait  exécuté  lé  contrat. 
LHntention  de  fraude  apparaît,  en  effet,  par  le  silence  qui 
vicie  en  principe  la  convention. 

L*&ssurance,  au  surpiQs,  est  nulle,  encore  bien  que  ras- 
suré ne  connût  pas  la  perte,  si  la  notoriété  publique  attes- 
tait l'événement  qui  est  dev$nu  certain;  celte  notoriété  peut 
résulter  d'une  feuille  de  commerce  étrangère  annonçant  le 
sinistre  (2). 

On  a  jugé  que  lorsque  l^annulation  du  contrat  eat  de- 
mandée, on  n*est  pas  tenu  de  démontrer,  d'une  manière  ma- 
thématiquOt  qne  la  perte  ou  l^taeureuse  arrivée  étaient  con- 
nues) il  sttf&t  d*une  certitude  morale  pour  donner  lieu  à 
TannultUon  de  l'assurance  (3). 


(1)  Ail,  s  octobre  1813,  D.  A.,  9-63;  trib.  de  eomm.  de  la  Seine, 
97  mai  1844  ;  Yoy.  le  Droit,  38  mal  1844. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  7  janvier  18t9 ,  yeumol  4ê 
MafiHUe,  11-1-146. 

(3)  Delyincouri,  3-377  -,  Pard.,  1. 111»  d°  ISS;  Da|«ville,  >-84ft. 
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Examinons  maintenant  les  faits  qui  constatent  plus  di- 
rectement la  preuve  résultant  de  l'article  366. 

Le  rapport  du  capitaine,  conformément  à  l'article  24S, 
établit  rheure  de  l'arrivée  du  navire.  Mais,  pour  annaler 
l'assurance,  faut-il  compter  la  dislance  dont  parle  l'ar- 
ticle 366  à  partir  du  lieu  où  le  sinistre  est  arrivé,  ou  de 
Tendroit  où  la  nouvelle  da  sinistre  est  parvenue?  L'ordon- 
nance de  1681  (art.  39)  et  le  Guidon  de  la  mer  (chap.  IV) 
adoptent  le  premier  système  ;  les  docteurs  italiens  suivent 
le  second;  le  Code  de  commerce  permet  les  deux,  au  choix 
de  la  partie  intéressée  (1). 

Si  tous  les  gens  de  l'équipage  avaient  péri,  il  faudrait 
évidemment  compter  seulement  depuis  l'heure  où  la  nou- 
velle de  la  perte  est  parvenue  dans  un  lieu  d'où  elle  ait  pu 
se  répandre. 

En  parlant  de  la  police  nous  avons  indiqué,  pour  Tap- 
précialion  de  la  date,  certaines  solutions  auxquelles  il  est 
utile  de  se  reporter  (2). 


(1)  Voy.  Boulay-Paly,  i.  IV,  p.  I9î. 

(9)  Noos  avons  dit,  dans  le  chapitre  qui  iraiic  de  la  police,  que  lors- 
qu'une police  d'assurance  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  a  été 
dose  après  midi,  la  connaissance  arrivée  à  l'assuré,  après  midi,  de 
la  perte  de  l'objet  assuré,  ne  donne  pas  lieu  à  rannulation  de  l'as- 
surance et  au  paiement  de  la  double  prime,  s'il  est  constant  que  la 
police  a  été  signée  par  les  assureurs  entre  dix  et  onze  heures  du 
matin  et  si  l'assureur  ne  prouve  pas  que  l'assuré  savait  la  perte,  ou 
que  cetle  perte  était  de  notoriété  publique  avant  la  signature  du 
contrat,  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  16  décembre  1830,  Journal 
itf^arieiWf,  11-1-308.) 
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Si  l'assurance  est  faite  en  violation  de  l'article  365  du 
Code  de  commerce,  et  que  Tassurance  ait  été  faite  par  un 
commissionnaire,  la  double  prime,  imposée  par  Tarticle  368, 
est  alors  à  la  charge  du  commissionnaire.  Elle  serait,  au 
contraire,  à  la  charge  du  commettant  si  celui-ci  était  seul 
coupable  (4). 

235.  Hors  les  cas  précités,  la  présomption  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  cesse  d'être  admise  lorsque  l'assu- 
rance est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaisei  nouvelles  (2);  alors 
seulement  l'assurance  est  annulée  s'il  est  démontré  que 
l'assuré  savait  la  perte  ou  Tassureur  l'arrivée  du  navire 
avant  la  signature  du  contrat  (art.  367  C.  de  comm.)  (3)  ; 

(t)  Arg.  des  art.  34S,  368  et  374  du  €•  de  comm.;  Estrangin, 
p.  464  -,  Dageville,  3-348. 

(9)  tt  La  présente  assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaiics 
nouvelles,  pour  êire  exécuiée  franchemenl  et  de  bonne  fol,  les  par- 
ties renonçant  à  la  lieue  et  dcroîc  par  heure.  »  {Police  d'anuranee 
maritime  de  Paris,  art.  99.) 

L'article  367  du  Code  de  commerce  porte  : 

«  Si  cependant  ra&surance  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nou- 
velles, la  présompiioD  mentionnée  dans  les  articles  précédents  n'est 
point  admise.  Le  contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que  l'assuré 
savait  la  perte,  ou  l'assureur  l'arrivée  du  navire,  avant  la  signature 
du  contrat.  »  (C.  de  comm.,  an.  367.) 

Et,  suivant  l'article  368  : 

«  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci  paie  à  l'assureur  une 
double  prime.  En  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  celui-ci  paie  à 
l'assuré  une  somme  double  de  la  prime  convenue.  Celui  d'enire  eux 
contre  qui  la  preuve  est  faite  est  poursuivi  correctionnellement.» 
(C.d^ï  comm.,  ar(.  368.) 

(^)  An.  367  du  C.  df  cnmm.;  Pardessus,  t.  111,  n*  785. 
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la  pNOTe  peat  être  faite,  tant  par  lettre  que  par  ténoins  (l)« 

DelviDcourt  (t«  II,  p.  377)  eoseîgne  mùme  que  eeUe 
preuve  peut  Mre  faite  par  le  sermeat  4u  défeadewr. 

Potbier  (o^  16)  peoae  que  le  reftaa  de  prêter  seroieQl 
annule  le  contrat  et  rend  la  double  prwe  exigible. 

Il  est  certain  donc  que  la  clause  de  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  l'assuré  ne  doit 
connaître  aucun  cas défhvorable  à  lassareur  nu  montent 
où  il  signe  le  contrat  3). 

Ainsi,  rassuré  qui  ne  fait  pas  connaître  h  Tassureur 
tous  les  avis  qui  lui  inspirent  des  craintes,  commet  une  réti- 
cence qui  rend  nulle  l'assurance  faite  iur  bonnes  ou  mau- 
mises  nouvelles^  encore  bien  que  l'assuré  ne  fût  pas  cer- 
tain de  la  perle. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  et  la  Cour  d'Âix 
(ch.  oorreet.,  42,  13  et  14  mars  1857,  Gazette  des  Tribu- 
naux^ ^^^  avril  1857)  ont  eu  à  juger  récemment  une  ques« 
tion  de  réticence  et  de  fraude  dans  les  circonstances  sul* 
vantes. 

U  s'agissait  de  savoir  si  celui  qui,  avant  la  signature  du 
contrat,  apprenant  par  dépêcbe  télégraphique  que  son  na- 
vire échoué  est  en  danger,  le  fait  assurer  sans  faire  con- 
naître cette  situation,  commet  seulement  la  réticence  prévue 


(1)  EmérigODy  i.  II,  chap.  XV,  seci.  4,  $  3  ;  valin,  sur  l'arl.  39. 

Nous  avons  vu,  n**  334,  que  l'assureur  pouvaii  luuer  contre  U 
présomption  résnliani  de  l'anlcle  366. 

(9)  Cdecomm.,  34S^  Aix,  14  avril  1S1S,D.  A.,  3-6;  voy.  Paris, 
se  avril  last. 
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par  l'article  348  du  Code  de  comnerce.  Le  tribunal  correc- 
tionnel (1 6  février  ^  867)  avait  condamné  rassuré  à  3,000  fr. 
d'ameudeal  dix  ansd'interdiction  de  droits  ci vilset  defaoïille. 

Voici  quels  étaient,  après  Texposé  des  faits,  \ts  iarmea 
do  jugement  de  Marseille  en  droit  : 

«  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  se  forme  succès^ 
sivement  entre  l'assuré  et  chacun  des  assureurs,  au  moment 
où  ceux-ci  apposent  leur  sigrnature  sur  la  police,  et  qu'à  ce 
moment  l'assuré,  ayant  connaissance  du  naufrage,  com- 
met sciemment  la  fraude,  et  se  rend  coupable  d'un  fait 
délictuwx; 

«  Attendu  que  l'article  368  du  Code  de  commerce,  après 
avoir  spéciflé  les  conséquences  pécuniaires  de  l'assurance 
faite  lorsque  l'une  des  deux  parties  connaissait  Tévénement 
du  risque,  ordonne  que  celui  contre  lequel  la  preuve  est 
faite  à  cet  égard  ioit  poursuivi  correclionn$ll$fMnt ; 

«  Qu'ainsi  celui  qui  fait  assurer  un  navire  dont  il  connat 
la  perle,  non-seulement  fait  on  contrat  nul,  mais  commet 
un  dol  criminel,  puisque  la  loi  veut  que  des  poursuites  cor* 
rectionnelles  soient  dirigées  contre  lui } 

c  Attendu  que,  la  loi  ne  déterminant  pas  la  peine,  il 
3*agit  de  recberctaer  si  les  poursuites  ordonnées  ne  peuvent 
aboutir,  ou  si  le  fait  délictueux  peut  rentrer  sous  l'applica* 
lion  d*un  des  articles  du  Code  pénal  ; 

«  Attendu  que  peu  importe  que  le  Code  pénal  n'eût  point 
encore  été  promulgué  lors  de  la  publication  du  Code  de 
commerce,  puisque  la  révision  de  ce  dernier  Code,  en 
4838,  est  postérieure; 

«  Attendu  que  l'article  368  ayant  été  maintenu  dans  laa 
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termes  primitifs,  c'est  à  Tapplication  de  la  loi  pénale  ac- 
tuelle que  la  législation  a  voulu  soumettre  le  fait  dont  s^agU; 

«  Attendu  que  la  prévention  invoque  contre  Dromocaiti 
l'application  de  Tariicle  405  du  Code  pénal,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  rechercher  si  les  circonstances  caractéristiques  da  délit 
d'escroquerie  se  rencontrent  dans  les  faits  qui  lui  sont 
imputés^ 

c  Attendu  que  la  loi  exige  d'abord  l'emploi  des  manœu- 
vres frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou 
pour  faire  nailro  Pespérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un 
accident,  ou  de  tout  autre  événement  chimérique^ 

c  Attendu  qu'elle  ne  détermine  point  en  quoi  peuvent 
consister  les  manœuvres  frauduleuses,  que  cette  apprécia- 
tion est  laissée  à  la  conscience  du  juge,  mais  qu'il  est  admis 
qu'elles  doivent  consister  en  actes  de  nature  à  déjouer  les 
calculs  ordinaires  de  la  prudence  humaine,  et  à  surprendre 
la  bonne  foi  par  des  menées  fallacieuses  et  propres  à  inspirer 
la  confiance  ; 

«  Attendu  que  l'acte  dolosif  peut  constituer  par  lui-même 
la  manœuvre  frauduleuse  lorsque  celui  qui  en  est  victime  ne 
peut,  dans  l'usage  ordinaire,  le  vérifier  et  doit  le  tenir  pour 
sincère  et  véritable; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Dromocaiti,  en  employant 
la  forme  d'un  contrat  sérieux  et  de  bonne  foi  pour  lier 
envers  lui  les  assureurs,  en  faisant  naître  l'espérance  d'un 
événement  qu'il  savait  être  chimérique,  faisait  un  acte  nul 
et  se  rendait  coupable  d'un  dol  criminel  aux  termes  des 
articles  365  et  368  du  Code  de  commerce  ; 
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<  Attendo  que  cet  ade,  qui  n'avait  que  la  forme  extérieure 
du  contrat  d^assurance,  mais  dont  la  loi  prononçait  la  nul* 
lité,  n'était  en  réalité  qu'un  instrument  de  fraude,  une 
macbinatioD  coupable  employée  pour  tromperies  assureurs, 
une  Yéritable  manœuvre  frauduleuse  dans  le  sens  de  Tar* 
ticle  i05  du  Code  pénal  \ 

«  Attendu  que  la  manœuvre  était  d'autant  plus  crimi- 
nelle, qu'elle  était  entourée  par  son  auteur  de  tous  les 
moyens  propres  à  inspirer  confiance;  que  Dromocaiti  affir- 
mait, en  faisant  ouvrir  la  police,  que  le  navire  était  en 
charge  et  que  devant  l'un  des  assureurs  il  affectait  de 
déplorer  les  pertes  auxquelles  les  assureurs  étaient  exposés, 
regrettant  dans  leur  intérêt  qu'ils  n'eussent  pas  toujours 
des  rapports  avec  des  maisons  comme  la  sienne  \ 

c  Attendu  que  les  assureurs  ne  peuvent,  lorsqu*on  leur 
présente  une  police  à  signer,  vérifier  quelle  est  à  cet  instant 
la  position  du  navire,  que  rassuré  seul  possède  des  ren- 
seignements à  cet  égard,  et  que  la  loi  lui  fait  un  devoir 
impérieux  de  tout  communiquer  aux  assureurs,  sous  peine 
de  nullité  du  contrat  ;  car,  Tassurance  étant  essentiellement 
aléatoire,  toutes  les  chances  du  risque  doivent  être  connues 
des  deux  parties  pour  que  le  consentement  ne  soit  point  le 
résultat  de  l'erreur  ou  du  dol  ) 

€  Attendu  qu'en  pareille  matière,  le  dol  de  l'une  des 
parties  est  non-seulement,  comme  dans  tout  autre  contrat, 
une  cause  de  nullité  et  de  dommages-intérêts,  mais  que  le 
législateur  le  considère  comme  un  dol  criminel,  puisque  la 
preuve  de  ce  dol  suffit  pour  motiver  des  poursuites  correc- 
tionnelles*,  que  plus  les  formes  employées  par  Dromocaiti 
U.  5* 
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ont  été  solennelles,  plus  la  macbination  doit  être  considérée 
comme  habilement  ourdie  pour  tromper  les  assureurs  qoi 
devaient  làire  foi  aux  énonciations  d'une  police  présentée 
par  un  courtier  de  commerce  et  ofiîrant  tous  les  caraotëres 
de  sincérité  qui  commandent  ordinairement  leur  confiance  ] 

«  Attendu  qu'en  Pétat  de  ces  faits  le  tribuo»!  ne  d<Ht 
point  hésiter  à  reconnaître  qu'il  y  a  eu  emploi  des  manœu- 
vres frauduleuses  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  événe- 
ment chimérique  qui  était,  dans  l'intention  des  assureurs» 
l'espérance  de  l'heureuse  arrivée  du  navire,  alors  que  son 
naufrage  était  déjà  connu  ; 

«  Attendu  que,  par  ce  moyen,  Dromocaîti  a  obtenu  la 
remise  d'une  obligation  de  la  part  des  assureurs,  tenus  de 
payer  la  perte,  s'ils  n'avaient  pu  administrer  la  preuve  du 
dol  -,  que  cette  obligation  très-réelle  de  leur  part  existait  en 
faveur  de  l'assuré  du  moment  où  le  contrat  était  signé,  et  qu'il 
en  naissait  une  action  en  paiement,  que  le  prévenu  pouvait 
faire  valoir  contre  eux  dans  les  cas  de  droit,  et  qu'il  a  tenté 
de  réaliser  le  SO  janvier  en  leur  offrant  ses  services  pour  le 
sauvetage,  et  en  voulant  obtenir  d'être  dispensé  de  la  noti- 
fication du  délaissement  à  tous  les  assureurs; 

€  Attendu,  enfin,  que  si  Dromocaîti  n'a  pu  parvenir  à 
consommer  l'escroquerie,  ce  sont  des  circonstances  indé- 
pendantes de  sa  volonté  qui  l'en  ont  empêché  ;  qu'il  a  fait 
évidemment  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  arriver  à  ce 
résultat  (1)} 


(I)  La  Cour  de  cassation  (9  juillet  1857)  a  cassé  Parrét  â'Aix,  dlé 
infrà. 
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«  Âttenda  q«e  cette  tentative  a  été  manifestée  par  on 
eonsieBceiDenl  d'exécution  et  par  tous  les  actes  extérieurs 
de  nature  à  consommer  l'escroquerie,  si  la  fraude  n'avait 
pas  été  découverte; 

€  QuMl  y  a  lieu,  en  cooséquenoe,  de  lui  appliquer  Tar- 
iicle  405  du  Codé  pénal  *, 

«  Attendu,  quant  à  Tapplicatton  de  la  peine,  que  le  fait 
est  (tune  gravité  incmrieelablef  qw'il  eongiifué  la  violaHon 
la  plue  flagrante  de  la  loi  eommereiale  et  des  prmeipei  de 
loyauté  et  de  bonne  foi  nécessaires  dans  tous  les  contrats^  et 
epécialemenidane  le  eonirat  fkdeswranoe  où  toute  rélieence 
eetnndol; 

«  Attendu  que  plus  le  négociant  qui  se  rend  coupable  -* 
d'une  fraude  pareille  occupe  par  sa  foriuneet  ses  relations 
eomnereiales  use  position  îuifortaulef  sur  la  place,  plus  la 
peine  doit  éu*e  sévère  \  qu'enflu,  Drooftecaitr,  en  déguisant 
sous  la  forme  d'un  contrat  commercial  la  fraude  qu'il 
voulait  commettre,  s'est  rendu  aussi  coupable  ques^il  avaii 
soustraUdirectementauxassureufs  les  190,000  fr.  qu'ita 
tenté  de  leur  escroquer) 
€  Par  ces  motifs,  etc.,  etc.  > 

Devant  IftCour,  li'Creaieux,  pour  combattre  le  jugement 
précilé,  dMO  une  remarquable  plaidoirie,  disait  : 
«  Que  porte  la  dépéctae  I 

€  Simon  édieué,  le  navire  eo  danger,  la  cargaison  sera 
c  sauvée.» 
€  Qu^ai-je  fait  en  recevant  celte  nouvelle? 
€  J'ai  fait  assurer  le  navire,  j'en  ai  fait  assurer  la  cargai- 
son. D'abord,  quant  à  la  eargaisoDy  bien  évidemment  on 
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ne  m^annonçait  pas  sa  perte  -,  au  contraire,  on  m'annonçait 
qu'elle  serait  sauvée.  Et,  en  effet,  les  400  balles  de  cotons 
ont  été  sauvées,  et,  sur  13,800  kilos  de  blé,  il  ne  s'en  est 
perdu  que  200  ! 

<  Je  pouvais  donc  assurer  la  cargaison.  La  grosse  part 
du  prétendu  délit  échappe,  car  j'avais  assuré  le  navire  pour 
70,000  fr.,  la  cargaison  pour  120,000. 

c  Et  le  navire,  la  dépêche  m'annonçait-elle  sa  perle? 

«  Elle  se  divisait  en  deux  parties  sur  ce  point  : 

«  4<>  Simon  échoué.  » 

«  Celait  me  dire  que  lé  capitaine  Simon  était  échoué. 
Hais  quand  on  craint  pour  un  navire,  il  arrive  que  le  capi- 
taine le  fait  échouer  pour  le  sauver  ou  pour  sauver  la  car- 
gaison. 

«  Attendez «  Le  navire  en  danger.  »  Vous  traduisez 

ces  mots  par  ceux-ci  :  «  Le  navire  perdu!  » 

«  En  danger!  mais  quand  on  est  tiré  du  danger,  on  est 
sauvé-,  on  n'est  donc  pas  perdu  parce  qu'on  est  en  danger. 
Le  danger  appelle  losalnt^  la  perte  n^rrive  que  si  le  dan- 
ger devient  de  plus  en  plus  grave  *,  aucune  chance  de  salut 
n'existant  plus,  le  capitaine  coule  à  fond. 

c  Un  navire  en  danger!  mais  l'équipage  va  travailler  de 
son  mieux,  mais  le  capitaine  va  employer  toutes  les  res- 
sources de  l'art;  mais  si  les  efforts  sont  impuissants,  la 
prière  elle-même  va  monter  au  ciel.  Agenouillés  devant 
celui  qui  sauve,  les  mains  tendues  vers  celle  qu'ils  implo- 
rent comme  leur  gardienne,  les  matelots,  les  marins  invo- 
quent l'appui  céleste  i  et  si  le  courroux  des  vagues  s'apaise, 
si  celui  qui  met  un  frein  à  la  fureur  des  flots  calme  la  tem- 
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péte,  si  le  tumulte  des  vents  tombe,  le  cournge  renaît  à  la 
manœuvre,  le  navire  est  sauvé.  Quoi  !  vousôlez  resjHjrancc 
au  danger!  Vous  enlevez  6  Thommc  en  péril  la  conflance 
en  soi-même  et  la  conflance  en  Dieu  !  Le  navire  en  danger  ! 
Mais  dans  quel  |,emps  vivons-nous,  qu'un  pareil  danger  sois 
la  mort! 

<  Ah  !  lorsqu'au  sein  d'une  mer  terrible,  furieuse,  au  mi- 
lieu de  Torage  retentissant,  on  ne  pouvait  jadis  envoyer  en 
aide  au  navire  en  détresse  qu'un  canot  et  des  matelots  dé- 
voués, prêts  à  tout  sacrifier,  le  danger  du  navire,  c'était  la 
mort  pour  tous.  Mais  aujourd'hui,  le  navire  en  danger  se 
met  en  berne;  au  loin,  un  navire  l'aperçoit  du  port  :  ce  bâti- 
ment recèle  dans  ses  flancs  la  merveilleuse  conquête  dont 
l'homme  vient  de  s'emparer.  Le  capitaine  ordonne  d'allumer 
SOS  feux,  la  vapeur  siffle  et  gronde;  aux  éléments  déchaî- 
nés elle  oppose  sa  force  protectrice.  Il  lulte  et  marche,  por- 
tant avec  lui  l'espérance  et  le  salut  :  magnifique  lutte  entre 
le  génie  humain  et  le  courroux  des  flots!  De  quel  côté  sera 
Ja  victoire?  Ah!  ne  nous  diiespas  que  le  danger,  c'est  la 
perle;  tout  à  l'heure,  vous  sembliez  douter  de  la  puissance 
de  Dieu,  maintenant  vous  foulez  aux  pieds  la  grandeur  de 
l'homme! 

c  Non,  non,  le  danger  n'est  pas  la  perte.  Dans  celle  lutte 
entre  le  capitaine  du  Protis,  allant  au  secours  du  navire,  et 
la  tempête  furieuse  battant  le  navire,  un  moment  le  capi- 
taine se  flatta  de  le  remorquer.  Sans  un  nouveau  coup  de 
vent  sud-ouest,  dil-il  dans  son  rapport,  doni  la  fureur 
porta  violemment  le  navire  contre  un  rocher,  nos  espé- 
rances étaient  réalisées! 
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«  Cen  Mt  aMes»  sans  doute,  pour  démonlrer  que  tM 
mots  :  €  Simon  écbouë,  navire  en  danger  »  ne  sont  pas 
réquivalent  de  la  perte  du  navire.  » 
La  Cour  d'Aix  a  accueilli  ce  système  par  Parrèi  suivant  : 
«  Attendu  que  le  3  janvier  dernier,  vqts  les  onze  heures 
et  demie  du  matin ,  la  dépêche  télégraphique  suivante  a  été 
portée  au  domicile  du  prévenu,  propriétaire  du  navire  les 
Trois-S&urs^  capitaine  Simon ,  parti  de  Scala-Nova  pour 
Marseille,  av«c  chargement  de  blé  et  de  cotons  : 

«  CoDsttntmople,  9. 

cH.  Dromocaiti  fils  à  Marseille. 

<  Simon  échoué  devant  Tchesmé.  Navire  en  danger, 
c  chargement  sera  sauvé.  Carava  et  Pailloux  rendus  sur 
«  les  lieux.  » 

c  Attendu  que,  vers  la  même  heure,  Dromocaiti  se  ren- 
dait au  bureau  du  courtier  Locard,  où  il  donnait  Tordre  de 
faire  assurer  120,000  francs  sur  la  partie  du  chargement 
et  70,000  francs  sur  corps  de  ce  navire,  assurance  qui, 
après  d*autres  allées  et  venues  de  Dromocaiti,  à  fini  par 
être  remplie  le  5  dudit  mois  \ 

€  Que  cependant,  le  1 0,  on  sut  à  Marseille,  par  le  vapeur 
1$  Protis^  arrivé  la  veille  au  soir,  que,  le  28  décembrOf  le 
navire  les  Trais-SiBuri  avait  échoué  sur  un  ressif  en  face  de 
Tchesmé  5  qu'on  n'avait  pu  lui  venir  tout  de  suite  en  aide  à 
cause  de  la  grosse  mer,  et  que  le  lendemain,  au  départ  du 
Protis,  il  était  encore  dans  cette  position  avec  une  voie 
d'eau  eottsidérable; 

«  Attendu  que  plus  tard  une  lettre  de  Sayrne  aMoffça 
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rentier  bris  du  natire,  te  dernier  Joor  de  décembre,  avec 
sauvetage  de  l'armement  et  d'une  grande  partie  de  la  car- 
gaiseu; 

€  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Dromocaf  li  pré- 
tend qu*k  l*4p«que  de  la  signature  de  la  police  il  ne  con- 
misiait  pas  eneore  la  dépêche  télégrapliique,  laquelle,  re- 
mise à  sa  sœur  en  son  absence,  puis  ouverte  et  retenue  par 
sa  méfs,  ne  tuf  aurait  été  communiquée  que  te  S3  Janvier, 
Jour  où  il  est  allé  proposer  l'annulation  de  Passurance  à  ses 
assureurs; 

«  Mais  attendu  qu'en  bien  appréciant  tous  les  actes  de 
sa  conduite  depuis  le  3  Jusqu'au  18  Janvier»  et  les  divers 
événements  qui  s'y  rattachent,  on  demeure  convaincu  du 
contraire,  puisque,  si  Ton  arrive  Jusqu'à  admettre  comme 
posribte  qu'il  ait  ignoré  la  dépêche  lors  de  sa  première  en- 
trerue  avec  le  courtier  d'assurance,  tout  indique  do  moite 
qu'il  a  dû  la  connaître  avant  la  signature  du  contrat  ; 

€  Qu'il  ne  reste  donc  plus  qu'à  examiner  quelles  sont  les 
conséquences  Juridiques  de  cette  conduite  du  prévenu,  au 
point  de  vue  des  poursuites  actuellement  dirigées  contre  lai 
pour  savoir  si  le  fait  tombe  sous  l'application  de  la  loi  pé- 
nale; 

<  Attendu,  à  cet  égard,  que,  quelque  blâmable  que  soit 
l'action  de  Dromocalti,  on  eat  obligé  de  décider  qu'elle 
n'est  atteinte  ni  par  les^rtides  365  et  368  du  Code  de  com- 
merce, ni  par  l'article  406  on  tout  autre  du  Code  pénal  ; 
qu'en  effet,  le  Code  de  commerce  ne  prescrit  les  poursuites 
correctionnelles  que  sur  la  preuve  que  l'assuré  savait  la 
perte,  ou  Passureur  l'arrivée  da  navtré  avant  la  signature 
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du  contrat,  tandis  que,  dans  la  canso,  la  dépêche  apportée 
au  prévenu  le  3  janvier  no  lui  apprenait  que  le  simple 
échouement  de  son  navire,  mis  en  danger,  mais  noQ  encore 
perdu,  et  lui  disait  que  le  chargement  serait  sauvé  -, 

«  Qu'il  n'y  a  que  l'échouement  avec  bris  qui  doive  être 
considéré  comme  établissant  la  perte  du  pavire  et  qui  en 
autorise  le  délaisse!nent,  un  navire  échoué  sans  bris  pou- 
*  vant  être  relevé,  soit  par  le  mouvement  même  des  flots  et  la 
force  des  vents,  soit  par  le  secours  des  hommes  et  d^un 
autre  navire  ; 

«  D'où  il  suit  que  Dromocalti  n'a  cqmmis  qu'une  des 
réticences  coupables  qui,  d'après  Tarticje  348  du  Code  de 
commerce,  entraînent  la  nullité  de  raShyance,  comme 
ayant  diminué  l'opinion  du  risque,  «ais  non  la  faute  encore 
plus  grande  d'avoir  fait  assurer  des  objets  perdu?,  sachant 
bien  qu'ils  étaient  perdus,  faute  que  Tarticle  368  com- 
mande de  poursuivre  correctionneliement; 

«  Qu'en  présence  d'une  disposition  si  rigoureuse,  il  n*est 
pas  permis  d'assimiler  un  danger  de  perte,  quelque  grand 
qu'il  soit,  et  des  probabilités  plus  ou  moins  fortes  d'avaries 
avec  la  perte  effective  dont  parle  la  loi,  qui  renvoie  devant 
les  tribunaux  répressifs  l'assuré  qui  à  caché  aux  assureurs 
la  connaissance  qu'il  avait  de  cette  perte  avant  la  signa- 
ture de  la  police  ; 

«  Attendu  que  cette  solutrou  dispense  la  Cour  de  recher- 
cher quelle  doit  être  la  conséquence  du  renvoi  en  polioi 
correctionnelle  prononcé  par  l'arllclo  368  du  Code  de 
commerce  ^ 

«  AltendUi  d'autre  part*  qu'on  ne  trouve  point  dans  l'ac- 
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tion  de  DromocaiH  les  manoBuvres  frndiileuses  caractéri- 
sées dans  leur  but  et  dans  leurs  moyens  par  Tarticle  405 
du  Code  pénal  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  les- 
quelles doivent  être  intrinsèques  et  se  rattaclier  à  quelque 
acte  extérieur  destiné  à  leur  donner  crédit;  qu^M.  ne  sau» 
rait  attribuer  ce  caractère  à  la  réticence  calcuK^  qu*a  em^ 
ployée  le  prévenu  afin  de  parvenir  è  faire  assurer  son  navire 
el  sa  marchandise,  puisque,  sans  avoir  besoin  de  rien  com- 
biner ou  d'ourdir  aucune  ruse,  il  s'est  borné  à  taire  la  nou- 
velle télégraphique  du  3  janvier  en  donnant  son  ordre  au 
courtier  d*assurance  ; 

c  Que  son  retour  plus^  ou  moins  fréquent  au  bureau  de 
ce  courlier,  pour  s'enquérir  dct  résultat,  n'a  été  qu'une 
simple  continuation  de  sa  premitoe'démarche,  sans  addition 
d*aacun  moyen  ou  mensonge  nouveau  \  qu'enfin  les  signa- 
tures successives  de  la  police,  par  les  divers  assureurs,  sur 
la  présentation  à  eux  faite  de  bonne  foi  par  le  courtier,  ne 
sont  que  le  fruit  et  le  but  de  la  réticence  de  l'assuré,  de 
sorte  qu'on  ne  peut  considérer  les  premières  comme  des 
manœuvres  de  Dromocaiti  pour  obtenir  celles  qui  les  ont 
suivies,  qu'elles  ne  seraient  telles  que  dans  le  cas  où  elles 
auraient  été  apposées  par  complaiaMce  afin  de  servir  à 
faciliter  l'obtention  des  autres  ; 

c  Attendu  qu'à  défaut  de  l'article  405,  aucun  autre  ar- 
'  ticle  du  Code  pénal  n*a  été  invoqué  el  ne  petfl  être  invoqué 
contre  le  prévenu,  si  bien  que  force  est  à  la  justice,  esclave 
de  la  loi,  de  déclarer  que  cette  déloyale  conduite  ne  cons- 
titue ni  délit.  ^  contravention  punissables^ 

<  Par  Ç09  motifs,  etc.  » 
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a96.  Eb  féiUPéi  il  tvii  de  «•  qui  {krêcMe  qw  fatM- 
meù  {Mife  et  ^Bple  ou  sur  bonnes  et  nauvaiees  aouveHas 
eal  viciée  4in8  eoD  priocipe  par  la  réticence;  ainsi  : 

La  Jurisprudenoe  a  unaotineiiiettl  eonddéré  eemne  rèlî- 
eanee  la  (ansse  déelaralton  sur  l'époque  eà  le  Twoeau  a 
pris  ia  mer  (4).  L'assuré  cooiaiet  done  une  réâioanee  qui 
annule  teoealrai  lersqu'il  déclare  qu'un  narâe  n^eat  parti 
qne  depuis  quatre  ou  cinq  ^urs,  tandis  qu*au  etntraire  il 

(l)  Bordeaux,  4  fructidor  an  VIII,  Devilleneuve  et  Carretle, 
1-9-6;  Aix,  14  avril  1818,  Devilleneuve  et  Canette^  5-9-379;  H., 
13  novembre;  1 895;  id.,  17  juillet  18^  et  9  février  1830,  S.  V., 
99-t-34e,  80^9-79;  uib.  d«  cotAni.  de  la  Seine,  15  |nf1lei  1853, 
Miif,  1S5S,  H»;  Uib.  de^joinili.  de  MarseHIe,  17  Juin  1856,  JcNir. 
nul  âê  MatêHlk,  1856-1-903  ;  id.»  19  mrs  1859  ;  ReMM,  i4|M»- 
vier  1844;  Paris,  14  juin  1855,  tebir,  1855,369. 

L'as^rance  est  nulle  lorsqu'une  indication  erronée  de  la  destina- 
tion du  navire  a  été  donnée  par  Tassuré,  quand  même  le  point  in- 
diqué se  trouverait  sur  la  ligne  réellement  parcourue,  à  une  distance 
plus  rapprochée  que  le  véritable  lieu  dHtrrIvée  (Code  de  eommerte, 
art.  361 ,  354  ;  Trfb.  de  oomnn.  de  la  Seine,  15  nov.  1 847  j  Lebtr,  1648, 
p,f53.) 

L'assuré  contre  les  risques  de  mer  qui,  disslnoiglant  des  circon- 
stances capables  de  diminuer  l'opinion  du  rîsqtie  ou  d'en  changer  le 
sujet,  ne  fait  pas  insérer  dans  la  police  la  condition  d'une  échelle 
prévue  par  lui,  commet  une  réticence  qui  annule  la  police  (Trib.  de 
oomm.  de  la  Seine,  17  janr.  1844  ;  Droit,  18  Janv.  1844  ;  V.  p.  79.) 

La  oemmanication  du  connaisseméet  équiravt  à  tue  Aédamiion 
de  l'époQue  du  départ  du  Havire,  sarumt  lorsqu'il  ne  s*af«i  pas 
d'un  chargement  à  cueillette,  mais  du  chargement  éniier  du  navire 
pour  le  compte  de  l'assuré.  (Paris,  99  novembre  1843,  GaxetU  du 
Trib.,  19  décembre  1843.} 

La  dissimulation  d'un  procès-vei  bal  d'experts  sur  l'état  de  navi- 


—  «T- 

esl  parti  âeptAs  mm  J^ars  ;  éTidemmeiit,  dans  FMpèeêt  li 
réticence  conmifse  a  inflaé  aor  Topinlon  du  riaqii6(1).  La 
Coard*Aix,  par  arrêt  dn  9  février  1830,  a  aignaté  encore 
comme  réticence  le  cas  où  l'assuré  ne  déclare  pas,  ft  fépoqae 
du  contrat,  alors  qaMIy  aun  espace  assez  court  entre  le  lien 
du  départ  et  celui  de  destination,  que  deux  narires,  partis 
quatre  jours  après  le  sien,  sont  arrivés  au  lien  de  destina- 
tion. 

L'assuré  doit  aussi  faire  connaître  les  tempêtes  qui  ont 
éclaté  dans  les  parages  oft  le  navire  seArouvait  au  moment 
de  Tassurance  (S). 

Il  faut  surtout  noter,  comme  très-important  pour  l'assu- 
reur en  matière  de  réticence,  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  du  49  juillet  4819  (Journal  d$ 
Martèle,  (.  I,  p.  29);  ce  jugement  déclare,  en  effet,  que 
la  réticence  existe  dans  le  cas  même  où  Tassureur  a  dû 
être  instruit  des  circonstances  non  déclarées  par  rassuré. 
Du  reste,  rémission  de  l'époque  du  départ  du  navire  ne 
constitue  pas  une  réticence,  si  Tassureur  ne  Justifie  pas 

galHliié  du  nsrrire^^alore  siirtout  que  le  navire  a  péri  plot  Urd,  est 
une  réticence.  (Trib.  decomm.  du  Havre,  17  nars  iSlê,  Goerraud, 
I8$6,  1-90. 

(I)  Bordeaux,  4  fructidor  an  ¥111,  D.  A.,  a-61  \  voy.  eepeftdant 
INtrIs,  90  avril  1831. 

(t)  Tribunal  de  eommerce  de  Marseille,  4  avril  et  5  mai  1856, 
Journal  âê  MmneilU ,  1856,  1-116-159^  voyei  même  recueil, 
U  XXXI,  1-65  ;  iil.,  9-191,  et  la  note  eodem^  voy.  aussï  t.  XXXIV, 
p.  116;  Irib.  de  eoimn.  du  Havre,  15  septembre  1856;  Gaerrand, 
1857,3. 
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que  rassuré  connaissait  i'époque  du  départ  du  navire  (I). 

La  nullité  d'une  police  d'assurance  résultant  d'une  er- 
reur dans  l'indication  du  lieu  du  départ  du  navire  »  ne 
peut  être  opposée  par  l'assureur  qui  a  requis  le  paieoient 
de  la  prime  et  Ta  encaissée  volontairement,  postérieure- 
ment à  son  refus  d*accepter  l'avenant  qui  constatait  l'erreur , 
cet  encaissement  emportant  ratification  du  contrat  (2). 

Une  assurance  sur  bonne  arrivée  non  déclarée  ne  vicie 
pas  une  autre  assurance  ftite  de  bonne  foi  sur  un  navire, 
avec  la  clause  vaille  plus,  vaille  moins  (3). 

Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (4  jan- 
vier 4865)  qui  le  décide  ainsi,  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

c  En  ce  qui  touche  la  demanda  principale  : 

c  Attendu  que,  pour  se  refuser  au  paiement  de  la  somme 
réclamée,  Billette  oppose  : 

«  t^  Que  le  délaissement  fait  par  Alcain  et  C«  seuls, 
en  leurs  mains,  ne  serait  pas  valable,  en  ce  qu'ils  ne  se- 
raient propriétaires  du  navire  que  pour  moitié  ; 

(1)  Aix,  iO  avril  1S39,  D.  P.,  39-2-913;  Rennes^  fo  janvier  1817, 
J.  P.,  v*'  Aiiurancet  marilimeêy  n*  544,  p.  30. 

(2)  Paris,  6  novembre  1850,  Lcliir,  1851^  70. 

(3)  Trib.  de^oimn.  de  la  Seine,  4  janvier  1855,  Lehir,  1855,  566. 

Mais  l'assuré  qui  ne  déclare  pas  aux  premiers  assureurs  les  po- 
lices nouvelles  sur  fret  el  sur  bonne  arrivée,  se  rend  coupaUe  dHine 
rélicence  qui  annule  le  contrat.  (Cass.,  13  juillet  1859,  Lebir,  1853, 
137  j  Rennes,  29  janvier  1855  j  Lebir,  1865,699,  V.  p.  71.) 

Le  défaut  de  déclaration  de  la  quantité,  de  la  f9t.di  té  du  chargi  ment , 
ne^onstltaepas  une  réticence.  (Douai,  19  mai  1853,  Lebir,  1854, 94.; 
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«  2*  Que  ie  navire  était  déjà  assuré  pour  une  somme 
excédant  sa  valeur  réelle,  lorsque  Alcain  ei  C«  auraient 
encore  fait  une  assurance  sur  bonne  arrivée  du  navire»  ce 
qui  ne  serait  qu*un  supplément  de  valeur  déguisée  ; 

«  3*  Que  Alcain  et  O  seraient  débiteurs  »  envers  le 
sauvetage,  de  diverses  sommes  encaissées  pour  fret  de 
marchandises  débarquées  avant  la  perle  du  navire,  et  aussi 
de  sommes  prélevées  sur  le  proddit  du  sauvetage ,  pour 
solder  des  frais  incombant  exclusivement  à  des  marchan- 
dises qui  étaient  leur  propriété  ; 

c  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  : 

c  Attendu-  que  l'assurance  a  été  faite  par  Alcain  et  C* 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra  \ 

<  Qu'ils  étaient  seuls  armateurs  du  navire,  chargés  de 
son  exploitation  $ 

c  Qu'en  conséquence,  au  regard  des  assureurs,  Alcain 
et  O  avaient  qualité  pour  faire  le  délaissement }  que  le 
délaissement  ne  saurait  être  considéré  que  comme  un  acte 
d'administration,  qui  est  complètement  dans  le  droit  de 
l'armateur  qui  a  fait  faire  l'assurance*,  que,  d'ailleurs,  le 
délaissement  (ait  par  Alcain  et  C«  n'est  pas  contesté  par 
leur  copropriétaire  ; 

c  En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  : 

€  Attendu  que  la  somme  pour  laquelle  le  navire  dont 
s'agit  a  été  assuré  a  été  estimée,  de  gré  à  gré  entre  Alcain 
et  C«  et  les  assureurs,  qu'il  vaille  plus  ou  moins,  pen- 
dant la  durée  des  risques,  et  que  les  parties  ont  déclaré 
renoncer  réciproquement  à  toute  autre  estimation  ; 

c  Que,  d'ailleurs,  il  résulte  des  documents  produits 
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qfàê  la  sooiBie  assurée  n*esl  que  la  réelle  fapréseBtatiou  d^s 
débouraés  d'Alcaiu  et  C«  pour  le  prix  du  navire  at  les 
frais  d*armeiBeBt  et  d'aesurauce  ; 

«  Que  rassurauce  sur  boDue  arrivée»  nulle  aui  yeux  de 
la  loi,  ne  saurait  avoir  aucuu  effet  sur  les  asauraoces  vala- 
blés»  alors  que,  ceoime  dans  Tespèoe,  il  n'est  mène  pas 
argué  de  dol  et  de  fraude  ; 

«  En  ce  qui  touehe  le  troisième  moyen  : 

€  Attendu  qu'une  des  ckhtses  particulières  de  la  police 
d'assurance,  consentie  par  Billetie,  stipule  qu'en  cas 
d'abandon  les  assureurs  auront  droit  aux  frets  ei  passages 
relatifs  au  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  aura  eu  lieu  -y 

€  Qu'il  est  constant  que  le  navire  a  péri  avant  d'avoir 
atteini  le  terme  fixé  pour  son  voyage  d'aller;  que  l'en  ne 
saurait  admettre,  en  conséquence,  la  prétention  d'Ateaio 
et  C^  de  eenserver  le  fret  qu'ils  ont  touebé  sur  les  mar- 
chandises débarquées  aux  diverses  eseaies,  faitee  par  le 
navire  pendant  le  cours  dudil  voyage ,  qu'en  conséqueneet 
ils  en  doivent  compte  aux  assureurs,  comme  aussi  des 
sommes  déboursées  pour  le  ^uvetage  des  marchandises 
dont  ils  étaient  propriétaires  ; 

«  Attendu  qu'iUst  établi,  par  les  doeuMents  de  la  cause 
et  par  ce  qui  précède,  qu'Aleain  et  C*  ont  régulière^ 
ment  et  valablement  abandonné  verbalement,  le  7  juillet 
dernier,  à  Bitlette,  la  portion  du  navire  ei  de  ses  d^n- 
dances  assurées  par  lui^  qu'en  conséquence,  il  doit  être 
tenu  au  paiement  de  la  somme  réclamée,  àeliarge  par  Alcaîn 
et  C*  de  lui  faire  compte  de  la  part  afférente  à  son  assii* 
ranoe  dans  les  sommée  qu'ils  ont  touchées  pour  le  passage 
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peûâaBt  4e  voyage,  et  celles  débonnées  e^  le  produit 
du  sauvetage  pour  raison  des  marcbandises  dont  ils  étaient 
propriétaires.  »  (Lebir,  4855,  p.  566.) 

CoBirairement  è  ce  jugement,  il  a  été  décidé  que  Par- 
mateur  d'un  navire  qui  a  fait  assurer  la  valeur  d'un  navire 
fMMir  compte  de  qui  il  appartiendra,  perd  tous  dreits  au 
profit  de  rassurance,  en  cas  de  sinistre,  si^  poslérieore- 
ment  au  contrat,  il  a  fait  assurer  par  d'autres  Compagnies 
un  profit  quelconque  sur  Pheur euse  arrivée  du  même  navire, 
è  rinsu  des  premiers  assureurs. l.es  copropriétaires  n'ont 
pas  plus  de  droit  à  cet  égard  que  l'armateur  lui  même  (4  ). 

Lorsqu'une  assurance  a  été  faite  en  plusieurs  polices  dis- 
tinctes et  séparées,  dont  l'une  pour  le  navire  et  les  autres 
peur  le  cbargemeint,  toutes  les  polices  sont  nulles  s'il  est 
OMStant  que  l'assuré  n'avait  multiplié  les  connaissements, 
et  divisé  les  risques,  que  pour  mieux  masquer  la  fraude  con- 
certée entre  lui  et  le  capitaine  à  l'égard  des  assureurs  (2). 

£n  effet,  la  firaudeou  la  réticence,  en  un  mot,  toute  cir- 
eonstance  tendant  à  la  diminution  du  risque ,  même  dans 
une  partie,  constitue  l'indivisibilité  de  la  déchéance.      * 

237.  L'assuré  doit  déclarer,  i  peine  de  nullité  de  l'assu- 
rance, ta  peste  existant  4  bord  lors  du  cbargement  des 
marchandises  (3).  L'omission  de  cette  circonstance  seraîl 
une  réticence. 


(I)  Pans,S9ittiUellS6i. 

(9)  Cass.y  4  août  1S99;  Rennes,  13  mars  iS%6,  J.  P.,  v<^  Attu-' 
tances  maritimes,  n*  475,  p.  97. 
(3;  Trib.  de  corogi.  de  Marseilte,  90 février  1S94,  J.  M.,  5-1-33. 
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S38.  It  x»>^  réticence  encore  lorsque  Tassarenr  ayan 
pris  ft  sa  charge  le  vice  propre  de  la  chose,  rassuré  ne 
dit  pas,  au  moment  du  contrat,  que  des  marchandises  de 
même  nature  et  de  même  proyenance  sont  atteintes  d^un 
vice  propre  qui  doit  tes  détériorer  (4). 

La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  27  novembre  4841  (fiaxêHê 
des  TrAunauw,  7  janvier  4842),  que  Tinstruction  donnée 
par  Parmaleur  au  capitaine  d'un  bâtiment  baleinier  de  ne 
pas  revenir  sans  un  produit  satisfaisant,  tant  que  le  navire 
pourra  tenir  la  mer,  ne  constitue  pas  un  cas  de  réticence, 
si  cette  circonstance  n'a  pas  été  mentionnée.  (Vide stg^ràin 
notii,  p.  49,  pour  le  cas  de  transbordement  des  produits.) 

L'assuré  est  coupable  de  réticence  si,  connaissant  que 
le  navire,  objet  de  l'assurance,  est  de  relâche  dans  un  port, 
il  n'énonce  pas  que  la  relâche  est  forcée  par  les  événement 
de  mer  (2). 

Le  défaut  de  déclaration  par  l'assuré  d'un  port  intermé- 
diaire  dans  lequel  le  navire  doit,  d'après  le  connaissementt 
faire  relâche,  suffit,  s'il  est  de  nature  à  diminuer  l'opinion 
^  risque  et  à  en  changer  le  sujet,  pour  dégager  l'assureur 
de  toute  responsabilité,  quand  même  le  navire  se  serait 
perdu  sur  la  ligne  du  voyage  déclaré  et  avant  la  déviation 
projetée  (Code  de  comm.,  art.  332,  348, 354)  (3). 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  3  novembre  1S30,  Jourmil  de 
Jfarm//e,  1M-S97. 

(9)  Bordeaux,  7  avril  1S35,  J«  P.,  v^  Aisuranees  maritimei, 
D*  5S5,  p.  33. 

(3)  Paris,  f  avril  1S45,  S.  46,  8-147. 

L'assuré  qui  ne  communique  pas  à  son  assureur  l'avis  de  soa 


—  73  — 

Voici  qœlqnes  autres  espèces  de  réticence  admises  ou 
repoussées  par  la  jurisprudence  : 

L'assurance  d'un  chargement  sur  un  navire  déclaré  neuf, 
alors  quMI  était  construit  depuis  longtemps  et  quMI  avait 
subi  des  réparations  considérablee,  est  nulle  ;  une  pareille 
déclaration  constituant  une  réticence,  surtout  si  Tassureur, 
voyant  sur  le  livre  Veritas  qu'un  navire  de  même  nom  était 
colé  vieux  et  offrant  peu  de  confiance,  n*a  pris  Tassurance 
qu'eu  égard  à  la  déclaration  que  le  navire  assuré  était  neuf 
(Gode  de  comm.,  art.  348). 

Lorsqu'antérieurement  à  l'assurance,  le  navire  assuré  a 
essuyé  un  abordage  qui  ne  lui  a  causé  que  des  avaries  très- 
légères  et  réparées  immédiatement  ou  peu  de  temps  après, 
rassuré  ne  commet  pas  vis-à-vis  des  assureurs  une  réticence 
devant  entraîner  la  nullité  de  l'assurance,  en  ne  portant 
pas  cet  événement  à  la  connaissance  de  ses  assureurs  ati 
moment  de  la  souscription  delà  po\ice{i){Videi.lf  p.  366). 


correspondant  qui  lui  conseille  de  faire  assurer  parce  qae  le  navire 
^  en  retard,  conmiet,  en  cela,  une  rélictnce  donnant  lieu  à  Tannu* 
laiion  de  l'assurance.  (Code  de  comm.,  art.  348  ;  Rouen,  S7  dé- 
cembre i»485  Leliir,  1850,  p.  196.) 

(1)  Tribunal  de  conibi.  du  Havre,  IS  avrU  1857;  Guerrand, 
1867,  i-S3;.inai8voy.  Trib.  de  coin,  de  la  Seine,  15  sept.  1856.) 

<i  En  maûère  d'assurance,  il  n'y  a  de  réticence  légale,  c'est-à-dire 
de  réticence  entraloaet  la  nullité  de  l'assurance,  que  celle  qui  di- 
rnimie  rejNnion  du  ritque  on  en  changé  U  mfet  (  art.  348  du  Code 
de  commerce).  La  loi  n'ayant  pas  précisé  dans  quelles  circonstances 
il  y  aurait  réticfoce,  s'est  bornée  à  en  indiquer  la  nature,  et  s'ea  est 
remise  à  la  discrétion  et  è  l'appréciatioD  des  magistrats  pou»décider 

6 
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Si  rassuré  bit  spécialement  gariBtir  par  un  autre  assu- 
reur un  chargement  couvert  par  la  police  sur  MTires  indé- 
terminés «  et  dont  il  était  tenu  de  faire  la  déolarttion  au 

si  l#l /M  constitoerak  eu  mon  la  réticence.  C'est  là  nécessairement 
lin  point  aicesfiifmneQt  délicit  et  sqr  Irqtrai  il  est  assez  difidle  de 
poser  dpHori  des  régM  «le  décision appKcables à  toosle^  cas.  D  se 
rencontre  néanmoins  dans  la  jurisprudence  commerciale  des  précé- 
dents judiciaires  dont  on  peut  faire  découler  certaipes  règles  et 
certains  principes. 

«  Att  nombre  de  ces  règles  de  nature  à  servir  de  base  pour  déter- 
miner s'il  y  a  ou  non  réticence,  au  nombre  de  ces  principes  appli- 
cables à  tops  les  cas,  nous  croyons  pouvoir  placer  les  suivanu  : 
1*  La  rélicence  légale  n'es^  pas  exclusiye  de  la  bonne  foi  de  l'assuré  ; 
et,  pour  entraîner  la  nullité  de  l'assurance,  elle  n'a  pas  nécessaire- 
ment besoin  d'être  empreinte  du  cachet  du  dol  ou  de  la  mauvaise 
foi  ;  c'est  ainsi  que  Hassuré  qui,  même  de  bonne  foi  et  parce  qui  1  ne 
1^  pas  eru  nécessaire,  s'est  dispensé  de  communiquer  aux  assureurs 
d^  renseignements  qu'il  avait  entre  tes  mains  sur  la  position  du 
navire  et  qui  pouvaient  influer  sur  l'opinion  du  risque,  n'en  a  pas 
moins  commis  une  réticence  annulant  l'assurance  (  Paris,  14  juin 
i86(;  voy.  ce  Recueil,  1. 1**,  II*  ParUe,  p.  193;  Boulay-Paty,  t.  III, 
p.  510).  Alors  se  rencontre  ce  que  les  juristes  appellent  doliurf  ^é; 
—  9*  Lorsqu'un  navire  est  assuré  alors  qu'il  est  en  cours  de  voyage, 
l'assuré  n'est  pas  astreint,  sous  peine  de  commettre  une  réticence, 
de  déclarer  aux  assureurs  toutes  les  circonstances  de  la  navigation 
antérieure  au  jour  de  la  souscription  de  la  police;  ainsi,  il  n'est  pas 
oWigé,  comme  le  décide  le  jugement  que  nous  rapportons,  de  dé- 
clarer que  le  navire  aurait  essuyé  un  abordage,  si  les  avaries  qu'il 
en  a  éprouvées  ont  été  très*lé^ères  et  réparées  peu  de  temps  apfèa  ; 
il  n'est  pas  non  plus  obligé  défaire  connaître  aux  assureurs  tous  les 
événements  sans  gravité  aucune  et  qui  sont  inhérents  à  tonte  navi- 
gation. Mais  il  doit,  au  contraire,  lorsque  le  navire  a,  en  cours  de 
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pranitt  atsQitiir,  cette  seconde  aseunnce  est  nulle  et  sans 
eflét,  comme  constituant  une  réticence. 

On  doit  déeiarer  le  nom  et  Je  pavillon  précédents  du  na- 
vire, si  ceux-ci  ont  été  obangés  (4  ).  (Voy •  1. 1,  D$  la  PoHc$.) 

&  le  ebangement  seul  du  nom  du  capitaine  ne  suffit  pas 
d'une  manière  absolue  pour  annuler  la  police,  il  en  est 
autrement  du  eliangement  de  Penlreprise,  et  alors  que  la 
marchandise  ae  voyage  plus  sous  la  responsabilité  du  pre- 
mier efttreprenepr  (S).    ' 

Lorsqu'un  navire  change  de  port  d'attaclie  et  de  capitaine^ 

roule,  subi  un  gros  temps  ei  éprouvé  des  avaries  graves,  et  que  ces 
iioavellei  lui  sont  parvenues  avant  l'assaraoce,  déclarer,  sons  peioe 
de  réticence,  ces  évéoements  aux  assureurs.  (Trib.  de  coinm.  de  la 
Seine,  15  septembre  1866;  voy.  ce  Recueil  in/rd,  II' Partie,  p.  %,) 

a  Voir,  au  surplus,  sur  différents  cas  de  rélicence,  les  décisions 
rapportées  dans  ce  Recueil  (i.  1,  l**  Partie,  p.  96j  ei  i.  Il,  V*  ParUe, 
p.  9S,  et  II*  Partie,  p.  141,  144  et  170;  et  infrà  dans  ce  volume^ 
ir  Part.,  p.  87).»  (Note  de  M.  Gueriiud,  journ.  mars  et  avril,  p.  S3.) 

(1)  Trib.  de  comni.  de  Marseille,  31  avril  1866,  Jimmal  dêMar^ 
êtiUê,  1856, 1S6. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  SO  décembre  1854  ;  Journal  dé 
MwnMU,  1856,  11-61. 

a  L'asburé  qui^  dans  la  police,  indique  comme  commandant  le  na- 
vire un  capitaine  qui  le  cummandait  prccédeuiment,  au  lieu  de  celui 
qui  le  commande  actuellement,  ne  commet  pas  une  réticence  qui 
entraîne  la  nullité  de  Tassaranee,  surtout  si  cette  indication  a  eu 
Ueu  conformément  à  un  usage  buivi  suria  place  (lequel  existe  à  Mar- 
seille) et  si  l'indication  du  précédent  capitaine  a  eu  pour  effet  de 
laire  mieux  connaltrele  navire  aux  assureurs,  si^  enttn,le  nom  de 
l'ancien  capitaine  était  encore  porté  au  Verilas  au  moment  de  Tasso- 
ranee.  (T.  de  c.  de  Marseille,  %  déc.  1856  ;  Guerrand,  1857,  p.  89.)» 
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l'assurance  faite  pour  une  uavigation  indéterminée  doit  être 
résolue  (I). 

On  sait  que  l^article  379  du  Code  de  commerce  impose  à 
rassuré  certaines  déclarations  au  moment  du  délaisse- 
ment(2).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsque,  dans  la  présomp- 
tion de  la  perte  d*un  navire,  il  a  été  dit  que  Tassureur 
jouirait,  moyennant  un  prix  convenu,  de  la  propriété  pleine 
et  entière  du  navire  sMl  venait  à  être  retrouvé,  celui-ci 
peut,  le  navire  retrouvé,  et  s'il  découvre  que  rassuré  lui  a 
dissimulé  des  contrats  à  la  grosse  qui  en  diminuent  la  va- 
leur, oblenir  la  rescision  do  la  transaction  qui  était  inter- 
venue, 

839.  Le  réassuré,  comme  l'assuré,  doit  faire  connaître 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Nantes,  97  novembre  1S59,  Lehir,  18^, 
page  56. 

L'assure  autori^é  a  choisir,  au  port  de  dépari,  le  na?ire  sur  lequel 
doivent  être  transportées  ses  marehandises,  et  qui,  même  de  bonne 
foi;  el  trompé  lui-même  par  son  correspondant,  désigne  par  erreur 
à  la  Compagnie  qui  l'assure  un  navire  autre  que  celui  qui  a  reçu  le 
chargement,  ne  peut,  en  cas  de  sinistre  de  ce  dernier,  moins  fort  de 
tonnage  et  bien  moins  coté  que  celui  désigné,  exercer  aucune  aaien 
contre  la  Compagnie,  qui,  par  suite  de  Terreur,  s'est  dispensée  de 
faire  réassurer.  (Paris,  93  mai  1843,  Gax$ttede$Trib.,%%  mai  1844.} 

(9)  Bordeaux,  9  avril  1835,  J.  P.,  y^  Assurancei  m^itimes^ 
n"»  1041,  p.  55;  Paris,  18  décembre  1844,  Revue  de$  AssuroMcei, 
964. 

Mais  lorsque  les  assurances  et  les  emprtints  portent  sur  un  ali* 
meni  distinct^  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  déclarer  aux  assureurs  de  tout 
autre  objet.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  avril  1859,  Journal 
de  Marseille,  1853, 146;  voy.  aussi  Cass.,  90  novembre  1851.) 
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toutes  les  circonstaDces  propres  à  iofluer  sur  roi>inion  des 
risques  (4). 

240.  Les  risques  de  contrebande  ne  pouvant  être  con- 
sidérés comme  un  risque  de  mer  (2),  Tassureur  en  est  donc 
aflrancbi;  ainsi  il  n'y  a  pas  réticence  de  la  part  de  l'assuré, 
qui  Q*a  pas  déclaré  dans  la  police  que  les  objets  assurés 
étaient  des  objets  de  contrebande  (3). 

241.  Dans  le  cas  de  dol,  prévu  par  Tarticle  368,  dol 
différent  de  celui  dont  parle  Tarticle  357  du  Code  de  com- 
merce, la  partie  lésée  peut  faire  la  preuve  devant  le  tri- 


(1)  Aix,  B  octobre  1813,  S.  Y.,  16-9-U7;  id.,  17  juillet  1899, 
S.  V.,  S9-i-346. 

(%)  Les  assurears  ne  sont  pas  censés  s'éire  soumis  à  la  garantie  des 
su'les  du  déroulement  forcé  par  la  prohibition  d'entrée  au  lieu  du 
rt-ste,  par  cela  seul  que  l'assurance  a  été  prise  pour  compte  d'un 
individu  de  la  nation  dont  les  produits  sont  prohibés,  et  sous  telle 
simulation  ou  dénomination  de  pour  eompU  que  portent  les  connais- 
sements. (Trib.  decomm.  de  MarseiUc,  Jonnia/ de  Jfaff0t//#,  9-1- 
187.) 

(3)  Aix,  90  août  1884,  S.V.,  34-9-181  ;  Cass.,  9S  mars  18^5.  S.  Y., 
35-1-804  ;Cass.,  91  décembre  1896,  D.  P.,  9V-1-99;  id.,  9  jan- 
vier 1897,  S.  Y.^  97-2-919;  mais  voy.  Rouen,  9  mai  1893,  D.  A., 
9-69. 

Yoy.  ce  que  nous  avons  dit,  1. 1,  chap.  Ohfeî  de  Voiturcmee^  sur 
l^assurauce  licite  on  illicite  des  marchandises  de  contrebande. 

L'assurance  prise  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  n'est  pas 
nulle  pour  cause  de  réticence,  par  cela  seul  que  la  nationalité  des 
marchandises  assurées  n'a  |»as  été  déclarée,  si  d'ailleurs,  i  l'époque 
du  contrat,  Topinion  du  risque  n'était  point  aggravée  par  la  natlo- 
ualité  des  marchandises.  (Cass.,  7  décembre  1894.) 
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banal  de  commerce,  mais  elle  pourrait  ausi  saisir  à  son 
choix  la  Juridiction  correctioDuelIe  (4). 
242.  Il  est  important,  pour  prémunir  l'assuré  contre  les 

conséquences  de  la  réticence  ou  de  la  fausse  déclaratieB, 
de  fournir  ici  quelques-unes  des  indications  données  parle 
Bureau  Veritas  (registre  de  renseignements  surnavires.) 

Art.  PRBiiiBR.  —  L'appréciation  des  qualités  et  des 
défauts  de  chaque  navire,  ou  le  degré  de  eofifianee  qu'il 
mérite,  est  exprimé  par  des  marques  : 

3  T  (3/3)  représente  la  cote  des  navires  se  trouvant  dans 
de  bonnes  conditions  de  construction,  de  solidité  et  d'entre- 
tien fvoir  an.  3  et  suivante). 

M  (  I  /2)  est  le  signedeS  nàVires  médiocres.  R(riëh)  ctt  cfelui 
des  navires  innavigables  ou  ne  méritant  aucune  confiance. 

Les  marques  intermédiaires  5/6,  3/4,  2/3,  sont  appli- 
cables aux  diverses  classes  qui  existent  entre  les  meilleurs 
navires  et  les  médiocres. 

Art.  2. — Trois  classes  (  1  r»,  2^  et  3«)  déterminent  séparé- 
ment: \^  les  qualités  de  la  coque*,  2<^  celles  du  gréementel 
des  dépendances. 

Art.  3.  —  La  première  cote  (3  T,  4  À .)  ne  comprend  que 
les  navires  qui,  n'ayant  pas  dépassé  le  maximum  de  durée 
établi  par  les  articles  4  et  4  4 ,  sont  reconnus  être  dans  ut 
bon  état  de  construction,  d'entretien  et  de  conservation; 

Art.  4.  —  La  classification  h  terme  comprend  trois  divi- 
sions (4'«,  2*  et  3«)  qui  sont  déterminées  d'après  l^êchan- 

(t)  La  Cour  de  cassation.  Chambre  criminelle,  9  jaillei  18^7,  a 
cassé  l'arrêt  d'Aix,  cité  page  eS. 
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tillM^  les  Itaismis  el  les  qaalHés  des  matériaoi  ;  la  première 
divisioii  comprenaDt  les  navires  en  ehéne  qai  ne  laissent 
rien  à  désirer,  dmne  la  eote  8  T  pour  one  période  de  sept 
ans  )  la  deuxième  dirision,  pour  une  période  de  cinq  ans,  et 
ia  Iroiaiémei  pour  une  période  de  trois  ans,  aux  conditions 
qui  sont  énoncées  ci-après. 

Art.  5.  —  Pour  obtenir  une  classiflcalion  h  terme,  les  na* 
Tires  nrafli  seront  soumis  à  la  visite  d'un  des  experts  de 
l'Administration^  pendant  toute  leur  construction.  L'ex- 
pert distribuera  ses  visites  de  manière  à  pouvoir  eon  venalHe* 
ment  apprécier  et  constater  la  force  d^éehantillen  de  la  car* 
casse,  celle  des  pièces  principales  du  iMmié  extérieur  et 
intérieur,  la  qualité  des  matériaux,  le  ctaevillage,  etc.)  elles 
auront  Iteo,  dans  tous  les  eas,  aux  quatre  degrés  distance* 
ment  ci-après  : 

1  "^  Lors  de  Tassemblage  des  pièces  de  la  qnllle  et  de  oèlleè 
de  la  éàriinguld) 
9*  Quand  la  membrure  sera  terminée; 
3^  Quand  les  barrots  seront  mis  en  placoi  (mais  avant 
que  les  ponts  et  le  bonlé  de  flettaisoB  soient  établis)  ; 
^^  Lors  du  caiftitage  et  du  chevillage. 
L'expert  «uivra  la  construction  avec  soin,  et  ièra  un  rap-^ 
port  complet  et  détaillé.  Ce  rapport  indiquera  la  force  de 
l'éehantillOB^  la  dimension  des  bois  et  du  cbevillage,  le  sys^ 
tème  des  liaisons,  la  qualité  des  malérianx  ;  il  signalera  les 
qwlités  en  les  défaits  de  la  emstruction. 

Ce  rapport  restera  aux  archives  de  T  Administration^  et  le 
douMe  en  sera  conservé  par  Pexpert. 
Art.  6.  —  Pour  être  maintenu  dand  sa  cote  pendant  la 
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période  de  durée  ftâsignée  d'après  la  constroelioD,  le  narire 
devra  être  soumis  à  la  visite  d*yn  des  experts  de  rÂdmiDis- 
tration  au  moins  une  fois  tous  les  deux  ami. 

Faute  de  quoi,  la  classi/ieation  sera  retirée  du  Begistre 
suivant,  et  le  certificat  qui  ne  portera  pas  la  mention  de  la 
visite  renouvelée  dans  les  termes  prescritsoi-dessus,  n^aura 
plus  de  valeur. 

Dans  celte  inspection,  Teipert  s'assurera  du  bon  état  de 
navigabilité  du  navire  et  de  la  conservation  des  matériaux,  et 
il  appréciera  si,  avant  lesépoques fixées  par  rarlicle  1 6,  dont 
il  observera  rigoureusement  les  prescAptions,  il  doit  faire 
lever  des  bordages  pour  visiter  la  membrure. 

Art.  7.  -^  Pour  obtenir  la  dasaiflcation,  ie  capitaine  ou 
Tarmateur  en  fera  la  demande  par  écrit  ;  celte  demande  sera 
adressée  à  Texperl  du  port  où  le  navire  doit  être  visité,  ou, 
à  rAdfflinistration,  à  Paris. 

ART.  8.  —  Les  navires  construits  depuis  le  i^^  jan- 
vier 4853,  qui  n'auront  pas  été  visités  pendant  leur  cons- 
truction, comme  le  prescrit  rarliele  5,  pourront  obtenir  la 
classification  avec  assignation  de  durée,  à  la  condition  de 
se  soumettre  à  un  examen  rigoureux.  Avant  de  procéder  à 
la  visite,  Texpert  demandera  communication  du  devis  ori- 
ginal de  construction;  il  fera  constater  la  dale  delà  pose  en 
quille,  ainsi  que  celle  de  la  mise  à  Teau  du  navire.  //  $0ra 
déduit  au  moins  une  année  du  ferme  de  durée  auquel  le 
navire  aurait  eu  droit  sHl  avait  été  construit  sous  la  swr^ 
veillance  de  Veospert. 

Art.  9. — Les  navires  construits  antérieurement  à  1 853, 
qui  n'auront  pas  dépassé  le  maximum  d'&ge  assigné  k  ia 
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durée  de  la  première  cote,  pourront  obtenir  la  ciassi&ea- 
tioa  à  terme;  ceux  ayant  plus  de  cinq  ans  seront  soumis  & 
une  Tisite  rigoureuse  qui  aura  lieu  en  délivranC  un  ou  phi* 
sieors  bordages  dans  les  endroits  que  l'expert  désignera 
pour  pouvoir  visiter  convenablement  la  membrure  ;  la  clas- 
siflcattoB  pourra  être  donnée  pour  le  nombre  d'années  qui 
resteront  à  courir  jusqu'au  terme  pour  lequel  elle  aurait  été 
portée  diaprés  le  genre  de  construction. 

Il  sera  déduit  une  ou  deux  années,  suivant  le  bon  état  et 
TentreUen  du  navire.  La  division  à  laquelle  le  navire  appar- 
tiendra  sera  indiquée  au  IV(^gia(re  :  (7-3).  3  T.  indiquera 
que  le  navire  appartient,  par  sa  construclioUf  à  la  première 
division,  et  qu'il  est  coté  3  T  pour  trois  ans» 

Aht.  40.  —  Dans  le  cas  d'avaries  ou  d'échouement  qui 
nécessiterait  la  relâche  du  navire,  le  capitaine  sera  tenu  de 
convoquer  l'expert  de  l'Administration  pour  faire  procéder 
à  une  nouvelle  visite;  si  la  relâche  a  lieu  dans  un  port  où 
l'Administration  n'a  pas  de  représentant,  le  capitaine  pourra 
faire  nommer  une  commission  d'expertise.  Une  copie  du 
rapport  d'expertise  sera  adressée  à  T  A  JminiàtratioQ,  à  Paris, 
afin  que  mention  en  soit  faite  au  Yerilas. 

Art.  41.  —  A  l'expiration  de  la  période  de  durée  pour 
laquelle  le  navire  aura  été  porté  dans  la  première  cote,  celte 
période  pourra  être  prolongée  d'une,  deux  ou  trois  années 
pour  la  première  division  ;  d'une  ou  deux  années  pour  les 
deux  autres,  si  l'expert  a  pu  reconnaître  le  bon  état  de  con- 
servation des  matériaux.  Il  procédera  à  cet  effet  à  une  visite 
sévère;  il  fera  dépasser  plusieurs  chevilles  et  goumables 
pour  s'assurer  de  leur  bon  étal;  il  examinera  surtout  avec 
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atiû  les  cbetiltos  qui  traferatiii  les  bordagw  de  fletiilsoli 
(si  le  cbeTiliaire  est  en  fer),  eelies  des  ci>iirbes  d«  prisater 
ei  du  deuxième  peut  et  les  berdages  extérieurs  qu'elles 
traTerseot  ;  il  fera  enlever  un  berdage  du  taigpra^e  au-dessus 
des  serres  d'empatures  dans  toute  la  longueur  du  navire) 
il  visitera  soigieusement  les  goultièror  et  les  bouts  des 
baux,  les  allonges  d'éeubiers,  les  apôtres,  les  guirlandes^ 
la  lisse  d'bourdy  et  les  barres  d'arcasse,  les  bordages  eité- 
rieurs  de  IVBuvre  morte  et  le  vaigrage,  le  gouvernail  et  ses 
dépendances  )  il  portera  enfin  son  attention  psurtoutoà  Pin- 
speclion  sera  possible,  sans  oublier  la  mâtiire^  les  agrèSi 
les  pompes,  etc^;  il  s'assurera  avec  soin  de  T^t  de  la 
carène,  dira  si  ia  vi»te  a  eu  lieu  à  flot,  si  le  navire  a 
conservé  ses  formes  primitives  et  s'il  est  étanebe.  fi  or- 
donnera les  réparations  qu'il  jugera  utiles  et  en  surveîUera 
l'exécution. 

L'expot  adressera  à  l'Administration  un  rapport  complet 
et  détaillé  sur  l'état  du  navire,  et  demandera  une  autorisa- 
tion pour  la  prolongation  de  la  première  cote.  - 

art;  12«— a  l'expiration  delà  période  de  durée  assignée 
à  la  cote  3  T,  ou,  à  Texpiration  de  la  prolongation  de  cette 
cote,  le  navire  sera  porté,  selon  son  mérite,  dans  une  des 
cotes  inférieures. 

La  durée  des  cotes  5  S  est  fixée  comme  suit  : 

i  ans,  maximum  pour  !■«  division. 

6  S  4.  4.     8   —       —         -  «•      — 
2   -.        _         _  8*      — 

5  S  2.  4.  8  ans,  maximum  pour  4^,  V  et  3*  divi- 
siei. 
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Avcmie  dérogatton  à  cette  règle  ne  pourri  ïïnltr  Heii« 
Sauf  lés  cas  prévm  par  Taniele  solvant. 

Art.  43.  —  Le  iia?ire  qui  aura  une  cote  inférieure  I 

celles  ci* dessus  avant  d'avoir  atteint  Tftge  qui  leur  est  flxé^ 

eu  qui  désirera  obtenir  prolongation  de  la  cote  8  9.  9«  1 1 

pour  dem  ans,  sera  soumis  à  une  visite  sévère  :  Texpert 

exigera  que  toutes  les  chevilles  des  coui^bei  de  chaque  pont 

soient  visitées  et  dépAf^sées;  que  les  bordages  extérieurs  et 

intérim rs  soient  levés  jusqu'aux  deuxièmes  tètes  d'allonges» 

s'il  le  Juge  nécessaire;  que  le  doublage  soit  levé  en  partie 

pour  Tfsiter  le  fkrane  bord  ^  que  quelques  bordages  de  fond  I 

rinlèrieur  soient  levési  afln  de  permettre  une  visite  complète» 

et  que  dans  cet  état  il  puisse  apprécier  toutes  les  parties  du 

navire.  —  L'attention  de  rexpertestappeléeprinoipaleramt 

sur  réiat  des  liaisons,  du  chevillage'et  du  elouage,  sur  les 

bordages  de  flottaison,  les  préceintes,  les  allonges  d'écu- 

biers,  les  apèlres,  les  guirlandes,  la  lisse  d'hourdy,  les 

barres  d^arcaàse»  les  ponts,  le  gouvernail,  la  mâture,  le 

gréement  et  dépendances.  Tout  ce  qui  sera  trouvé  vicieux 

devra  être  remplacé  par  des  matériaux  de  première  qualité^ 

toutes  tes  goomables  seront  dépassées  et  remplacées^  ainsi 

^ue  tes  chevilles  de  Sottaisoa,  si  elles  sont  en  fer.  Enfin,  le 

navire  sera  mis  dans  un  état  complet  de  répsration,  et 

Pexpert surveillera  l'uécution  des  travaux;  il  adressera  I 

TAdministration  un  rapport  commet  et  détaillé  sur  Tétst  du 

navire,  et  n'établira  la  classification  qu'après  TautorisatioB 

derAdministration.  Celte  prolongation  de  oote  6  S.  9. 1 .  ne 

petit  être  donnée  peur  plus  de  deux  ans  ni  plus  d'une 
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Après  rexpiraUou  des  périodes  fixées  par  rarticle  12, 
aucuD  navire  ne  pourra  être  réintégré  dans  le  Code  5  S*  1  •  4  • 
sans  avoir  subi  sur  chantier  et  sous  la  surveillance  de 
rexperl,  une  reconstruction  aux  trois  quarts.  Si  les  règles 
d'une  bonne  construction  ont  été  observées  primitivement, 
cette  cote  pourra  être  donnée  pour  quatre  ans  maximum* 

Art.  U.  — Après  expiration  des  périodes  fixées  pour  les 
cotes  5  S,  les  ny vires  seront  cotés  3  Q;  pour  obtenir  celte 
cote  avec  assignation  de  durée  (3  ans  maximum  1^  divi- 
sion), ils  subiront  une  visite  sévère;  l'expert  exigera  que 
des  bordages  soient  levés  partout  où  il  le  jugera  nécessaire, 
afin  de  pouvoir  visiter  convenablement  la  membrure;  il 
examinera  soigneusement  la  carène,  les  liaisons,  les 
parties  principales  du  navire  et  le  gréement.  Une  seule 
prolongation  sera  accordée  à  cette  cote,  elle  pourra  être 
de  deux  ans. 

Art.  45.  —  Pour  les  cotes  au-dessous  de  3  Q,  aucun  cer- 
tificat ne  sera  délivré  pour  une  période  excédant  deux  ans; 
à  chaque  voyage  le  navire  sera  surveillé ,  te  certificat  devra 
faire  mention  de  chaque  visite  renouvelée. 

Art.  16.  —  Les  navires  d'Atlantique  et  de  Long  cours, 
ayant  plus  de  cinq  ans,  ceux  du  cahotage  ayant  plus  de  sept 
ans,  classés  ou  non  classés,  ne  pourront  obtenir  une  cote 
qu'à  la  condition  de  laisser  visiter  leur  membrure  par  levée 
de  bordages;  ceux  qui  auront  été  ouverts  en  porteront  Tin- 
dicalion  au  Veritas;  la  marque  0.  54  signifie  que  le  navire 
a  été  visité  et  ouvert  en  1854. 

Art.  17.  —  S'il  y  a  désaccord  entre  le  propriétaire  d'un 
navire  et  l'experti  sur  les  réparations  à  faire  exécuter,  ou  sur 
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rapplication  du  règlement  pour  la  cote  qui  aura  été  fixée, 
ils  soumettront  leur  différend  à  une  conimission  composée 
de  deux  membres  choisis  par  les  parties.  En  cas  départage, 
un  iroisiëme  membre  sera  nommé  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  La  commis- 
sion ainsi  formée  jugera  souverainement.  Les  frais  d'arbi- 
trage auxquels  le  désaccord  donnera  lieu  seront  &  la  charge 
de  la  partie  qui  succombera. 

ART.  48.  —  Les  navires  dont  les  propriétaires  ne  deman- 
deront pas  de  certificats  de  durée,  continueront  d'être  cotés 
comme  par  le  passe.  L'expert  donnera  communication  de  la 
cote  qu'il  aura  fixée  ;  en  cas  de  contestation  entre  le  pro- 
priétaire du  navire  et  Texpert  sur  la  cote  fixée,  ils  soumet- 
tront leur  dilférend  à  une  commission  de  deux  membres 
choisis  par  les  parties.  En  cas  de  partage,  un  troisième 
membre  sera  nommé  par  le  Tribunal  de  commerce  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente;  la  commission  ainsi 
nommée  jugera  souverainement  ;  la  moitié  des  firais  d'arbi- 
trage auxquels  le  désaccord  donnera  lieu  sera  supportée  par 
le  Veritas,  lorsqu'il  succombera. 
Les  prescriptions  du  règlement  feront  la  loi  des  parties. 


Puis,  le  registre  Yerilas  indique  les  règles  è*observer  dans 
la  construction  des  navires. 
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CHAPITRE  XXIV. 

SIGNIFICATION    d'aVIS   ET   DE   PIECES. 


Sommaire, 

243.  f^'aisuré  doit  signifier,  dans  les  trois  jours»  les  avis  qu'il  a  reçus  sur 

raocident;  dommages-intérêts  dus  s'il  y  a  omission  de  cette 
formalité  ;  par  qui  peuvent  être  signifiés  les  avis;  le  retour  de 
l'équipage  dispense  l'assuré  d'une  signification  dans  les  trois 
Jours; 

244.  L'assuré  n'eçt  obligé  de  signifier  les  pièces  justificatives  de  ses 

droits  que  lorsqu'il  demande  paiement  des  sommes  assurées; 
145.  Intérêts  dus  à  l'assuré. 

343.  Une  des  oMigalions  les  plus  importantes  de  rassuré 
consiste  à  signifier  à  l'assureur,  dans  les  trois  jours  de  leur 
réception,  les  avis  quMI  reçoit  sur  les  accidents  qui  survien- 
nent (C.  de  comm.f  374.)  (1  ). 

Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  obligation  en  traitant  du 
délaissement,  nous  complétons  ici  les  points  de  doctrine 
indiqués. 

L'assuré  peut  être  actionné  en  dommages-intérêts  par 
l'assureur,  sMl  y  a  lieu,  dans  le  cas  où  dans  les  trois  jours 
de  la  réception  des  nouvelles  de  tous  accidents,  il  n^a  point 
fait  connattre  les  avis  quMl  a  reçus  (2). 

Mais  la  contravention  à  Tarticle  374  du  Code  de  com- 
muée ne  peut  seule  mettre  obstacle  au  délaissement  (3). 

(1)  Yoy.  Alauset,  1. 11,  p.  lOS  et  137  ;  Yincens,  t.  III,  chap.  XV, 
n»I. 
(9)  Cass.,  96  mars  1893  ;  Devilleneuve  etCarrette,  7-1-914. 
(3)  Bordeanx,  95  février  1856;  Lehir,  1856,  389. 
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▲ittsit  dtos  Petpèce  pariiculiéfe  suhrante,  si  ub  assuré 
Be  donne  pas  avis  de  la  relàclie  forcée  du  naviroi  il  n*y  a 
pM,  par  ce  seul  motif,  décbéaoce  de  l'action  en  délaisse- 
ment, si  rinnavîgabiliié  est  reconnue  dans  la  relècbe  (4). 

La  signification  prescrite  par  l'article  374  du  Code  de 
commerce  peut  éire  faite  par  un  notaire  ou  par  un  huissier. 

Une  déclaration  faite  &  la  Chambre  du  commerce,  des 
avis  reçus,  sur  un  regietre  à  ce  destiné,  n*est  pas  suffisante, 
à  moins  de  convention  contraire^  cependant  une  commu- 
nication amiable  et  non  contestée  suffirait  (2). 

Lorsque  l'assuré  connaît  le  sinistre  pqr  le  retour  da 
l'équipage,  ii  n'^t  pas  tenu  d'en  faire  la  signification,  dans 
1^  trois  jours,  à  T^ssureur  ^  le  délaisseinent  est  alors  valable 
8^il  esl  notifié,  dans  les  délais  de  la  loi,  à  compter  du  retour 
ilerfkiuip»ge(3). 

La  clause  franc  d'avarie  dispense  l'assuré  d'avertir  les 
assureurs  des  avaries  partielles  (4). 

944.  L'assuré  qui  fait  le  délaissement,  sans  demander 
eacoc^  tepaieiiieal  de  la  somme  assurée,  n'est  pas  obligé 
de  signifier  les  pièces  Justificatives  du  chargement  et  de  la 
perte  (5). 

îi45.  L'assuré  n'a  droit  aux   intérêts  des  sommes 

(I)  Bordeaui,  96  février  1856,  loeo  eitato, 
(a>  Pirde^iifis,  1. 111,  ii"  64i. 

(3)  Cm.,  a  juillet  iUd,  S.  Y.^  aO-l-SSi  ;  voy.  l9  Dr0U,  31  iulllel 
1839. 

(4)  Bordeaux,  30 août  1865^  JmmMl  d$  Mmnêillêj  18*6,  11-17; 
vay,  anél  eaaformed'ih,  18  fëv.  1198;  J.  ii  MwHlkj  i.  IX,  1-49. 

(6)  C.  decomm.  8«0,  S83;  Gais.,  96  ma»  1893,  S.  V.,  M-I-^S; 
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assurées  que  du  jour  de  la  signiflcalion  des  pièces  Justifl- 
calives  de  la  perte  et  de  la  demande  en  paiement  de  Tin- 
demnilé  due  (1).  Il  faut  cependont  avoir  égard  au  terme  de 
paiement  qui  aurait  été  stipulé  dans  la  police. 

CHAPITRE  XXV. 

DU   SAUVETAGE. 

Sommaire, 

246.  L'assuré  est  obligé  de  travailler  tu  sauvetage;  convention  qui  in- 

tervient entre  loi  et  Passureur  pour  déroger  k  la  loi  ; 

247.  Droits  de  l'assureur  lorsque  l'assuré  n'a  pas  travaillé  au  sauvetage; 

l'assuré  pour  compte  est  obligé  de  travailler  au  sauvetage  ;  on 
doit  justifier  que  le  produit  du  sauvetage  a  été  employé  k  payer 
les  frais  de  recouvrement  des  objets  sauvés  ; 

248.  L'assuré  doit  les  intérêts  des  produits  du  sauvetage  qu'il  s'est  ap- 

pliqués. 

249.  Lorsque  après  la  réparation  d'un  navire,  par  snbstiiutlon  du  neuf 

au  vieux,  il  existe  un  sauvetage  et  qu'il  y  a  lieu,  suivant  la  con- 
vention, de  fkire  la  déduction  d'un  tiers  pour  différence  du  neuf 
au  vieux,  cette  déduction  doit-elle  porter  sur  la  somme  brute  on 
sur  la  somme  nécessaire  pour  les  réparations,  déduction  faite 
de  oelle  représentée  par  le  sauvetige? 

246.  Dans  le  cas  de  naufrage  ou  de  sinistre  quelconque, 
l'assuré  doit  travailler  au  sauvetage  (2).  Il  a  droit  aux  frais 


Bordeaux,  35  janvier  1831,  S.  V.,  31-2*2t8  -y  Cass.,  13  janvier  1851  ; 
voy.  le  DrM,  14  janvier  1851  ;  Lagei  de  Podio;  2-97d-309;  Le- 
moiinier,t.  Il,  p.  309  etsuiv. 

(1)  Aix,  8  août  1830;  arl.  1153  C.  Nap. 

(9)  Emérigon,  1. 1,  p.  600;  t.  II,  p.  934,  936^  237,  938;  Alauiot, 
1. 11^  p.  104,  i05  ;  Tincens,  t.  III,  chap.  XV,  n^  1 U 
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de  recouvrement  sur  son  affirmation  ^  la  loi  n'accordant  à 
l'assuré  d'action  contre  Passurcur,  sur  ce  dernier  point, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés^ 
Tassurcur,  pour  éviter  Tinaction  de  Tassuré,  que  pourrait 
entraîner  cette  disposition  de  la  loi,  lui  confère  ordinaire- 
ment le  pouvoir  de  travailler  au  sauvetage  en  garantissant 
h  rassuré  le  remboursement  de  tous  ses  frais,  sans  avoir 
égard  h  la  valeur  des  objets  recouvrés  \  rassuré  ne  réclame 
plus  alors  en  vertu  do  la  loi,  mais  bien  en  vertu  d'un  pou« 
voir  spécial  (1). 

247.  Suivant  M.  Delvincourt  (t.  H,  p.  410),  l'assureur 
qui  a  &  se  plaindre  de  la  manière  dont  rassuré  a  travaillé 
au  sauvetage,  après  le  naufrage  ou  le  sinistre,  doit  d'abord 
payer  la  somme  assurée ,  sauf  &  faire  ensuite  valoir  ses 
droits.  fArg.  de  l'art.  384  Code  de  comm.)  Nous  pen- 
sons cependant  que  si  l'assureur  poursuivi  établissait  la 
faute  de  rassuré,  le  juge  pourrait,  en  mémo  temps,  con- 
damner celui-ci  à  des  dommages-intérêts  qui  se  compen- 
seraient en  totalité  ou  en  partie  avec  la  perte. 

S'il  y  a  contestation  entre  l'assureur  et  l'assuré  pour  sa- 
voir si  le  produit  du  sauvetage  a  été  employé  à  payer  les 
frais  de  recouvrement  des  effets  naufragés,  c'est  à  l'assuré 
à  prouver  remploi,  et  non  à  l'assureur  &  établir,  si  telle 
est  sa  prétention,  que  les  fonds  n'ont  servi,  au  contraire, 
qu'à  payer  des  dettes  étrangères  au  recouvrement  des  effets 
naufragés  et  sauvés  (2).  {Vide  1. 1,  p.  329.) 


(1)  Pardessus,  l.  III,  n*  869. 

(3)  C.  de  comm.,  381  ;  Bordeaax,  6avrU  1830,  D.P.,8i-S-63. 
U.  7 
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L'assuré  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  étant  consi- 
déré comme  l'assuré^  doit  travailler  au  sauvetage  et  tenir 
compte  du  produit  à  l'assureur  (4). 

248.  L'assuré  qui  a  disposé  à  tort  du  produit  du  sauve- 
tage pour  payer  des  dettes  étrangères  au  recouvrement  des 
effets  naufragés,  doit  à  rassureurrinlérét  des  sommes  pro- 
duites par  le  sauvetage,  non  pas  seulement  du  jour  de  la 
demande  en  justice,  mais  bien  de  celui  de  Pemploi  de  ces 
sommes  (S). 

249.  Suivant  la  stipulation  de  différentes  polices,  il  est 
convenu  entre  Tassureur  et  l'assuré  quMI  sera  fait  déduc- 
tion d'un  tiers  sur  le  coût  des  réparations  (différence  du 
neuf  au  vieux);  exemple  :  la  carène  d'un  navire  a  coûté 
60,000  fr;  l'assureur  n'en  remboursera  que  40,000; 
mais  si  le  sauvetage  vaut  40,000  fr.»  et  qu'il  soit  aban- 
donné à  l'assuré  comme  paiement,  l'assureur  ne  dcduirat-il 
le  tiers  que  sur  60,000  fr.,  soit  1 6,666  tr.  66  c?  Nous  ne 
le  pensons  pasj  car  la  convention  porte  que  la  déduction 
aura  lieu  sur  le  tiers  des  réparations.  Or,  les  réparations 
sont  de  60,000  fr.  et  le  sauvetage  est  bien  la  propriété  de 
l'assureur.  Sans  doute  l'assuré  pourra  dire»  s'il  demande 
ratlribution  du  produit  du  sauvetage,  qu'il  ne  perd  que  les 
cinq  sixièmes  des  60,000  fr.,  et  que  le  tiers  en  déducUon 
ne  doit  être  calculé  que  sur  la  perte  représentant  la  répa- 


(1)  C.  decomin.,  381  ;  ord.  du  3  mars  i781 ,  art.  41  et  suiv.;  arrêté 
du  6  germioal  an  VIII  ;  Pardessus,  t.  III,  a"*  869. 

(9)  C.  Nap.,  1153,  1996;  C.  de  cornai.,  381;  Bordeaux,  6a?ril 
1830. 
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ration  de  Tassureur,  soit  50,000  tr.  Nous  adopterions  oe 
système  si  la  convention  y  conduisait;  mais  lorsque  celle-ci 
porte  nettement  que  la  déduction  sera  faite  sur  les  répa- 
rations elles-mêmes  t  celte  stipulation  précise  repousse 
toute  interprétation  ei  toute  fiction.  Cependant  voici  com- 
ment a  statué  à  cet  égard  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du 
9  novembre  4847  : 

<  Considérant  que  parmi  les  dépenses  occasionnées  par 
le  sinistre  qu'a  éprouvé  ta  Marie^  figurent,  outre  la  prime 
de  grosse,  les  droits  de  commission  du  consignataire;  con- 
sidérant que  la  réduction  du  tiers  édicté  par  IVlicle  6 
pour  la  différence  dn  neuf  au  vieux,  ne  peut,  en  aucun  cas, 
porter  sur  les  primes  des  commissions;  que  le  but  unique 
de  cet  arlicle  est,  eu  effet,  évidemment  d*empécber  que 
l'assuré  ne  s'enrichisse  aux  dépens  de  Tassureur,  c'est-à- 
dire  que  le  contrai  d'assurance  ne  devienne  pour  lui  une 
cause  de  bénéfice;  que,  par  suite,  il  était  Juste  de  placer  à 
sa  charge  toutes  les  dépenses  ayant  contribué  à  donner  à 
son  navire  une  valeur  plus  grande  que  celle  qu'il  avait 
avant  l'avarie;  mais  que  les  dépenses  faites  eu  dehors  de  la 
valeur  matérielle  des  objets  employés  ik  la  réfection  n'ajou- 
tent rien  b  la  valeur  du  navire  ;  qu'elles  sont  donc  en  pure 
perte,  n'enrichissent  jamais  l'assuré,  et  ne  doivent  dôs 
lors,  pour  aucune  partie,  ôire  supportées  par  lui; 

«  Considérant  que  les  mômes  motifs  excluent  la  préten- 
tion qui  tendrait  à  faire  calculer  la  réductiou  du  tiers  sur  la 
somme  brute,  employée  pour  les  réparations;  qu'en  effet» 
la  portion  de  cette  somme  compensée  par  le  produit  de  la 
venta  des  débris,  est,  en  réalité,  payée  par  le  navire  lui- 
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même,  et  non  par  l'assureur  ;  quMI  ne  peut  donc  y  avoir 
danger  que,  sur  cette  portion,  rassuré  bénéficie  aux  dé- 
pens  de  ce  dernier;  que  ce  n'est,  conséquemment,  que 
sur  le  surplus  de  la  dépense  qui  doit  être  supportée  en  en- 
tier par  l'assureur,  et  qui  entraînerait  Tinconvénient  si- 
gnalé plus  haut,  que  la  déduction  destinée  à  y  remédier 
doit  être  effectuée-,  que,  d'ailleurs,  le  prix  des  débris  repré- 
sente les  débris  eux-mômes,  et  de  même  que  si  ceux-ci 
avaient  été  matériellement  employés  aux  réparations,  on 
ne  ferait  porter  la  déduction  que  sur  les  sommes  em- 
ployées pour  le  surplus,  de  même  cette  déduction,  lors- 
qu'au lieu  d'être  employés  en  nature,  ils  le  sont,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  en  argent,  ne  doit,  par  suite,  égale* 
ment  porter  que  sur  le  surplus  ^ 

c  Considérant  que,  en  vain,  on  invoque  dans  le  sens  de 
l'opinion  contraire,  l'usage  et  des  modèles  de  règlements 
rapportés  dans  le  Manuel  de  l'Assuré;  que  l'usage  invoqué 
n'a  pas  été  démontré  ;  qu'il  faudrait  cependant  qu'il  le  fût 
bien  clairement  pour  faire  violence  aux  principes^  qu'enfin 
le  Manuel  de  l'Assuré  contient  des  exemples  contradictoires, 
qui  ne  permettent  pas  de  le  prendre  pour  guide,  etc.  (4). 

(1)  Nous  n'ajouterons  qu'un  mol  à  ce  qui  a  été  dit,  p.  90^  pour 
réfuter  cet  arrêt.  L'usage  qui  n'a  pas  paru  constant  à  la  Cour  de 
Douai  est  cependant  général,  et  le  sauvetage  étant  la  propriété  de 
l'assureur,  ce  n'est  plus  le  navire  qui  paie  une  partie  des  réparations 
par  la  représentation  de  ce  même  sauvetage.  D'autre  part,  il  est 
sensible  que  toute  dépense  laite  pour  le  navire  constitue  une  plus- 
value;  car  elle  entre  dans  l'évaluation  de  la  vente  future  jusqu'à 
un  certain  point. 
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CHAPITRE  XXVL 

DE  LA  PRESCRIPTION  ET  DES  FINS  DE  NON- RECEVOIR. 

Somwuiire. 

tSO.  La  prescription  est  régie  snlTSDt  difcn  aa  exprimés  psr  le 
Code  ;  pri^e  ;  naufrage  ;  écbouement  ;  absence  de  nouTelles  ; 
arrêt  de  prince  ;  innarigabilité  (Art,  432  do  C.  de  comm.); 

251.  Prescription  suivant  qu'il  y  a  lieo  k  délaissement  on  k  avarie  ;  Tune 

exclut-elle  Tautre?  perte  des  trois  quarts  (voy.  n*  257  in  notU)  ; 

252.  Interruption  de  la  prescription,  cédule,  etc.;  quel  est  TefTet  de  Tin- 

terpellation  judiciaire?  obligations  du  réassuré: 

253.  Droits  du  préleur  k  la  grosse  ;  frais  de  sauTclage  ; 

254.  Fins  de  non-receToir  opposables  par  le  capitaine  et  les  assureurs; 

distincUon  entre  le  dommage  matériel  et  les  frais; 

255.  Qn'entend-on  par  demande  en  justice?  comment  peuvent  être  faites 

les  protestations  de  la  part  de  tous  intéressés?  leur  défaut  est 
opposable  aux  tiers;  l'assuré  doit  protester  dans  le  port  ott  il  a 
reçu  la  marcbandite;  la  vente  éteint  les  droits  de  l'assureur; 
protestation  pour  le  cas  d'avarios  communes;  consignataire; 

256.  Quand  doit  être  constatée  l'avarie,  lorsqu'elle  est  eotacbéo  de 

fraude? 

257.  Fins  de  non-recevoir  par  la  plaidoirie  au  fond  ;  renvoi  au  n*  25i; 

258.  Les  articles  435  et 436  sont-ils  applicables  aux  assureurs  sur  corps? 

250.  Le  moment  où  commenco  à  courir  la  prescription 
est  différent  suivant  les  divers  risques  (1). 

SMI  s'agit  de  prise,  de  naufrage,  d'écliouement  avec  bris, 
les  délais  courent  du  jour  où  la  nouvelle  est  connue  du 
propriétaire  assuré  (2).  Peu  importe,  du  reste,  sauf  l'ap- 
préciation du  juge,  la  manière  dont  la  nouvelle  est  ar- 
rivée jusqu'à  l'assuré,  que  la  nouvelle  soit  particulière  ou 


(1)C.  de  comm.,  373,  887,  390, 394,  431. 

(9)  Caas.,  6  janvier  1813  ;  Devîlleneove  et  Ciarrette,  4-1-957. 


—  94  — 

publique  (1).  En  cm  4*ab8ence  do  nouvelles,  le  délai  ne 
court  qu'après  Texpiration  d*un  an  ou  de  deux  ans,  sui- 
vant le  voyage.  SMI  y  a  arrêt  de  puissance,  rassuré  fera 
la  signification  dans  les  (rois  jours  de  la  nouvelle,  et  le  délai 
pour  le  dél^sement  sera  soumis  aux  prescriptions  énon  - 
eées  dans  Tarticle  387. 

Dans  le  cas  d'arrêt  de  puissance,  le  délai  de  ta  prescrip- 
tion ne  court  que  du  jour  où  l'assuré  a  pu  agir  ;  c'est  un 
prmcipe  de  droit  commun  (2).  Si  le  navire  a  été  déclaré 
innavigable,  il  faut  prendre  pour  point  de  départ  Iq  date  du 
jugement  qui  déclare  colle  innavigabililé  (3). 

Aux  termes  de  Tarticle  432  du  Code  de  commerce  en- 
core, toute  aoUoQ  dérivant  d*uu  contrat  à  la  grosse  ou  d*une 
police  d'assurance  est  prescrite  par  cinq  ans. 

L'article  433  du  même  Code  stipule  une  prescription 
pour  divers  cas  particuliers  (4). 


(1)  Aîx,  tadécembro  1843,  D.  P.,  43-9-20&J  Ca$s.,  4  mars  1845, 
S.  V.,  45-1-605  -y  vidé  1. 1,  p.  370. 
(9)  Rouen,  30  janvier  1843,  S.,  45-9-325. 

(3)  Ali,  18  février  1828,  S.  V.,  Î8-Î-248,  D.  P.,  98-9  103. 

(4)  «  Sont  prescrites,  toutes  actions  en  paiement  pour  fret  de  nft* 
vtre,  gages  et  loyers  des  officiers,  matelots  et  avires  gens  de  Péq«l> 
pige )  un  an  après  le  voyage  iini  ;  peur  non rriture  fournie  ans  nat^ 
lots  par  Tordre  dti  capitaine,  un  an  après  la  livraison  ;  pour  fouriù- 
tures  de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux  constructions,  équi- 
(^meni  eiavttaltîcment  du  navire,  an  an  après  ces  fournitures  frites^; 
pour  salaires  d'ouvriers,  et  pour  ouvrages  Cait»)  un  an  après  la  récep- 
tion ^  ouvrages  -,  toute  deuuode  en  déUvrance  de  marohauéises, 
un  an  après  Tarrivée  du  navire.  »  (G.  de  comm.,  art.  433.) 
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851.  L*ordooDance  de  1681  prononçait  la  même  pres- 
cription pour  l'action  d'avarie  et  le  délaissement  (f  ). 

L'article  432  du  Code  de  commerce  est  applicable  seu- 
lement pour  tous  les  cas  où  il  n*y  a  pas  lieu  àdélaissementt 
ainsi  hors  ce  dernier  cas  le  délai  de  la  prescription  est  de 
cinq  ans. 

Si  donc  rassuré,  pouvant  adopter  la  voie  du  délaisse- 
ment, agit  par  Taction  d'avarie,  il  jouira  du  délai  de  cinq  ans. 

La  prescription  de  Taction  d'avarie  ne  résulte  pas  néees- 
sairement  de  la  prescription  de  Taction  en  délaissement  {%). 
(Videi.  I,  p.  869  et  infrà  f 03  en  note.) 

L'action  en  délaissement  formée  en  dehors  des  délais 
prescrits  par  l'article  373,  mais  avant  l'expiration  du  délai 
de  cinq  ans  fixé  par  l'article  432  (3),  comprend,  en  effet| 
implicitement  la  demande  en  avaries  (4)« 

En  matière  d'assurances  maritimes,  l'action  en  délaim 


(l)Emérigon,  i.  Il,  cbap.  XIX,  secl.  15  ;  Pothier,  n*  170;  Cass., 
S6  juin  1810;  Dcvilleneuve  et  Carrelle,  3-1-S05;  Poitiers,  5  mes- 
sidor an  XIII. 

(9)  Rouen,  10  mars  1896,  S.  V.,  96S  988;  Cass.,  16  mai  1854; 
GcueUe  des  Tribunaux,  17  mai  1854;  irib.  de  comm.  de  Marseille, 
1 1  février  1853  ;  voy.  cependant  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  7  octo- 
bre 1853;  le  Droit,  13  novembre  1853.  Ce  jugement  décide  que  lors- 
que l'assure  a  opté  pour  l'action  en  délaissemcni,  il  ne  peut  plus 
recourir  à  l'action  d'avarie;  mais  vide  infrà,  p.  97  en  note. 

(3)  «  Toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse,  ou  d'uoe  po- 
lice d'assurance,  est  prescrite  après  cinq  ans,  k  compter  de  la  date 
du  contrat.  »  (C.  de  comm.,  art.  439.) 

(4)  Roaeo,  18  mars  1396;  Dageville,  4-491 
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ment  pour  détérioration  de  plus  des  trois  quarts  de  la  valeur 
des  objets  assurés  se  prescrit,  non  à  partir  du  jour  où  Tas* 
auré  a  eu  connaissaDco  du  sinistre,  mais  seulement  du  jour 
où  rétat  des  pertes  a  été  constaté  (1). 

(I)  Cass.  civ.,  99  juin  1847;  Drotl,  journal  des  Tribiinaox,  5  et 
6  juillet  1847;  Lebir,  1848,  p.  39;  Nîmes,  19  décembre  1844,  S., 
45-9-599  ;  voj.  cependant  Cass.,  1^  avril  1846,  chambre  des  requê- 
tes; Gaxettê  dei  Tribunaux,  9  avril  1856. 

Nous  citons  les  considérants  de  Tarrélde  la  Cour  de  cassation  du 
99  juin  1847. 

<i  Sur  la  fin  de  non-^eeevair  : 

«  Attendu  qu'en  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets  assurés, 
il  n'y  a  lieu  au  délaissement  que  si  la  perte  ou  détérioraiion  est  au 
moins  des  trois  quaru  ;  que,  dès  lors,  l'assuré  ne  peut  exercer  son 
action  que  lorsqu'il  a  acquis  la  certitude  que  les  pertes  s'élèvent  à 
cette  qootiié,  et  qu'il  ne  peut  l'acquérir  qu'au  moyen  d'on  rapport 
d'experis  régulier; 

«  Attendu  que  l'article  373  do  Code  de  commerce,  en  ordonnant 
que  le  délaissement  serait  fait  dans  les.  six  mois  de  la  réception  de 
la  nouvelle  delà  perte,  s'est  nécessairement  référé  aux  dispositions 
de  l'art.  369  da  même  code,  quant  à  la  quotité  de  celte  perte;  qu'il 
en  résulte  que  le  délai  ne  peut  commencer  à  courir  qu'à  dater  de  la 
réception  de  la  nouvelle  d'une  perte  ou  détérioration  s'éleva nt  aux 
trois  quarts  ;  que  s'il  en  était  autrement,  l'assuré  ne  pourrait  le 
plus  souvent  utiliser  les^délais  de  la  loi  pour  l'exercice  de  son 
action  ;  qu'il  pourrait  même  en  être  entièrement  décbu  avant  d'avoir 
pu  l'exercer,  ce  qui  serait  la  violation  de  toutes  les  règles  du  droit, 
et  notamment  de  la  règle  contra  non  valentem  agere  non  currit 
prœicriptio; 

«  Atteiida,  en  fait,  que  le  rapport  d'experts  qui  a  constaté  la  quo- 
tité des  pertes  n'a  été  clôturé  que  le  99  juillet  1839;  que,  dès  lors, 
il  n'a  pu  être  connu  des  assurés  que  postérieurement  à  cette  date. 
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852.  Un  arrêt  de  la  Coar  de  cassation,  du  29  avril  1835 
(S.  V.,  35-1-346),  a  décidé  que  les  termes  de  rarlicle  434 
du  Code  de  commerce  doivent  être  entendus  rigoureuse* 

et  quVn  raisani  le  délaissement  le  90  janfier  1S40,  ils  n'ont  pas 
excédé  les  délais  de  la  loi  ;  qu'il  y  a  donc  lien  d'accueillir  sur  ce  point 
les  conclusions  des  appelants  -, 

o  Au  fond  (suit  l'examen  de  la  Yalidité  du  délaissement ,  lequel 
est  déclaré  sans  fondement,  comme  ne  reposant  pas  sur  une  porte 
matérielle  suffisante  pour  l'autoriser  (voy.  Leliir,  loeocilato,  p.  39): 
«  Attendu,  poursuit  l'arrêt,  que  les  intéressés  ont  subsidiaire- 
ment  demandé  que  la  Compagnie  d'assurance  fût  au  moins  tenue  de 
leur  payer  le  montant  des  avari<'S  ;  mais  que  cette  demande  est  con- 
testée en  l'éiat  comme  constituant  une  demande  nouvelle  qui  n'a  pas 
subi  le  premier  degré  de  juridiction  ; 

a  Attendu  que  les  actions  ne  diffèrent  entre  elles  que  par  leur 
objet  et  non  par  le  nom  qu'elles  portent  ; 

«  Que,  soit  qu'il  s'agisse  du  délaissement,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
demande  en  paiement  d'avaries,  c'est  toujours  en  déûniiive  la  de- 
mande d'une  somme  d'argent  tiite  par  l'assuré  à  l'assureur,  en  vertu 
de  leur  contrat;  que  la  première,  celle  en  délaissement,  ayant  pour 
objet  l'entier  montant  de  l'assurance,  contient  nécessairement  la 
seconde,  ceUe  eu  avaries,  qui  n'a  pour  objet  qu'une  partie  de  cette 
valeur; 

«  Qu'il  sait  de  là  que  la  demande  du  paiement  des  avaries  n'est 
pas  une  demande  nouvelle,  et  peut,  par  conséquent,  être  formée  sur 
l'appel  ; 

a  Attendu  que  la  demande  reconnue  recevable  est  évidemment 
fondée...  » 

Pourvoi  de  la  part  des  assureurs  (admis  an  rapport  de  M.  le 
conseiller  Troptong,  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  De- 
lapalme)  : 
«  1*  Pourviolation  des  articles  373  et  43 1  du  Code  de  commcrcei  en 
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ment  :  ainsi,  la  prescription  n*aura  point  lieu  s*il  y  a  c6- 
dule,  obligation,  arrêté  décompte,  interpellation  judiciaire. 


ce  que  l'arrêt  attaque  a  jugé  que  le  dëlii  établi  pour  le  délaissement 
courait  non  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte, 
mais  de  celui  où  l'assuré  avait  acquis  la  certitude,  par  un  rapport 
régulier,  que  cette  perte  était  d'uue  importance  suffisante  pour 
permettre  le  délaissement. 

«  Le  délai  de  l'action  en  délaissement,  disait-on,  court,  aux  termes 
ibrmels  de  Tarticle  373  du  Code  de  commerce,  conforme  à  l'aru  48, 
lit.  VI,  liv.  3  de  l'ordonhaiice  de  la  marine,  du  jour  d0  la  réception 
de  la  nouvelle  de  la  perte.  Qu'est-ce  que  la  perte  dans  le  sens  de 
cet  article  ?  C'est  incontestablement  le  sinistre  lui-même,  l'accident 
maritime  dont  les  assureurs  doivent  répondre.  L'arrivée  de  la  nou- 
velle de  ce  sinistre  doit  être  invariablement  le  point  de  dépaft  de  la 
prescription,  sans  distinguer,  comme  le  fait  la  Cour,  entre  le  cas  de 
perle  ou  détérioration  des  tro'S  quarts  et  les  autres  cas  :  c'est  à  Tas- 
Euré  à  juger  lui-même  de  la  valeur  de  sa  perte  et  à  agir,  en  couse- 
quence,coutre)esassureurs.Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  attende  qu'elle 
ait  été  déterminée  par  un  règlementd'avaries,  toujours  accompagné 
de  formalités  longues  et  minutieuses.  Une  telle  restriction  apportée 
au  texte  positif  de  l'article  en  contiendrait  une  violation  mani- 
feste. 

«  2*  Violation  de  l'article  464  du  Code  de  procédure,  en  ce  que  le 
même  arrêt  a  considéré  comme  comprise  dans  l'action  en  délaisse- 
ment celle  d'avaries  qu'elle  a  déclarée,  dès  lors,  utilement  formée 
pour  la  première  fois  en  appel. 

«  Les  demandeurs  opposent  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'est  agi  dans 
les  conclusions  des  parties,  soit  dans  le<  décisions  judiciaires  inter- 
venues, que  de  l'action  d'abandon  fondée  sur  une  prétendue  perte 
ou  détérioration  de  plus  des  trois  quarts.  L'action  subsidiaire  d'ava- 
ries a  été  soumise  pour  la  première  fois  à  la  Cour  de  Nîmes,  saisie 
sur  renvoi  après  cassation  ;  c'ëuit  là,  sans  doute,  une  demande 
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ou  reconnaissance  de  la  dette.  (2248  Code  Nap.)  La  près* 
cription  n*avait  pas  lieu  sous  Tancienne  jurisprudence  8*11 


nouvelle  qui  diflërail  par  son  principe,  par  ses  résuluts,  par  les 
règles  qui  ia  concernent,  de  celle  jusque-là  débailue  devani  Its  juges 
de  la  cause.  Celte  demande  n*ayaiit  pas  subi  le  preoiier  degré  de 
juridiction,  elle  ne  pouvaii  éire  purlée  de  piano  devant  la  Cour 
royale  ei  jugée  en  premier  et  eu  dernier  ressort  par  des  juges  uni- 
quement siiisis  du  point  de  savoir  an  bené  vêl  malé  judieatum  iii 
(L.  !•'  mai  1790,  cl  C.  proc.  46 1). 

Arréi  (après  délibéré  en  clumbre  du  conseil.)  » 

«  LaCour, 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  le  délaissement  fait  par  Massot  et  de  Guérini  re- 
posait sur  la  peite  ou  détérioraiion  de  plus  des  trois  quarts  delà 
valeur  des  objets  assurés  i 

«  Attendu  que  Tarrôi  attaqué  constate  : 

«  1°  Q\i^  la  nouvelle  de  la  fortune  de  mer  et  des  avaries  subies 
par  le  navire 5atn(-7Vioma«ei  sa  cargaison,  soit  lors  de  la  relâcbe 
en  Espagne,  soit  lors  de  l'arrivée  au  port  d'Alger,  ne  suflisait  pas 
pour  faire  counatire  Téiat  des  marchandises  formant  le  chargement 
«le  ce  navire  ; 

«  2^  Que  le  débarquement  de  la  cargaison  et  le  procès-verbal 
ordonné  pour  vérifier  et  apprécier  les  avaries  et  leurs  causes,  au  fur 
et  à  mesure  du  déchargement,  ont  seuls  mis  à  portée  d'apprécier 
les  pertes  ou  détériorations  muiéricHes  éprouvées  par  les  90  barri- 
ques de  sucre  assurées  ; 

a  Que  le  procès-verbal  n'a  été  clos  que  le  99  juillet  1839,  et  que 
le  règlemeiu  a  été  signiûé  *\  la  Compagnie  de  Marseille  le  99  jan- 
vier 1840,  et,  dès  lors,  avant  l'expiration  de  six  mois  accordés  par 
l'ariiclc  373  du  Code  ât  commerce  ^ 

«  Qu'ea  jugeam  d-ios  (m  circonstances  que  l'açiioa  en  délaisse- 
ment n'éuit  pas  prescrlie,  la  Cour  royale  de  Ntmes  loin  d'avoir  violé 
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y  avait  la  moindre  reconnaissance  écrite,  de  simples  pour- 
parlers (I). 

les  articles  373  et  431  du  Code  de  commerce  en  a  fait  une  joste 
application  ; 

tt  Sur  le  deuxième  moyen  : 

a  Attendu  que  le  délaissement  a  pour  objet  d'obtenir  le  paiement 
total  de  la  somme  assurée,  et  que  la  transmission  aux  assureurs  des 
objets  dont  ils  ont  couvcri  ies  risques  n'en  est  qu'une  suite  et  une 
conséquence,  lorsqu'il  est  reconnu  et  déclaré  valable  ; 

«  Que  l'action  dite  d'avarie  a  seulement  pour  but  de  faire  obte- 
nir à  l'assuré  une  partie  de  ses  marchandises ,  en  proportion  du 
dommage  éprouvé  et  en  raison  de  l'évaluation  admise  dans  la  police 
d'assurance , 

a  Qu'en  appréciant  ainsi  les  conclusions  prises  dans  l'intérêt  de 
Haugier,  propriétaire  d'une  partie  des  barriques  de  sucre  assurées, 
pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  la  perte  ne  s'élevait  pas  aux  trois 
quarts  au  moins  de  leur  valeur,  la  Cour  royale  de  Nimes  n'a  pas 
excédé  ses  pouvoirs  et  n*a  violé  ni  la  loi  du  1^  mai  1790,  ni  l'ar- 
ticle 464  Code  de  procédure  civile. 

a  Rejette.  »  (Voy.  p.  1 13  et  eontrà,  Lehir,  1848,  p.  35.) 

(1)  Valin,  sur  l'art.  48;  Emérigon,  t.  II,  chap.  XIX,  section  1  ; 
voy.  Rouen,  30janvier  1843;  J.  ?,yy'*AssuraneesnMritimet,  n*  1181, 
page  63. 

Les  juges  du  fond  peuvent  reconnaître,  en  point  de  fait,  que  si  la 
formalité  derariicle373  du  Code  de  commerce  n'a  pas  été  remplie, 
c'est  du  consentement  de  l'assureur,  et  en  conséquence  d'explica- 
tions verbales  ayant  eu  lieu  entre  lui  et  l'assuré  avant  l'expiration  du 
délai. 

Il  n'y  a,  dès  lors,  aucune  violation  de  la  loi  dans  l'arrêt  qui  voit, 
dans  le  fait  de  ces  explications,  l'équivalent  du  délaissement  (Cass., 
S  janvier  1850;  Droit,  4  janvier  1050);  mais  vidé  infrà, 

La  prescription  court  de  la  date  du  contrat  et  non  des  avenants  qui 
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LUoterpeilatioD  judiciaire  ne  change  pas  la  nature  de  la 
police  d'assurance  :  ainsi,  malgré  celte  interpellaliont  la 
prescription  (art.  432  du  C.  de  comm.)  aura  lieu  après  cinq 

s'y  réfèrent.  Les  pourparlers  n'interrompent  pas  la  prescription  qui 
est  opposable  aux  mineurs  comme  aux  majeurs.  (Rouen,  IS  juiU 
let  1850;  Uhir,  1851,  p.  68.) 

Vuici  le  jugement  du  Iributial  de  commerce  qui  a  éié  confirmé  par 
l'arièl  de  R  aen  précité  : 

K  Attendu  que,  par  police  verbale  du  14  septembre  18)9,  Sylves- 
tre et  C*  firent  assurer  par  la  Compagnie  d'assurances  maritimes  du 
Havre  la  PaiXy  et  enfin  par  la  Compagnie  l'Union  des  Ports,  une 
somme  de  60,000  fr.  à  10  pour  100  de  prime  liée^  payables  k  respi- 
ration des  risques,  sur  la  valeur  agréée  de  la  totalité  du  navire  fran* 
çais  Vindien,  capitaine  Ratouin,  pour  douze  mois  de  navigation  dans 
toutes  les  mers  quelconques,  sauf  les  exceptions  déterminées  ;  les 
risques  à  courir  du  moment  où  ledit  navire  sortirait  du  bassin  du 
Havre  pour  les  lies  Maurice,  Bourbon  et  Madagascar,  pour  cesser  à 
l'expiration  desdits  douze  mois,  dans  le  cas  où  le  navire  serait  alors 
de  retour  au  Havre,  parce  que,  dans  le  cas  coniraire,  les  assureurs 
continueraient  à  courir  les  risques  jusqu'à  son  retour  audit  lieu, 
moyennant  une  augmenUiion  de  prime  de  3/4  pour  100  par  mois  ; 
que  néanmoins,  si,  après  quinze  mois,  le  navire  n'était  pas  de  retour 
su  Havre,  les  risques  cesseraient  au  premier  port  de  destination; 
«  Attendu  que,  le  4  avril  1843,  le  sieur  Camare,  négociant  au 
Havre  (liquidateur  de  la  maison  Sylvestre),  représenté  par  son  fundé 
de  pouvoirs,  déclara  aux  assureurs  que  le  navire  l'Indien  était  parti 
le  9  mars  précédent  ;  qu'aux  termes  de  la  police  sus-mentlonnée, 
c'était  de  ce  jour  que  leurs  risques  avalent  commencé ,  que  les  pri* 
mes  dont  il  se  portait  garant  et  responsable  seraient  payées  par  lui, 
et  que  tous  les  assureurs  prirent  note  de  cette  déclaration; 

a  Attendu  que  le  navire  Vlndien^  parti  de  Calcutta  le  35  mai  1844, 
éprouva  dans  ce  voyage  des  avaries  Ulles  qu'il  fut  obligé  de  rel4« 
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ans  et  non  après  trente  ans,  comme  le  prétend  Locré  (t.  lY, 
p.  446,  argument  de  Part.  434). 


cheràCalculu,  où^  le 4  septembre  suivant,  il  (xiiâéchré innavigabU; 

«  Ailendu  qu'aux  termes  du  contrai  du  14  septenibie  I84iy  les 
douze  premiers  mois  de  nnvigaiion,  con  inencés  le  9  mars  1843,  ne 
fliiissaicDtqueleO  mars  1844;  qu'à  celle  dernière  époque,  le  navire 
n'éiaiil  pas  de  retour  au  Havre,  les  risques  de  ladiie  assurance  con- 
tinuaient de  courir  ei  couraient  encore  le  95  mars  1844,  c'est-à-dire, 
moins  de  irois  mois  après  le  9  mars  de  la  même  anncf,  quand  Vin- 
dien  commença  stm  voyage  de  Calcuita  à  Bourbon^  seul  point  où  de- 
vaient s'éteindre  les  risques,  si  le  navire  y  fùi  parvenu  ; 

a  Qu'il  e>l  évident,  des  lt»rs,  que  lesinisiie  éprouvé  par  ce  navire, 
dans  ce  dernier  voyage,  lorabe  à  la  charge  de  la  police  du  14  sep- 
tembre 1849; 

a  Attendu  que,  ee  point  établi,  il  convieni  d  examiner  : 

a  1*  Si  Taclion  en  délaissement  du  navire  Vlndien  a  étéiutentée 
dans  les  délais  fixés  par  l'ai  ticle  378  du  Code  de  commerce; 

«  S«  Si  la  preseiiptien  déterminée  par  l'article  439  du  même 
Code  peut  être  utilement  opposée  par  les  assureurs^  à  la  demande 
en  règlemeni  d'avaries  ; 

a  y  Enfin,  si,  du  1 4  septembre  1849,  date  du  contrat,  an  14  sep- 
tembre 1849,  jour  où  devaii  commcDCcr  ïhpretcripliim,  il  esi  inter- 
venu entre  les  pariie->  des  actes  ou  des  faits  de  nature  h  en  suspen- 
dre ou  à  en  déterminer  les  elTels.  (An.  434.) 

«  Sur  le  premier  point  : 

«  Atlendti  que  le  délaissement  n'a  été  notifié  qu'environ  un  an 
après  le  délai  légal  ;  que  ec  retard,  irrévocablement  établi,  contient 
Im  fin  de  non^recevtnr  prévue  et  déterminée  par  le  dernier  para* 
graphe  de  l'article  373  du  Code  de  commerce  ; 

«  Sur  le  deuxième  point  : 

a  Atienda  que  si,  comme  le  prétendent  Mauboii  et  joints,  à  leur 
aciton  ea  délaiuêmmU ,  peut  être  utilement  sabMHaée  une  de- 
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Le  réassuré  est  soumis,  au  surplus,  aux  mêmes  obliga- 
tions que  rassuré. 


mande  en  règlement  d^avaries,  en  se  fondant  sor  ce  principe  :  que 
la  première  ayant  pour  objei  le  paiement  total  de  la  somme  assurée, 
comprend  virtuelleinent  et  nécessairement  la  seconde,  qui  n'a  pour 
but  qu'une  partie  de  cette  même  somme;  il  ne  faut  pas  perdre  de 
Yue,  cependant,  qu'il  j  a  nécessité  à  ce  qu  elle  soit  intentée  dans  les 
délais  déterminés  par  la  loi; 

«  Que  nou-seulement,  le  tribunal  n'a  été  saisi  de  cette  demande 

que  par  les  conclusions  des  demandeurs,  mais  qu'en  admettant 

qu'elle  pût  résulter  de  l'action  principale  inienU'e  le  S  mnrs  1845, 

on  trouve  que  déj»,  plusd<'  cinq  ans  it  demi  s'étaient  écoulés  depuis 

le  14  septembre  1849,  date  de  la  police  sur  laquelle  elle  s'appuie; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  433  du  Code  de  commerce,  toute 

action  dérivant  d'un  ronirat  d'assurances  est  preserile  après  cinq 

ans,  à  compter  de  la  daio  du  contrat,  d'où  résulte  nécessairement 

cette  conséquence,  que  l'action  de  Maubou  et  joints,  en  règlement 

^ avaries 9  éiHÎiûéiii  frappée  île  preêcription  plus  de  six  mois  avant 

de  se  produire; 

a  Sur  le  troisième  point  : 

a  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  est  parfait  entre  les  parties 
quand  il  est  signé  par  elles  ; 

»  Qu'à  la  vériié,  les  conditions  de  la  police  peuvent  être  ultérieu- 
rement modifiées,  mais  que  ces  modifications  n'ont  de  valeur  qu'au- 
tant qu'elles  sont  clairement  exprimées  et  qu'elles  sont  agréées  des 
assureurs  (Art.  1 184  C.  Nap.)  ; 

a  Que  dans  Tespèce,  l'acte  du  4  avril,  en  faisant  connaître  le  dé- 
part du  navire  l'Indien^  fixe  seulement  le  commencement  des  ris- 
ques,  et,  en  déiifgnant  Gamare  comme  garant  et  responsable  des 
primes,  satislait  uniquement  aux  dispositions  de  l'article  48i  du 
Code  de  commerce  ; 
«  Qua  cm»  dédaratioD,  qui  na  laii  que  développer  des  aaadi* 
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263.  Le  préteur  à  la  grosse  peut  réclamer  des  assureurs, 
eu  cas  de  sinistre,  les  frais  de  sauvetage,  daus  le  cas  même 


lions  préexistantes  el  aiitérieurerocni  arrêtées,  ne  peut  modifier, 
en  quui  que  ce  soli>  la  date  de  la  police,  qui  ùxe  d'une  manière  irré* 
Tocable  Tépoque  à  laquelle  la  prescription  est  acquise  ; 

a  QuV>n  admettant  la  prétention  contraire,  on  arriverait  à  cette 
conséquence  exorbitante,  qu'il  dépendrait  de  la  seule  Tolonté  des 
assurés  de  ravir  ainsi  aux  assureurs,  par  des  déclarations  succès-» 
sives  et  môme  insignifiantes,  un  droit  puisé  dans  la  loi  et  sans  lequel 
il  n'aurait  pas  traite; 

«  Attendu,  en  principe,  que  la  prescription  ne  peut  cesser  que 
par  Touverture  d'un  droite  que  c'est  dans  ce  sens  que  doit  être  en- 
tendu l'article  433  du  Code  de  commerce  ;  que  rinierruption  de  la 
prescription^  dit  Pardessus,  se  fait  parcédule,  expression  qui  com- 
prend toute  sorte  d'écriture  privée,  de  quelque  sorte  que  soit  ex- 
primé Vaveu  de  la  dette  ; 

a  Attendu  que  vainement  les  di-mandeurs  invoquant  des  pour- 
parlers  qui  auraient  eu  lico  entre  eux  et  leurs  assureurs,  ainsi  qae 
le  constateraient  les  décbrations  des  97  février  1845  et  5  jan- 
vier 1848;  que  de  simples  pourparlers  ne  sont  pas  inierruptifs  de 
la  prescription  s  que  cette  jurisprudence  a  été  sanctionnée  plusieurs 
fois  par  la  Cour  suprême,  et  notamment  par  l'arrêt  de  1835;  que  ces 
déclarations  n'ont,  en  réalité,  aucune  importance  au  procès,  la  pre- 
mière ayant  été  faite  à  des  assureurs  autres  que  ceux  qui  sont  eo 
cause,  et  la  seconde  n'ayant  pas  même  été  signée  par  ceux  auxquels 
elle  était  faite; 

«  Attendu  que  si  le  législateur  eût  voulu  soustraire  les  mineurs  ^ 
aux  conséquences  des  prescriptions  en  matière  d'assurances,  il  au- 
rait évidemment  statué,  à  cet  égard,  par  une  disposition  particu- 


*  On  opposait  que  la  prescription  n'avait  pu  courir  conUre  les  enfimts 
mineurs  d'un  des  créf  nciers  de  la  maison  Sylvestre. 
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où  la  police  d'assurance  est  prescrite,  si  d'ailleurs  le  prél  à 
la  grosse  ne  l*est  pas  (1).  Videinfràf  p.  1 U. 

254.  L'article  435  du  Code  de  commerce  (2)  énonce  les 
fins  de  non-recevoir  que  le  capitaine  et  les  assureurs  peu- 
vent opposer.  L'article  436  (3)  indique  encore  les  condi- 

lière  et  excepUonnelle  ;  que  da  momeni  où  la  loi  reste  muetle  sur  ce 
point,  il  esl  impossible  de  conclure  de  son  silt  nce  qu'il  faille  indi- 
quer, dans  ce  cas^  la  règle  civile  qui  met  les  incapables  à  l'abri  de 
la  prescription,  en  tirant  ainsi,  des  termes  si  précis  et  si  absolus  de 
l'article  433  da  Code  de  commerce,  une  exception  qu'ils  ne  oom* 
portent  pas  ; 

«  AUendu  que  la  prescription  invoquée  par  les  assureurs  leur 
étant  acquise,  il  n'y  a  lieu  de  s'occuper  des  autres  conclusions  des 
parties; 

«  Juge  preseriUy  aux  termes  de  Tariicle  439  du  Code  de  com- 
merce, l'action  de  Maubou  et  joints,  soit  eu  délaissement,  soit  en 
règlement  d'ayarles;  les  en  déboule  et  renvoie  les  Compagnies  de 
l'action. 

«  Appel  de  la  part  des  créanciers  Sylvestre. 

«  Arrél. 

«  La  Cour, 

«  AdopUnt  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme.  » 

(1)  Implicitement,  Cass.,  27  décembre  1830,  D.  P.,  31  1159; 
GmxêUe  du  Tribunaux,  \%  janvier  1831. 

(2)  «  Sont  non-rccevables,  toutes  actions  contre  le  capitaine  et 
et  les  assureurs,  pour  dommnge  arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a 
été  reçue  sans  protestation  ;  toutes  actions  contre  l'aflréteur,  pour 
avaries,  si  le  capiuine  a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans 
avoir  protesté  ;  toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés 
par  Fabordagc  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point 
fait  de  réclamation.  »  (C.  de  comm.,  art.  435.) 

(3)  R  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles,  si  elles  ne  sont 

11.  8 
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tions  de  délai  aaxquelles  rassuré  est  soumis  pour  ces  mêmes 
fins  de  DOD-recevoir. 

Lorsque  la  protestation  est  faite  en  pays  étranger.  Il  est 
satisfait  au  toau  de  rarticle  438  dnCoJe  eommercequi exige 
qu'elle  soit  signifiée  dans  les  vingt-quatre  lieures ,  par  la 
dénonciation  qui  en  est  faite  aux  assureurs  dans  ce  délai 
augmenté  à  raison  des  distances,  conformément  à  l'art.  73 
du  Code  de  procédure  civile  (1). 

Voici  dans  une  espèce  analogue  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  du  Havre  du  2(  janvier  1856  qui  rejette 
l'acUon  des  demandeurs  faute  de  protestation  : 

€  Attendu  que  let  ebligatioae  seni  régies  par  la  loi  du 
pays  eu  elles  ont  été  contractées  ; 

€  Attendu  qu'encore  bien  que  le  navire,  le  lieu  de  départ 
et  celui  d'arrivée  soient  étrangers,  et  que  tous  les  agis- 
sants le  soient  aussi,  du  moment  que  l'assurance  a  été  eftoc- 
tuéeen  France,  c'est  la  loi  française  qui  en  règle  rexécutioB) 

€  Attendu  que  Tes  prescriptions  de  la  loi  flrançaise  pour 
constater  l'avarie  peuvent  bien  n'être  pas  suivies  à  la  fellre 
à  l'étranger,  et  que  certaines  formalités,  offrant  des  garan- 
ties suffisantes,  y  peuvent  suppléer  d'après  les  lois  et  usages 
du  pays  où  la  marcbandiae  est  déchargée  {  mais  que^  s'U 


faites  ei  signiAées  dans  les  vingt-quatre  kevres,  et  si,  dans  le  nois 
de  leur  date,  elles  ne  sonlsiiiTies  d'une  demande  en  Josiice.  »(C.  de 
CQUBi.,  an.  436.) 

Yoy.  Laget  de  Podio,  t.  I,  349;  U  II,  316-37S-3S5. 

(1)  Rouen,^30  janvier  1S43;  J.  P.,  v»  Au.  marilimeê,  n*  I19S; 
page  63. 
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apptriieDl  aux  tribuiiatn  d'en  apprécier  le  mérite,  Il  est  de 
leur  deTOir  de  tenir  à  PexécuUon  du  principe  d'après  lequel 
ces  dispositions  ent  été  prescrites  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  assureurs  absents  \ 

«  Attendu  que,  d'après  l*ariicle  4S5  du  Code  de  com- 
merce, toute  action  contre  le  capitaine  et  les  assureurs  est 
non  reccTable  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si 
elle  a  été  reçue  sans  protestation;  et  que«  d'après  Tarli- 
ele  436,  les  protesiatious  et  réclamations  sont  nulles,  si 
elles  n'oDt  pas  été  faites  etsignifléesdans  les  vingt-quatre 
heures  ^ 

<  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  admise  que  les  tri- 
bunaux ^  peu  vent  apprécier  les  circonstances  de  la  cause 
pour  déterminer  le  moment  auquel  le  réclamateur  est  pré^ 
aumé  avoir  eu  connaissance  de  Tavarie»  afin  de  préciser  le 
moBient  à  partir  duquel  a  commcacé  le  délai  de  YiDgt-qu»> 
Ire  heures;  qu'il  est  également  admis  qu'une  requête  aui 
fias  de  numination  d'experts  peur  constater  les  avaries 
équivaut  à  la  protestation  $ 

c  Attendu,  en  fait,  que  LangsUft,  Ehremberg  et  Mail- 
lard ont  fait  assurer  au  Havre,  par  la  Compagnie  V£spé- 
renée,  quarante  et  une  caisses  cigares,  cliargées  k  Anvers 
sur  le  navire  américain  Urielf  commandé  par  le  capitaine 
Porster,  k  destination  de  Mew-Orléans,  et  qui  y  étaient  oon- 
signées  à  S.-E.  Fischer  \ 

«  Que  ce  navire  est  arrivé  à  Nevr- Orléans  le  S3  février 
1855*,  que  le  lendemain  34,  le  capitaine  For^iter  a  fait  son 
rapport  sommaire  devant  un  notaire;  que,  le  19  mars, 
c'est-à-dire  vingt-trois  Jours  ensuilCt  il  a  atBrmé  devant  le 
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même  notaire  un  second  rapport  beaucoup  plus  étendu  que 
le  premier,  et  dans  lequel  il  a  déclaré  que,  dans  sa  trarcr- 
sée  d'Anvers  à  New-Orléans,  son  navire  avait  faligué, 
quMI  avait  fait  de  Feau  *, 

Que  les  pompes  avaient  été  régulièrement  servies  par 
réquipage  pendant  la  traversée; 

€  Attendu  qu'il  résulte  d'un  certificat  du  collecteur  de  la 
douane  de  Mew-Orleans,  en  date  du  10  novembre  1855, 
que,  d'après  les  règlements  de  la  douane  de  ce  pays,  toutes 
les  caisses  de  cigares  ont  dû  être  portées  à  la  douane  sans 
la  participation  du  consignataire  ; 

«  Que  les  assurés  infèrent  de  ce  certificat  que  Fiscbcr  n'a 
pas  eu  connaissance  de  Pavarie  au  moment  du  débarque- 
ment des  cigares,  et  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  pu  protester  ; 

«  Attendu  qu'on  produit  un  certificat  de  deux  commis  de 
Fischer,  en  date  du  17  novembre,  dans  lequel  ils  déclarent 
que  le  1 1  ou  le  12  mars  précédent  ils  ont  reçu  de  la  douane 
les  quarante  et  une  caisses  de  cigares;  que  le  jour  suivant^ 
en  ayant  commencé  Texamen,  ils  les  ont  trouvées  avariées; 
qu'ils  en  ont  prévenu  Fischer,  lequel  a  appelé  quatre 
voisins,  marchands  et  importateurs  de  cigares,  pour  leur 
montrer  l'avarie,  et  que  l'expertise  a  eu  lieu  le  14  mars,  en 
présence  des  port-wardens; 

«  Qu'à  l'appui  de  cette  déclaration  on  trouve  au  dossier  : 

«  1<^  Un  certificat  desdits  quatre  marchands  de  cigares, 
de  la  date  du  1 4  mars,  portant  estimation  des  cigares  à  l'état 
sain,  évaluation  des  avaries  et  ordre  de  les  vendre  en  vente 
publique  ; 

«  2*  Un  certificat  des  port-wardens,  de  la  mémo  date  du 
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1 4  mars,  portant  qu'ayant  été  requis  par  J.-E.  Fischer  pour 
examiner  Tétat  des  quarante  et  une  caisses  de  cigares  dé- 
clarées avoir  été  importées  et  être  arrivées  par  le  navir» 
Uriely  ils  les  ont  trouvées  toutes  plus  ou  moins  tachées  par 
Teau  salée  et  le«r  contenu  avarié,  et  quMls  en  ont  ordonné 
la  vente  publique  \ 

«  3«  Un  certificat  d'un  sieur  Warren,  appréciateur  de  la 
douane,  du  3  novembre,  portant  que,  le  6  mars,  la  facture 
des  quarante  et  une  caisses  de  cigares  a  été  vérifiée  et  en- 
voyée au  bureau  du  collecteur  de  la  douane*,  qu'il  savait 
alors  que  ces  caisses  se  trouvaient  dans  un  état  d'avaries; 
mais  qu'il  ne  voulut  accorder  aucune  réduction  de  droits 
qu'après  qu'il  aurait  reçu  une  demande,  à  cet  égard,  du 
consignataire,  selon  ce  que  prescrit  la  loi  ;  qu'ayant,  quel- 
ques jours  après  son  premier  examen,  reçu  Tordre  du  col- 
lecteur de  faire  l'expertise,  il  Ta  différée,  empêché  qu'il  a 
été  par  d'autres  occupations;  qu'il  l'a  faite  le  1i  mars,  en 
allouant  30  pour  100  d'avaries,  et  qu'il  en  a  délivré  un  cer- 
tificat le  16  mars; 

c  Attendu  qu'il  existe,  en  outre,  diverses  attestations  de 
H.  le  consul  de  Belgique  à  New-Orieaos,  mais  qu'elles  ne 
peuvent  être  combinées  qu'à  litre  de  renseignements,  vu 
qu'elles  émanent  du  représentant  d'une  nation  étrangère, 
n'ayant  pas  qualité  légale  pour  faire  des  contestations  qui 
incombent  au  consul  de  France  ;  qu'on  comprend  que  Fis- 
cher,  ayant  pu  ignorer  que  l'assurance  fût  faite  au  Havre, 
ne  se  soit  pas  adressé  au  consul  de  France,  mais  que,  dans 
le  doute,  c'étaK  aux  autorités  du  pays  qu'il  aurait  dû  le 
faire;  que,  d'ailleurs,  si  M.  le  consul  de  Belgique  eût  été 
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réfulièreflMQt  saisi  ptr  une  requête  à  fin  de  Domiiiatioii 
d'experts,  on  ne  lirait  pas  sur  le  eerlicat  que  ce  consul  lui 
a  délivré  le  17  novemlNre,  qu'au  mois  de  mars  Fischer  s'est 
présenté  à  son  bureau  pour  lui  donner  avis  des  avaries  à  ces 
caisses  ;  que  ce  ronciionnaire  aurait  trouvé  sur  les  registres 
de  sa  cKancellerie  une  date  certaine  et  non  pas  l'indication 
vague  du  mois  de  man; 

c  Attendu  que»  quelques  efforts  que  Ton  ait  faits  pour 
établir»  par  plusieurs  de  ces  documents  recueillis  après 
coup»  l'accomplissement  des  prescriptions  de  la  loi»  on 
arrive»  au  contraire»  h  montrer  l'impuissance  où  l'on  était 
d'y  arriver^ 

<  Qu'en  effet»  l'appréciateur  de  la  douane  ayant  déclaré 
que  dés  le  6  mars,  avant  l'ouvjM'ture»  il  a  su  que  les  caisses 
de  cigares  étaient  avariées»  on  en  conclut  naturellement 
qu  elles  portaient  des  traces  extérieures  et  apparentes  d'a- 
varies; 

«  Il  déclare,  en  outre»  que  c'était  seulement  sur  la  de- 
mande du  consignalaire  qu'il  pouvait  allouer  uneréduclion 
de  droits  ;  qu'il  a  reçu  quelques  jours  après»  le  6  mars, 
l'ordre  de  faire  expertise»  mais  qu  il  ne  Ta  faite  que  le  U, 
empoché  par  d'autres  occupations.  Pour  que  cet  ordre  lui 
ait  été  donné,  il  avait  donc  fallu  que  Fischer  eût  fait  la 
demande»  et  pour  que  Fischer  fit  cette  demande,  il  fallait 
qu'il  sût  que  les  caisses  étaient  avariées  *,  d'où  la  consé- 
quence que  Fischer  a  eu  connaissance  de  Tavarie  quelques 
jours  après  le  6  mars,  et  non  pas  seulement  le  14,  comme 
il  l'a  fait  affirmer  par  ses  commis,  parce  que  ce  n'est  que 
Is  H  qu'il  a  essayé  de  se  mettre  en  règle  ;  mais  que,  mime 
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•lorst  aa  liea  de  t*adreMer  à  rautorité  oompétoDU  pour 
faire  nommer  des  experts,  il  s'est  adressé  à  ses  voisins, 
dont  la  qualité  d'importateurs  de  cigares  D'offlrait  pas  les 
garanties  dMnipartialitd  désirables,  et  que  ceux-ci  ayant 
opéré  sans  être  revêtus  d*aucun  caractère  légal,  leur  décla* 
ration  ne  peut  fiiirefoi; 

«  Attendu  quil  est  assez  étrange  que  ce  soit  le  49  mars 
seulement  que  le  capitaine  de  VUriel  ait  affirmé  son  rap- 
port devant  le  notaire;  n*est-on  pas  porté  à  penser  qu*il  ne 
le  fit  alors  que  parce  que  Fischer,  ayant  vu  Timportance  des 
avaries,  lui  aura  faii  ses  réclamations;  que  ces  réclama* 
lions  s'étanl  trouvées  tardives  et  le  capitaine  n'ayant,  d'ail- 
leurs, pas  fait  constater  son  bon  arrimage,  aura  alors  fait 
son  long  rapport  devant  le  notaire  peur  donner  satisfaction 
i  Fischer  et  servir  à  celui-ci  pour  appuyer  sa  demande  aux 
assureurs? 

«  Que  la  loi  n'exige  pas  que  le  capitaine  fasse  dresser 
procàs-verbal  du  bon  arrimage  de  son  cbargemint}  mais 
que  les  quarante  et  une  caisses  de  cigares  présentant  toutes 
des  traces  extérieures  d'avaries,  ii  y  avait  une  forte  pré- 
somption contre  le  capitaine  qu*elles  provenaient  de  son 
tait,  du  moment  qui!  n'avait  pas  fait  constater  son  arrimage 
par  les  port-wardens,  les  officiers  de  port  à  ce  compétents  \ 
que  le  capitaine  eftt  donc  pu  être  recherché  par  rapport  h 
ces  avaries } 

«  Que  les  assurés  ne  rapportent  pas  la  preuve  des  protes- 
tations et  des  poursuites  que  Fischer  aurait  dû  exercer  contre 
le  capitaine,  et  que  l'absence  de  cette  preuve  les  rend  non- 
recevables  dans  leqr  acUon  contre  les  assureurs  ^ 
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«  Attendu,  6D  outre,  que  si,  dans  une  certaine  mesure, 
le  certificat  des  port-wardens  peut,  d'après  les  usages  du 
pays,  suppléer  à  une  partie  des  formalités  nécessaires  pour 
la  constatation  des  avaries,  leur  intervention  ne  pouvait 
suppléer  à  Tabsence  d'experts  régulièrement  nommés  pour 
fixer  la  valeur  des  cigares  à  Tétat  sain,  valeur  dont  la  con- 
naissance est  indispensable  pour  établir  le  règlement  d'ava- 
ries j 

«  Que  les  port-wardens  n'ont  pas  indiqué  celle  valeur 
dans  leur  certificat,  soit  que  cela  ne  fût  pas  dans  leur  attri- 
bution, soit  qu'ils  ne  doivent  le  faire  que  lorsqu'ils  en  sont 
régulièrement  requis  *,  que  l'identité  des  caisses  n*a  pas  non 
plus  été  régulièrement  constatée,  et  que,  par  suite,  la  for- 
malité qui  peut  suppléer  à  la  protestation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 435,  est  de  toutes  manières  incomplète  et  insuffi- 
sante; 

«  Attendu  que  l'affaire  rapportée  contre  la  Compagnie 
VAUianee  diffère,  en  trois  points  essentiels,  de  celle  ac- 
tuelle-, que,  dans  l'affaire  de  VAUianee^  les  port-wardens 
avaient  constaté  la  bonne  fermeture  des  écoutilles  et  le  bon 
arrimage^  les  colis  ne  portaient,  à  Textérieur  aucune  trace 
d'avaries,  et  le  consul  de  France  avait  régulièrement  nommé 
des  experts; 

cQu*aucune  de  ces  circonstances  décisives  ne  se  ren- 
contre dans  la  cause  actuelle; 

«  Attendu  que  les  fortunes  de  mer  éprouvées  par  VUriel 
donnent  bien  des  présomptions  qu'elles  ont  pu  être  la  cause 
de  l'avarie  des  caisses  de  cigares;  mais  qu'il  en  existe  de 
plus  graves,  que  l'arrimage  n'était  pas  bien  fait  et  que  le 
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consignataire  a  eu  intérêt  à  ne  pas  faire  constater  l'avarie 
avec  les  garanties  prescrites  par  la  loi  ; 
«  Par  ces  aiotifs, 

«  Le  tribuoal,  statuant  en  premier  ressort,  juge  Langs- 
taiï,  Ehremberg  et  Maillard  non  recevables  en  leur  demande 
contre  la  Compagnie  d'assurances  V Espérance^  les  en  dé- 
boule et  les  condamne  aux  dépens.  » 

On  a  jugé  que,  par  suite  de  la  distinction  établie  en 
matière  d'avaries  dans  Tarticle  397  du  Code  de  commerce, 
entre  les  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  et 
les  marchandises  et  les  dommages  proprement  dits,  la 
prescription  des  articles  i36  et  436  du  même  Code,  contre 
Taction  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  s'applique 
seuleiùent  aux  dommages  matériels  et  non  aux  dépenses  ou 
frais  faits  pour  sauver  la  marchandise,  ces  dépenses  ou 
flrais  n'étant  soumis  qu'à  la  disposition  générale  de  l'art.  43i 
qui  fixe  à  cinq  ans  la  prescription  en  matière  d'assurance. 
Dans  le  cas  même  où  il  y  aurait  eu  pour  l'assuré  ouver- 
ture à  délaissement,  concurremment  avec  l'action  d'avarie, 
il  est  reccvable,  après  le  temps  fixé  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  délaissement  (six  mois,  un  an,  deux  ans),  a  exercer, 
à  raison  de  ces  frais,  contre  les  assureurs,  l'action  d'ava- 
ries (4);  maison  la  forme  :  l'arrêt  qui,  en  matièi*e  d*assu- 


(I)  Jugemenidii  11  janvier  1816,  Trib.  de  comm.  de  Marseille  ; 
Lehir,  1848,  p.  900.  V(»ici  le  icxie  de  ce  jugement  : 

«  I^  trilMinalfSur  les  Ans  de  non-recevoir  opposées  par  les  assu- 
reurs à  la  demai^'le  du  sieur  Figucroa  ; 

a  Attendu  que  la  demande  du  sieur  Figueroa;  à  i'enconlre  de  ses 


—  ni  — 

ranoe  maritime»  déclare  les  préteurs  à  la  grosse  nos 
vables  à  réclamer  des  assureurs  les  frais  de  sauvetage, 
par  le  motif  que  la  police  d'assurance  semi  prescrite,  quand 
le  prêt  ne  Pétait  point,  ne  pourrait  être  cassé,  en  supposant 
que  cette  fln  de  non-recevoir  fût  inapplicable,  si  d'ailleurs 

assureurs,  a  pour  objet  le  règlemeui  des  dépenses  el  frais  exiraor- 
dinaires  faits  à  raison  d'un  évéoeineiit  à  la  charge  des  assureurs  , 

«Que,  bien  que  l'article  397  du  Code  de  commerce  réputé  avaries 
toutes  dépensa  êœtraordinaires  faites  pour  les  marchandises  et  le 
navire,  conjointenieot  ou  séparément  et  tout  dommage  qui  arrive 
au  navire  et  aux  marchandises  depuis  leur  chargement  ei  départ, 
jusqu'à  leur  retour  et  déchargement,  néanmoins,  cet  article  dislin- 
gue les  dépenses  extraordinaires  des  dommages  proprement  dits  ; 

«  Que  celte  distinction  entre  les  avaries  matérielles  et  les  avaries- 
frais  est  égali^mcni  établie  dans  la  police  tl'assurance  ; 

«  Attendu  que  la  prescription  établie  par  les  articles  435  et 436  da 
Code  de  commerce  ne  s'applique  qu'aux  dommages  maUriêls,- 

a  Qu'il  est,  en  effet,  évident  que  les  motifs  qui  ont  porté  le  légis- 
lateur à  exiger  une  action  prompte  et  immédiate  pour  les  dommages 
matériels  n'existent  plus  alors  qu'il  s'agit  de  dépenses,- 

«  Atiendu  que  l'aciion  résultant  du  contrat  d'assurance  ne  se 
prescrit  que  par  cinq  ans  à  compter  de  la  date  du  contrat,  article  439 
du  Code  de  commerce  ; 

a  Que  la  seule  exception  à  cette  règle  générale  est  celle  poséa  par 
l'article  431  qui  exige  que  le  délaissement  soit  fait  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  373;  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
d'un  délaissement,  mais  d'une  action  en  avarie  résultant  d'une 
police  d'assurance  du  90  mars  1S43; 

a  Qu'en  admettant  que  Taction  en  délaissement  eût  compété  au 
sieur  Figueora,  ce  que  celui-ci  dénie,  ne  s'éiant  trouvé  dans  aucun 
des  cas  qui,  d'après  l'article  369,  donnent  ouverture  au  dêlaisseoi**nt, 
il  suffirait  qu'il  eût  usé  de  la  faculté  que  lui  donnait  l'article  409,  et 
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la  Cour  s'était  fèndée,  pour  écarter  li  denande,  sur  daa 
moyens  du  fond»  et  n'avait  parié  de  ta  fia  de  noo-reee?oir 
que  sorrérogatoirement  (1). 

255.  On  sait  que  rassuré  qui  proteste  dans  las  vingt* 
quatre  heures  doit  exercer  une  demande  en  justice  dans  le 
mois:  mais  nu*entend-on  par  demande  en  Justice?  Peut-on 
appeler  ainsi  une  demande  tendante  à  nomination  d'expertsT 
La  négative  aètédécidée(2). Dageville(4-236 et suiv.)  com- 
iMit  avec  raison  cette  décision  en  enseignant  que»  sous  Tan- 
cienne  jurisprudence*  rassuré  pouvait  toi^ours  agir  contre 
Tassureur»  lorsque  après  avoir  fait  et  signiQé  sa  protesta- 
tion en  temps  utile  il  avait,  dans  le  mois  de  la  signiAcation^ 
formé  devant  le  juge  du  Heu  une  demande  en  nomination 
d'experts  et  fixation  dédommages  (8). 

Les  protestations  dont  parle  Tarticle  435  sont  impérieu- 
semeùt  exigées  (i),  mais  cet  article  n*esl  qu'énonciatif. 
Quelles  quesoient  les  avaries  dont  il  s'agisse»  (es  protesta- 


qu'il  eûi  opté  pour  Vtietion  d^avarie,  pour  que  les  principes  du  dé- 
laissomeiit  ne  lui  fussent  pas  applicables  ; 

«  Qu'aucun  uaie  de  loi  n'ayant  fixé  le  délai  pour  ruction  d'ava- 
rie, C4^ue  acUon  renir<^  incoiiiesiableinenl  dans  U  règle  élablie  par 
l'article  439  pour  la  police  d'assurance,  etc.,  etc.  » 

(1)  Cour  decaas.,  87  décembre  1S30,  ch.  des  raq.;  GoMittê  dêt 
Uibunauxd\à  19j»uvier  IS31,  videsuprà,  p.  tOS. 

(9)  Ca^K.,  37  novembre  tSSS,  B.  A.,  3-300. 

(3)  Voy.  Valin,  bur  l'art.  6,  lit.  Det  jfreseriptiimi,  et  Emérigon, 
1. 11,  p.  300;  voy.  Roufin,  30  janvier  t843;  J.  P.,  s" Àtturaneu  ma- 
ritimet,  n*llS6,  p.  69. 

(4)  19  Janvier  tS96  ;  Devilleneave  et  Carrttle,  S«1*1S. 
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lions  sonl  sufDsantes  si  elles  mettent  ceux  qui  peuvent  être 
actionnés  en  paiement  de  dommages  résultant  d'avaries»  h 
portée  de  cooDattre  Tarrivée  du  bâtiment,  l'existence  de 
Tavarie  et  le  montant  des  pertes  éprouvées  par  les  mar- 
chandises. La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  ce 
sens  (1  ).  Une  protestation  suffisante  peut  donc  résulter  d*un 
rapport  d'experts  constatant  les  avaries  (2). 

Les  protestations  exigées  par  l'article  435  du  Code  de 
commerce  ne  peuvent,  au  surplus,  en  cas  d'avaries»  6lrc 
prouvées  par  témoins  (3). 

Si  même  des  marchandises»  &  leur  arrivée»  ont  été  dépo- 
sées chez  un  tiers»  l'absence  de  protestations  contre  le  capi- 
taine rend  le  destinataire  inhabile  à  demander  un  règle- 
ment d'avaries,  alors  même  qu'il  aurait  fait  procéder  à  une 
expertise»  celle-ci  n'étant  pas  contradictoire  avec  le  capi- 
taine (4). 

c  Attendu»  dit  à  cet  é^ard  la  Cour  de  Bordeaux  (29  août 
1854),  que  les  questions  à  résoudre  consistent  à  savoir  : 

«  1*  Si  Salcsse,  Marcou  et  C^ont  recules  marchandises 


(I)  Cass.,  lorévrîer  1840,  S.  V.,  40-l-3C4j  Bordeaux,  18  no- 
vembre 1839,  S.  V.,  40-9-l7i;  Cass.,  19  janvier  1895;  Dcville- 
neuve  et  Carrelle,  8-1-13  ;  Bordeaux, 30  mars  1840,  D.  P.,  40-3-161. 

(9)  Cass.,  19  janvier  1895,  D.  P.,  95-1-111;  Bordeaux,  97  jao- 
vier  1899,  D.  P.,  99-9-78;  Aix,  7  mai  1891  ;  J.  P.,  v*  Assurances 
maritimes,  n®  1187,  p. 69 ;voy. cependant  Cass.,  7  novembre  1899; 
J.  P.,  v<>  Asswrancts  matilimes,  n*  1188,  p.  69;  irib.  de  comm.  de 
la  Seine,  Il  mars  1839;  voy.  le  Drail,  3  avril  1839. 

(3)  Bordeaux,  99aoûl  1854;  Lehir,  1856,  p.  97» 

(4)  Bordeaux,  loeo  citato  suprà,  note  3. 
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chargées  à  leur  adresse  sur  le  navire  eomronndé  par  le  ca- 
pUaine  Mabé  ; 

c  %•  S^ils  ont  fait  lesproteslalions  nécessaires  pour  con- 
server leur  action  contre  le  capitaine  et  les  assureurs*, 
«  3^  Si  leur  offre  de  preuve  est  admissible; 
«  Sur  la  première  question  : 

«  Attendu  que  les  marchandises  dont  il  s'agit  ont  été 
débarquées  et  placées  dans  les  magasins  de  Banan;  que 
cela  a  eu  lieu  au  moins  avec  le  consentement  de  Salesse, 
Marcou  et  C«^  que  la  présomption  de  droit  est  qu'ils  ont 
reçu  la  marchandise; 

«  Que,  pour  quil  en  fût  autrement,  il  faudrait  qu*ii  fût 
prouvé  que  c'est  uniquement  par  le  fait  du  capitaine  que  le 
dépôt  des  marchandises  aurait  eu  lieu  dans  les  magasins 
de  Barjan  ; 

«  Que»  pour  cinq  barriques»  il  est  constant  que  Salesse, 
Marcou  et  C«  ont  requis  Tautorisation  du  capitaine  pour  en 
faire  le  dépôt,  ce  qui  suppose  la  réception  du  surplus  sans 
conditioD. 

«  Sur  la  deuxième  question  : 
<  Attendu  qu'il  n'y  a  eu  de  la  part  de  Salesse,  Marcou 
et  C«,  aucun  acte  de  protestation;  qu'ils  soutiennent  que  la 
vérification  qu'ils  ont  fait  faire  par  des  experts  devait  tenir 
lieu  de  protestation,  parce  que  le  capitaine  avait  pris  part 
aux  opérations  des  experts; 

«  Qu'il  est  à  remarquer  que  celte  vérification  n'a  pas 
été  ordonnée  contradictoirement  avec  le  capitaine;  qu'il 
n'est  pas  légalement  prouvé  qu'il  y  ait  pris  part;  que,  d'ail- 
leurs, sa  présence  h  l'opération  des  experts  s'expliquerait 


— Î4<8  — 
naturellement  par  Tîntérét  qnMI  avait  h  la  constatation  de 
Tétat  des  cinq  barriques  qui  n'avaient  pas  été  déOnitive- 
meiit  reçues; 

c  Sur  la  troisième  question  : 

<  Attendu  que  Tarlicle  436  du  Code  de  commerce  exige 
que  les  protestations,  pour  être  efficaces,  soient  faites  et 
signifiées  dans  les  vingt-quatre  lieures;  que  ces  expressions 
de  la  loi  sont  exclusives  du  droit  de  constater  des  protêt 
tations  par  la  preuve  vocale;  que  cette  disposition  léga/e 
n'est  quePapplication  du  principe  général  que  des  protes- 
tations ne  peuvent  se  prouver  par  témoins; 

c  Confirme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  le  3  février  1 854.  »  (Lehir,  1 856,  p.  37.) 

L'assuré  n'a  aucun  recours  s'il  proteste  dans  un  port 
autre  que  celui  où  il  a  reçu  la  marchandise,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  force  majeure  (I  ). 

Laventeéteinidanscertainscaslesdroitsderassorear(2). 


(i)  Tribunal  de  commerce  de  Marseille^  13  août  1856;  Journal 
d$  Marseille,  iS56,  i-S4l. 

(S)«  Lorsque  par  suiie  de  compromis  entre  ksnssiireors  et  l'assuré, 
les  eiperis  noiumés  onl,  dans  les  limites  de  leur  mission,  coMiaië 
la  cause  des  avaries  éprouvées  par  les  marcliandises  assurées  et  fait 
procéder  ensuite  à  la  vente  publique  de  ces  marchandises,  les  assu- 
reurs, dûment  appelés  à  cette  vente  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  oppo- 
sés, sont  tenus  de  rembourser  à  l'assuré  la  somme  mise  à  leur 
charge,  à  titre  d'avaries  particulière;;,  par  le  règlement  d'avaries  qui 
en  fst  dressé,  dan&  la  diflerence  entre  le  produit  de  la  vente  et  k 
valeur  des  marchandises  en  éiai  sain. 

a  Les  assareurs,  dans  de  telles  circonstances,  et  lorsqu'il  esiéla- 
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On  s'est  demandé  si  la  déchéance  que  prononce  Tar* 
ticle  435,  an  profit  de  Tassureur,  pour  défaut  de  protesta- 
lions,  n'existait  que  pour  le  cas  d'avaries  particulières. 

La  Cour  de  Poitiers  (Sijufn  4831,  D.  P.,  31-2-244)  a 
pensé  que,  dans  le  cas  d'avaries  communes,  cette  protesta- 
tion était  inutile,  puisque  le  consulat  du  capitaine  mention- 
nant les  dommages  soufferts  par  le  navire,  et  la  marchan- 
dise, la  remplaçait  (1);  mais  la  Cour  d'Aix  (29  novembre 
4 830)  en  a  décidé  autrement-,  la  loi  ne  distinguant  pas,  la 
protestation  exigée  par  l'article  435  doit  être  faite  tant 
pour  le  règlement  d'avaries  particulières  que  pour  celui  en 
règlement  d'avaries  communes  (2). 

Au  surplus,  l'article  435  doit  être  appliqué,  que  la  mar« 
cbttnâise  ait  été  reçue  par  l'assuré  on  son  consignataire, 

bli  que  les  avaries  proviennenl  de  fortuDcs  de  iner^  seul  non  reccva- 
bles  à  soutenir,  même  en  s'appuyant  sur  un  ceriificat  émané  des 
eiperis  eux-mêmes  qui  le  consiait  rait,  que  les  avaries  seraient  ao- 
lérieures  aa  voyage  assuré,  si  le  cerliticai  des  experts  est  postérieur 
à  la  vente  publique  ordonnée  par  eux. 

«  Dans  tous  les  cas,  te  faii  par  les  assureurs  d'avoir  laissé  opérer 
la  vente  publique  sans  prcilestalion  vmporie  une  fin  de  non-recevoir 
déterminante  contre  les  réclamations  qu'ils  pourraient  élever  en- 
suite à  Téfurd  de  kl  date  et  de  la  cause  des  avaries.  »(Trib.  de  comui. 
du  Havre,  3  mai  1S563  Guerrand,  1S56,  l'*  partie,  p.  117.) 

(1)  Trib.  decomni.  de  Marseille,  91  avril  1834  ;«/.  if ^5-1-73. 

(3)  Cass.,  19  janvier  1S95,  D.  P.,  95-1*111;  Bordeaux,  97  jan- 
vier 1829,  D.  P.,  99-9-78. 

Les  assureurs  ont  le  droit  de  s'exonérer  du  préjudice  causé  par 
l'abordage  si  le  eapiulne  ue  s'est  pas  conformé  aux  articles  435  et 
438  do  Code  de  commerce.  (Sibille,  p.  364.)  L'assuré  doit  eo  effet 
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soit  que  la  parlie  intéressée  veuille  employer  raction  eD 
délaissement  ou  en  avarie  (t).  Ainsi,  le  consignataire  d^une 
marchandise  n'est  pas  reccvable  à  exercer  an  recours  contre 
le  capitaine  lorsque,  en  sa  présence,  il  a  retiré  la  marchan- 
dise, Ta  fait  jauger  et  Ta  reçue  dans  son  magasin  (2).  Mais 
si  le  consignataire,  sur  l'avis  qui  lut  a  été  donné  des  avaries 
éprouvées  par  les  marchandises,  a  fait  vérifier  les  avaries 
par  un  expert  nommé  d*oflice,  et  vendre  les  marchandises, 
on  ne  peut,  alors  mime  que  le  fret  et  les  frais  de  vente  et 
d'expertise  ont  été  acquittés^  prétendre  que  les  marchan- 
dises ont  été  reçues  dans  le  sens  de  l'article  435  du  Code  de 
commerce,  et  que,  par  conséquent,  l'action  en  avarie  n'est 
plus  recevable  (3). 

toujours  cooserver  ses  droiiSi  afin  de  pouvoir  les  u*ansmetlre  à  son 
assureur. 

(1)  Bordeaux,  iSsepiembre  1839,  S.  Y.,  40-S-i7S. 

(S)  Trib.  de  comni.  de  Marseille,  SO  août  1BS8. 

(3)  Bordeaux,  30  mars  1840,  D.  P.,  40-S-161  ;  A.  D.,  v<*  Assu» 
raneeê  maritimes,  n^"  69S,  p.  S33. 

Les  règles  tracées  par  les  anicles  435  et  436  sont  applicables  aux 
marchandises  reçues  à  l'élranger  comme  à  celles  qui  sont  reçues  en 
France,  que  les  marchandises  soient  déposées  dans  les  magasins  du 
consignataire  ou  dans  ceux  des  douanes.  (Dagevîlle,  t.  IV,  p.  921.) 

Il  faut  encore  appliquer  ces  mêmes  règles,  bien  que  la  marchan- 
dise ait  été  reçue  en  pays  étranger  par  le  consignataire  de  l'assuié, 
si  le  contrat  a  été  passé  en  France.  (Cass.,  12  janvier  1825;  J.  P., 
v'*  Asiuranees maritimes,  n*  1 196, 1 197,  p.  63,  arrêt  déjà  cité.)  voy. 
aussi  Cassation,  11  juin  1843;  Gaxette  des  Tribunaux^  96  juin 
1S42. 

Si  la  protestation  exigée  par  Tai  ticle  435  du  Code  de  commerce  n'a 
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Les  protestations  faites  par  les  armateors,  conformément 
aux  articles  435  et  i36  du  Ckxle  de  commerce,  suffisent 
pour  conserver  aux  consignataires  de  la  cargaison  avariée 
leur  recours  en  dommages-intéréts  contre  les  auteurs  du 
dommage  (4). 

On  a  vu  que  les  assureurs  de  la  marchandise  peufent, 
de  leur  chef,  invoquer  l'exception  résultant  de  l'arti- 
cle 435  du  Code  de  commerce,  aussi  bien  que  Tafflréteur 
lui-même. 

Et  ce  droit  existe  en  faveur  des  assureurs,  encore  |que 
Faffréteur,  par  des  accords  faits  avec  le  capitaine,  se  soit 
rendu  non  recevable  à  l'opposer.  En  effet,  ces  accords  ne 
peuvent  être  opposés  aux  assureurs  s'ils  n'y  ont  pas 
participé  (9). 

256.  Lorsque  l'avarie  est  cachée,  la  protestation  tardive 
est  admissible  (3).  Ainsi,  lorsque  l'on  a  invoqué  la  récep- 

point  été  signifiée  dans  les  vingi-qnatro  heures,  conformémeni  à 
rariicle  436  du  même  Cmle,  le  réclamaieur  ne  peut,  pour  échapper 
à  la  nullité  résultant  de  ce  défaut  de  signification,  prétendre  qu'il 
ignorait,  au  moment  dcTarrivéedu  navire,  rcxistcnee  de  l'assurance 
et  les  noms  et  demeure  des  assurés,  le  propriétaire  de  la  marchan- 
dise qu'il  représente  n'ayant  pas  dû  la  lui  expédier  sans  lui  donner 
les  moyens  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  consenration 
de  ses  droits.  (Rouen,  S  février  iS43,  i.  P.,  v«  AsêuroMtm  marié., 
n»  1195,  p.  63.) 

(l)  Rennes,  3  août  l83î  ;  D.  P.,  33  8-19. 

(3)  Cass.,  ^10  février  1840;  A-  D.,  v*  Atturaneu  mariUmn, 
n*  6S5,  p.  87;  voy.  Aix,  8  janvier  1836,  Journal  du  Palaif, 
V*  Asiufancei  inart(tmfi,  n**  1 199,  p.  63. 

(3)  Valin,  sur  l'art.  6,  til.  XII,  liv.  I  ;  Delvincourt,  «- 19«. 
IL  9 
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tioo  (h  la  marchiiiin  par  rassuré ,  récepCioa  qui  peal 
OQMtituar  jioe  flo  da  nooirieavoir  au  profit  du  capîtaiae  ou 
4#a  aasHfiaurs»  ou  a^stiogui  eAtra  ia  rée^plion  légale  el  la 
récepUM  maiérielle.  Suiraai  aeUe  distineCioD»  le  délai, 
pour  protester  après  la  réception  de  la  marchandise,  cour- 
rjUl'dujouroùravafîeaslcoonue.etooD  du  jour  où  la  mar- 
obaodise  a  été  raçue.  Ce  sysiéme,  soutenu  par  un  arrêt  de  la 
Cour  da  Boueq  eu  date  du  30  Jauvier  4843  (J.  P.,  1843, 
4-654),  est  conforme  à  Péqulté  et  à  Pesprit  de  la  lof,  la 
proieslatioo  p'ayant  pu  être  faite  puisque  la  fiaude  ne  se 
présuiue  point. 

Si  une  assuranaa  a  Acé  eoatructée  en  France  sur  mar- 
cl^apdÂses  chargées  à  bord  d'un  navire  étranger  dans  un 
port  étranger,  la  régularité  du  rapportde  mer  feit  à  l'arrivée 
du  oapitaina  dans  \ep  formas  usitées  est  opposable  à  Tassu* 
raur;  mais»  /dans  le  cas  des  articles  436, 436  du  Code  de 
commerce,  ceux-ci  conservent  toute  leur  force  (1).  La  per- 
sonne assurée  doit  en  effet  prolester  s'il  y  a  sinistre. 

•857  La  défense,  au  fond,  couvre  les  fins  de  non-rece- 
voir.  Eu  appel  on  ne  pourrait  donc  opposer,  pour  ia  pre- 
mière fois,  à  rassuré  quMI  n'a  pas  protesté  contre  la  ri^çep- 
tion  de  |a  marchandise  {%).  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  appli- 

(0  ft<Hien,7juin  îSb6'yJùumalde»larteUU,  1S56,  ll-i4S. 

(S)  Aix,  16  juillel  iSi5,  A.  D.,  v**  Assurancei  maritimes,  n*  469, 
p.  914  ;  Cas8.,  17  mars  1S46  ;  Gazette  des  Tribunauw,  IS  mars  1S46; 
contre,  Aix,  4  janvier  IS30. 

Puisque  nous  venons  de  parler  des  exceptions  d'appel,  nous  rap- 
pellerons ici  que  l'action  diie  d'uvarie  peut  être  exercée  subsidiaire* 
ment  à  Taaiion  en  délaissement,  pour  la  première  l(»is  sur  appel 
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qii«r  iM  artioleg  435  et  436  si  le  dommage  a  éiè  judiciaire* 
oieai  coDstaté,  3ur  la  demanda  des  assureurs,  avant  la  ri- 


devaui  la  Coar  ai  mi*^  devant  uoe  cour  ^ippelee  à  prououeer  apr^ 
caissaii^ii,  H  o^  can^tiiue  p4S  uoo  deiuande  nouvelle  tu  arbora  de 
la  compéleoce  des  juges  d'appel.  (C.  do  proc.,  464  j  Cour  de  caata^ 
tiOM,  U  joiii  1847;  Leidr,  l84S,  p.  39.)  Voy.  p.  96, 

Smu  an  arréi  de  Paris  du  18  février  1853  rapporUd  par  M.  Guer* 
raiid,  1857,  9-89,  nous  lisons  la  oole  suivante  : 

9  La  d^ieisiou  de  la  Cour  d^  Pari^^  que  nous  rapporloos,  oaus 
parait  eue  bien  rendue,  à  raison  préciséuieut  de  ce  que  le  délaisse- 
ment  ei  le  rèid^einenA  d'avaries  ue  pouvaient  lendie,  dans  Tes^ièce, 
qu'au  niéine  nut^  au  pajemeni  de  la  niéuie  sojnuie.  Dè«  lors,  c'est 
avec  raison  qo^i  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que  la  demande  sutisi- 
«iiair»;  à  ti4re  de  règlement  d'avaries,  en  paiement  de  1;|  somme 
réclamée  originairement  par  i'aciion  eu  délaissement,  pouvait  être 
formée  pour  la  première  ibis  en  Cour  d'appel,  parce  que  ce  n'était 
pas  uundeman  te  nouvelle  à  prupreuieut  parler^  mais  \ériial)lement 
la  même  demande  reposant  seuienient  sur  des  moiilsdiilerenu^  dont 
Ton  avaii  été  apprécie  par  les  premiers  juget»,  et  dont  rauirC;  qui  ne 
leur  avait  pas  été  soumis  et  sur  leiiuel  ils  n  avaient  pas  eu  a  s'expli- 
quer, pouvait,  co  lime  simple  ji>oiil>  être  soumis  Ik  la  Cour  ei  adnpté 
par  die. 

a  A  ce  point  de  vue,  cetie  décision  concorde  ayec  un  arréi  éiuauii 
de  la  Cour  de  Cassation,  le  S6  mars  ISii  (Siaey,  C.  H.,  4  sa4al$)f 
qui  décide  que,  pour  le  cas  où  Taciion  en  délaiftseiueut  est  fondée  ' 
bur  la  p«^e  totale,  le  rejet  de  c«fite  actioUi  avant  qu'une  demanda 
en  avarie  soit  formée,  constitue  cbo^e  jugée  à  l'égard  de  ceUe  der-* 
nière  demande. 

«  Mous  avons  d'ailleurs  rapporté  précédemment  (t.  1,  9*  Partiei 
p.  1  ii)  un  arrêt  de  la  Cour  de  Parii»,  du  18  mai  1865,  qui  juge,  en 
thèse  générale,  que  I'aciion  d'avaries  peut  être  intentée  sntMiidiaire- 
nient  a  l'action  en  délaissement  ;  —  décision  conlorme  à  un  arrêt  de 
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ception  des  marchandises,  ou  si  ces  mêmes  marchandises 
ont  élé  vendues  sur  la  poursuite  d'un  créancier  privilégié 

la  Cour  de  cassation  qae  nous  a? oos  cMib.  ad  notam  dans  le  coars 
des  observations  par  nous  faites  sur  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  » 
(Guerrand^  1857^  51-69.) 

Enfin^  voici  sur  ce  même  point  de  doctrine;  le  dernier  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris^  18  février  1857,  que  nous  empruntons  à  la  Gazette 
dêê  Tribunamx  du  91  juin  1857  : 

La  Cour  de  Paris  établit  en  termes  très*distincts  que  l'action  d'a- 
varie résulte  de  celle  en  délaissement. 

«  En  ce  qui  louche  la  demande  en  règlement  d'avaries  : 

«  Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  ceite 
demande  n'aurait  pas  été  soumise  aui  premiers  juges,  que  l'acUon  en 
règlement  d'avaries  a  pour  base,  comme  le  délaissement,  les  pertes 
résultant  des  événements  de  mer;  que,  s'il  résulte  de  la  contradic- 
tion apportée  par  les  assureurs  au  délaissement  qu'il  y  a  lieu  seule- 
ment à  un  règlement  d'avaries,  les  conclusions  prises  à  cet  égard  par 
l'assuré,  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  sont  une  simple 
modification  de  son  action  première  et  ne  constituent  point  une 
demande  nouvelle  à  laquelle  il  soit  nécessaire  de  faire  subir  les 
deux  degrés  de  juridiction,  etc.,  etc.  » 

Il  n'y  a  nulle  violation  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction 
dans  l'arrêt  par  lequel  une  Cour,  Infirmant  le  jugement  qui  avait 
accueilli  l'exception  dilatoire  tirée  de  ce  que  le  terme  n'était  pas 
échu  et  à  laquelle  l'assureur  avait  borné  sa  défense,  a  statué  sur  le 
fond  de  la  demande  de  l'assuré.  (Cass.,  10  pluviôse  au  XII;  D.  A., 
8-49.) 

Le  paiement  de  la  prime  d'assurance  fait  par  l'assuré  postérieu- 
rement au  jugement  qui  a  rejeté  son  action  en  règlement  d'àvaries^ 
ne  constitue  pas  un  acquiescement  s'il  n'a  pas  été  fait  en  exécution 
du  jugement.  (Bordeaux,  7  mal  1839,  J.  P.,  v°  Auurances  mariL, 
n'' 1163,  p.  61. 


—  «as  — 

sur  le  navire  et  n'ont  point  été  reçues  par  l'assuré  (t  ).  Nous 
avons  déjà  plus  haut  fait  connaître  une  espèce  analogue. 

La  partie  qui  a  requis  par  défaut  l'homologation  d'un 
règlement  d'avaries  communes  qui  contient  des  omissions 
peut,  sur  Topposition  des  défaillants,  demander  reconven- 
lionnellement  Tadmission  des  articles  omis  (2). 

C'est  là  une  erreur  de  compte  qui  peut  être  réparée  en 
tout  état  de  cause. 

Dans  le  cas  d'échouement  avec  bris  d'un  bateau  à  vapeur, 
les  conclusions  qui  seraient  prises  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour,  tendant  à  Texamen  de  la  valeur  actuelle  du 
navire,  à  Testimation  isolée  du  navire  et  de  la  machine, 
tandis  que  le  jugement  dont  est  appel  aurait  seulement  or- 
donné l'examen  de  l'état  du  navire  et  de  la  machine,  du  coût 
des  réparations  de  l'un  et  de  l'autre,  et  de  la  possibilité 
d'adapter  l'un  à  l'autre  pour  les  faire  fonctionner,  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  une  demande  nouvelle,  mais 
bien  comme  une  conséquence  de  l'expertise  qui  ne  préjuge 
rien  quant  à  la  validité  de  l'abandon  (3). 

358.  Il  faut  noter  encore  que  les  articles  435  et  436  ne 
s'appliquent  qu'aux  marchandises  -,d'où  la  conséquence  que 
l'assureur  sur  corps  ne  peut  invoquer  le  défaut  d'observa- 

(1)  4  juillet  ISiS,  D.  P.,  1S-5I-5I53;  cass.,  %i  ayril  1S30,  D.  P., 
32-1-70. 

(S)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  7  mai  1S66;  Journal  de  Mat^ 
êeiîl$,  1S56, 1-17S;  Toy.  aussi  Dallox,  Répert.,  nouvelle  édition, 
v«  Jugement  par  défaut,  n"**  335  et  suiv.) 

(3)  Bordeaux,  IS  avril  1S39;  Journal  du  PalaU,  v»  Auurancu 
mantmny  n*  804,  p.  49. 
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Mradwarttetes  préeilé»  iISS,  436  (I).  1M>  H  en  eststtr»^ 
;  9i  les  arariefl  résoltent  de  rabor(k«e.  (Yié$  p.  4190 

'  coatro  \0  eapittioe  de  Pavire  navire. 


CHAPITRE  XXVJF. 

DB   LA    COMPÉTENCE   ET   DE    LA    SOUDARriB. 


Sommaire. 

259.  De  la  compétence,  ratione  personœ,  même  dans  le  cas  d'avaries 

communes;  compétence  tdminhtratire; 
160.  Le  concoms  de  plusieus  assureurs  dans  un  contrai  d'assurance 

n*éiabiit  point  la  solidarité  entre  eux; 
99t.  1»  dîna»*  fpmymmHsoirfr  wt  valate'e  enUe  aswmteurtet  aasnrt»;  il 

fout  demander  le  renvoi  devant  ai  bitn^  avant  de  plaider  au  fond  ; 

la  Juridiction  arhitale  ne  s*éiend  qu*au\  questions  relatives  & 

r«3i6c«iioii  ée  ka  potfee  et  non  à  sdii  existence. 

259.  Les  obligations  qu'entrafoeie  contrat  d'assurance 
Sont  persontrelles;  dès  lors  l'assuré,  aux  termes  de  Tartf- 
de  69  du  Code  de  procédure  civife,  doit  porter  son  action 
devant  letribunafdecommercedu  domicile  de Tassoreur (2). 

Le  signataire  d'une  police  d'assurance  pour  le  compte 
de  qui  il  appartiendra^  est  censé  contracter  directement 
non-seufement  avec  le  mandataire  qui  la  lui  présente,  mais 
encore  avec  le  propriétaire,  dans  quelque  temps  quMt  lui 
soit  nommé» 


(1)  Bordeaux,  18  novembre  f83»,  S.  V.,  40^-*-^;  itf.,  7  mii 
(9)  l>elabordey  p.  361  ;  Laget  de  Podio,  t  U,  p.  ^,  9»,  49^. 
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Eo  eottséqoenee,  biet»  qtte  r^sÉUrevr  96H  étranger, 
et  la  police  souscrite  en  pays  étrangler  ittee  m  étranger 
agissant  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  eepeMant 
Tassareur  est  censé  avoir  trailé  directement  avee  un  Fran- 
çais si  rassuré^  désigné  plus  tartl*  a  cette  (fttaKté,  et,  dés 
lors,  Passureur  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  fra«- 
çais  è  raison  de  la  perte  (t). 

DaDS  le  cas  même  d^avaries  eommanes,  i'arttele  414  ne 
peut  être  opposé  aux  a!»ureufs«  ils  ne  sont  nullement  tenus 
dMn  1er  venir  devant  les  trHHiQaux  du  Héu  du  décharge- 
ment (2). 

L'article  414  n'a  trait  qu'A  Fétat  des  pertes. 
On  sait^  au  surplus,  que  la  décisioi  du  Juge  étranger 
n'a  pas  force  de  loi  en  France  (3). 

Lorsqu'un  contrat  a  été  consenti  par  un  partieuHer,  à  aes 
risques  et  périls,  en  faveur  de  Tadministraiion  delà  guerre, 

(1)  CodeNap.,  14;  Aix,  5|uillel  1833;  Grflit  et  Joliat,  /Mffitff 
é%ê  Aê9uranees,  t.  111,  p.  306. 

(9)  Rcimes,  9  février  1899,  S.  Y.^  30-51-336;  Aii,  SI  |niUet  fSM, 
Cass.,  16  féTFicr  1841,  S.  V  ,  41-t-177;  m«fs  vide  t.  1,  p.  177, 
IVgi  t  des  jugeinenis  en  matière  d'avaries  coiiimnii^a. 

(S)  Paris,  S3  juin  1856;  Lehir,  1855,  55»;  viéê  Mcore  tufnà 
n»  919  ;iilM  Douai,  7  mars  1858,  Lebfr,  1853,  p.  358;  Ait,  91  juitY6l 
1896;  Goiijelel  Her^er^y'' Avmne$eamm,  ii°  161,  p.  541;  Aix,  9  jan- 
vier 1847;  Lehir,  1848, 168.  Il  a  éiéjugécep«>ndani  que l'adion d'avarie 
peui  éire  portée  devant  le  iribuoal  de  coiti  tierce  du  lieu  où  le  navire 
a  désarmé  el  où  le  règlenent  d'avaries  a  été  lait,  quel  que  soii  d'ail- 
leurs le  lieu  du  domicile  dvs  chargeurs  contre  leoquelt  elle  .e&l 
dirigée.  (Bordeaux,  U  août  1816  J.  P.,  v^  Aê$mrtmM$  moHUmêê^ 
n*  1907,  page  63). 
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ce  contrat  n'est  pas  de  la  compétence  de  ceux  que  régit  le 
Code  de  Commerce  (4). 

260.  Si  une  police  a  été  souscrite  par  plusieurs  assu- 
reurs, il  n'y  a  pas  solidarité,  et  le  montant  de  la  part  contri* 
butive  de  chacun  constitue  la  compétence  quant  au  dernier 
ressort  (2). 

Un  arrêt  de  Grenoble  du  17  février  1853  sur  cette  ques- 
tion contient  les  considérants  qui  suivent  : 

c  Attendu  que  l'article  639  du  Code  de  commerce,  mo- 
difié par  la  loi  du  3  mars  1840,  confère  h  la  juridiction 
commerciale  le  droit  déjuger  en  dernier  ressort  toute  de- 
mande dont  le  principal  n'excède  pas  1 ,500  francs  \ 

c  Attendu  que,  hors  les  cas  d'indivisibilité  ou  de  soli- 
darité, quoique  plusieurs  parties  soient  en  cause,  la  fixa- 
tion du  premier  ou  dernier  ressort  doit  être  déterminée  à 

(1)  Conseil  d*Eut,  13  avril  1S37,  D.  P.,  38-8-1  iO;  Gazelle  dês 
Ttibunaux,  14  avril  1837. 

(S)  Bordeaux,  8  mai  1841,  S.  V.^  49-51-97.  Nous  rappelons  encore 
les  décisions  citées  en  traitant  de  la  police.  —  Grenoble,  17  février 
1853;  Lebir,  1854, 79;  Aix,  1*'  avril  1859 ;  Lchir  1853,  459  ;  Cass., 
3  mars  1859;  Gaxelle  des  Tribunaux,  4  mars  1859;  Cass.,  7  mai 
1851  ;  voy.  le  DroilS  mai  1851  ;  Cass.,  99  mai  1850;  Lehir,  1850, 
897;  id.,  7  novembre  1819;  Gaxeltê  des  7Vt5.,  9  novembre  1849; 
Aix,  9  janvier  1847;  Lehir,  1848,  168.  Ainsi,  encore,  des  préteurs 
à  la  grosse  qui,  impliqués  dans  une  instance  de  conlribuiion  d'ava- 
ries, n'auraient,  J'après  l'état  des  conclusions  définitives,  à  payer 
qu'une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  peuvent  op- 
poser l'exception  du  dernier  ressort  à  l'appel  interjeté  contre  eux 
du  jugement  qui  a  prononcé  sur  la  demande.  (Rouen,  9  février  1849 
Lcbir,  1851,  p.  196.) 
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r^ard  de  chacune  d'elles  par  Tinter  et  qu'elle  a,  sans  tenir 
compte  de  ce  que,  par  leur  réunion,  les  sommes  demandées 
excéderaient  le  taux  du  dernier  ressort; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  clairement  du 
contrat  d'assurance  du  5  juin  1849,  que  les  vingt-deux 
assureurs,  qui  agissaient  par  Tentremise  et  le  moyen  de 
Bouquet,  leur  gérant  procureur  fondé,  ne  formaient  pas 
une  société  et  n'entendaient  s'engager,  ni  d'une  manière 
solidaire,  ni  d'une  manière  indivisible,  puisqu'il  est  for- 
mellement exprimé  dans  ce  contrat  que  chacun  des  assu- 
reurs ne  s'engage  que  proportionnellement  à  la  somme 
pour  laquelle  il  figure  dans  la  répartition,  el  sous  la  condition 
qu'il  ne  pourra  pas  être  tenu  au  delà  ; 

«Attendu  que,  quoique  Borelly  ait  assigné  Bouquet 
sous  la  désignation  par  lui  prise  dans  la  police  d'assurance, 
de  gérant  de  la  Compagnie  d'assurance  de  Marseille,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  : 

«  En  premier  lieu  :  qu'il  fondait  sa  demande  unique- 
ment sur  cette  police  d'assurance;  que  cette  désignation 
n'avait  pas  d'autre  sens,  dans  cet  acte,  que  celui  Je  procu- 
reur fondé  des  vingt-deux  assureurs  qui  y  sont  nommés, 
traitant  d'une  manière  individuelle  et  divisible,  n'ayant 
entre  eux  aucun  lien  légal  d'association,  et  que  c'est  ainsi 
que  cette  demande  a  été  appréciée  et  jugée  par  le  jugement 
dont  est  appel  •, 

c  En  second  lieu,  que  Borelly  n'a  jamais  reconnu  l'exis- 
tence d'une  société  commerciale,  ni  d'autre  qualité  à  Bou- 
quet que  celle  qui  résultait  de  la  police  d'assurance,  et  qu'il 
ne  s'est  pas  interdit,  par  conséquent,  le  droit  de  soutenir 
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(fnll  B^a  deiiandé  qa*iiii«  Sdrrrme  dhrMble,  et  qoe  \é  tribu* 
nal  n'a  prononcé  qoe  sur  des  intérêts  légalement  et  e^n^ 
ventionnellement  divisibles,  dont  Bouquet  n'était  que  le 
mandataire  ; 

«  Attendn  que  la  fin  de  nonrecevoir  élerée  contre  rap- 
pel formé  par  Bouquet,  est  tout  à  (ait  iudépendantedu  |M>int 
de  savoir  si,  dans  Tespéce,  la  maxime  nul  m  plaide  par 
prœnreur  est  applicable,  et  si  les  vingt-deux  assureurs  ont 
été  régiilièremeni  représentés  par  Bouquet,  puisque  celle 
queslion  n'a  pas  été  agitée  en  première  inrstaBce,  qtf'eUe 
n'est  pas  d'ordre  public,  et  que,  pour  apprécier  celte  Bn  de 
non  recevoir,  il  ne  peut  s*agir  que  de  savoir  si  les  preniers 
juges  oni  prononcé  sur  un  rniérèt  excédant  le  taux  du  der- 
nier ressort; 

«  Aticndu,  à  cet  «'gafrd,  que  la  demande  et  la  condMinatkm, 
quoique  comprenant  une  somme  unique,  n'étant  pas  rela- 
tive à  un  intérêt  collectif,  doivent  être  reconnues  divisibles 
en  autant  de  sommes  distincies  qu'il  y  avait  d'assuireurs 
représentés  par  Bouquet,  ec  dans  la  proportion  de  renyar- 
gement  non  solidaire  de  chacun  d'eux; 

«  Attendu  dés  lors  que,  puisqu'il  est  certain  et  reconnu, 
en  fait,  qu'aucune  desdites  sommes  n'est  supérieure  à 
1,600  fr.,  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille a  nécessairement  les  caractères  du  dernier  ressert, 
aux  termes  de  l'article  639  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  le  déliissement  par  Borelly  n'était  que  le 
prét^nafre  ob'.igé  et  l'accessoire  indispensable  de  sa  de* 
mande  prineipale,  qui  n'avait  pour  objet  que  laconéBOnm- 
Uon  aor  patement  de  la  somme  de  t7^60  Ar.  diviaUiie  entre 
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les  vfnff  deux  assorenrs;  que  ce  délutaBement  n'a  domié 
lieu  devant  les  premiers  jugfi  h  aucune  drfflcQlCè  en  dehors 
de  Faction  principale,  touchant  la  réparation  du  siaistre» 
et  qtie  la  déflense  de  Bouquet  n'a  eu  pour  objet  que  de  faire 
repousser  cette  action  principale,  qui,  seule,  doit  être  ap- 
préciée pour  déterminer  le  preraior  ou  dernier  ressort; 

«  Attendu  que  la  qualité  de  procureur  fondé  des  Tingt^ 
deux  assureurs  étant  reconnue  à  Bouquet,  et  ces  assureurs 
amenés  en  cause  devnnt  la  Cour  de  cassation  n'ayant  pas 
demandée  être  lires  de  fualité,  et  se  trouvant  en  nema 
dans  rarrêt  de  cette  Conrdu  3  mars  f852,  qui  renvoie  la 
cause  devant  fa  Gour  (te  Grenoble,  Boreliy  a  eu,  dans  ces 
faits  et  CfTconstances,  un  juste  moltf  df^  res  appeler  oans 
^instance  actuelle,  et  qu'ainsi  ils  doifent  être  condamnés 
aux  dépens  occasionnés  par  leur  mise  en  cause,  sauf  è  eut 
à  faire  valoir  ainsi,  et  comme  ils  aviseront,  les  protesta- 
tions faites  dans  leurs  conclusions,  défenses  contraires  ré- 
servées; 

<  Par  ces  motifs,  statuant  eo  vertu  du  renvoi  preooaeé 
dans  Parrét  de  la  Cour  de  cassation  du  3  mars  (862,  dé- 
clare nonreccvable  i*appel  Interjeté  par  Bouquet,  du  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Harseille,  le 
25  avril  4850,  condame  le  dit  Bouquet  en  Pamendeet  aux 
dépens»  condamne  égalea>ent  Heari  Duranty  et  consorts 
aux  dépens  envers  Boreliy,  sauf  à  eux  k  faire  valoir  ainsi, 
et  comme  ils  aviseront,  les  protestations  faites  dans  leurs 
conclusions,  défenses  contraires  réservées.  »  (Lehir,  I85if 
page  73.) 
261.  La  clause  compromissoire  autorisée  pour  les 
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rances  maritimes  par  Tarticle  332  du  Code  de  como^erce  a 
été  cependanl  contestée  par  la  jurisprudence  (I). 

Si  la  nullité  de  la  clause  compromissoire  n'est  pas  contes- 
tée, les  parties  doivent  demander  le  renvoi  devant  les  arbi- 
tres avant  toute  défense  au  fond  (2). 

La  juridiction  arbitrale  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  ques- 
tions soulevées  sur  l'exécution  de  la  police  et  non  sur  son 
existence  (3). 

Si  un  cercle  d'assureurs  et  assurés  fait  une  réserve  de 
primes  dans  l'intérêt  des  risques  en  cours,  cette  réserve 
établit  une  solidarité  de  droits  entre  tous  les  assureurs  et 
les  assurés,  et  n^appartient  pas  à  la  faillite  de  l'assuré  (i). 

(1)  Laget  de  Podio,  l.  II,  p.  413;  voy.  ce  que  nous  avons  dit^  1. 1, 
eo  parlant  de  la  police. 

Le  règlemeni  d'avaries  fait  par  deux  arbitres  du  choix  des  parties 
oblige  celles-ci,  lorsqu'elles  ont  déclaré  qu'elles  s'en  rapporieraient 
à  la  décision  de  deux  aibitres,  encore  bien  que  ceux  ci  ne  se  soient 
pas  consiitués  en  tribuual  aibiiral  et  n'aient  pas  rendu  une  sentence 
régulière  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi.  (Paris,  10  août  1856, 
Lebir,  1S53,  p.  983.) 

(3)  Merlin,  Répert.,  \*  Aauraneis,  n®  45;  Rennes,  7  mars  1835, 
D.  P.,  36-8-60. 

(3)  Cass.,  51  décembre  1839,  S.  V.,  40-1-837;  voy,  Cass.;  3  août 
1836  ;  Grûn  et  Joliat,  t.  ill,  p.  903. 

(4)  Paris  (3*  ch.),  1*'  août  1899;  GaxeUe  des  TrUmnaux,  9  août 
1899. 
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CHAPITRE  XXVIII. 


DE    L^EMPRUNT   A   LA   GROSSE   EN    MAPPORT   AVEC 
l\sSU  RANGE. 


Sùmmaire. 

262.  L'assuré  doit,  pour  I»  réparilion  des  a?ariet»  afaoeer  les  fonds 

Décessaires,  par  lui-même  ou  pir  an  emprunt;  conséquences  de 

08  principe  ;  emprunt  sur  la  cargaison  ; 
d63.  Quid,  quand  le  capitaine  n*a  des  fonds  que  pour  le  chargement  en 

retour? 
264.  Les  emprunts  k  la  grosse»  s*ils  sont  k  la  charge  des  assureurs,  doi- 

Teiit  égaler  les  aTsrles  liquidées;  Toyages  fractionnés;  assu* 

rances  successives;  privilège;  prime  de  grosse  n*éunt  pas  k  la 

charge  de  Tassureur; 
965.  Cas  dans  lequel  l'assureur  doit  toute  la  prime  de  grosse  sans  ré. 

duction  pour  les  risques  de  guerre; 

266.  Affranchis>ement  au  profit  de  l'assureur  du  paiement  de  l'emprunt 

h  la  grosse;  perte  totale; 

267.  Pénalité  imposée  h  l'assuré  qui  n'a  pas  déclaré,  en  faisant  le  délais- 

sement» les  emprunts  h  la  grosse; 

268.  Le  change  maritime  du  capital  prêté  est-il  h  la  charge  de  l'assu- 

reur T  Peut-il  le  répéter  lorsqu'il  l'a  payét 

269.  Assurance  du  prêt  k  la  grosse  subsistant  malgré  la  fente  du  navire  ; 

270.  Concours  entre  l'assureur  et  le  préteur  h  la  grosse  ;droits  de  priorité  ; 
,  271.  Quand  le  préteur  a-l-il  le  droit  de  délaisser  pour  perte  des 

trois  quarts? 

262.  L'emprunt  à  la  grosse  est  une  puissante  ressource 
pour  les  besoins  de  la  navigation^  puisqu'il  met  en  mesure 
le  capitaine  de  poursuivre  le  cours  de  son  voyage  et  qu'il 
affranchit  Tassureur  du  délaissement.  Ce  que  nous  déplo- 
rons cependant  ce  sont  les  exigences  auxquelles  sont  sou- 
mis les  capitaines  et  par  suite  les  assureurs. 

L'assuré  ne  peut  agir  contre  l'assureur  pour  récla- 
mer le  paiement  des  indemnités  h  lui  dues,  qu'à  l'expiration 
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des risques.  Si  donc  le  navire  en  route  a  besoin  dé  répara- 
lions,  le  propriétaire  doit  avancer  les  fonds  ni^cessaires  par 
lui*niéme  ou  par  un  emprunt,  sauf  son  recours  contre  les 
assureurs  (1)- 

(1)  PoiiirrSy  S5  juin  lSi4,  J.  P.,  3*  éiJil.;  Paris,  i7  mars  iSaS, 
D.  p.,  3S.8-94. 

Le  déluiN»eiiieiu  e&i  iii940iissiW«  si  les  réparation»  ponvaleni 
avoir  lieu  à  l'aide  d'un  emprunt,  mais  qui  n'a  pas  été  tenté. 

«  Attendu  ^y  dit  le  jiigemi  ntdu  Tribunal  de  commerce  de  la  Seiue, 
du  5  novembre  tS56,  que,  par  police  du  15  octobre  lSâ3,  enre- 

■  «  L'affaire  sur  laquelle  a  statué  le  jugomeot  que  nous  rapportons  est 
la  même  que  celle  sur  laquelle  a  statué  ia  Cour  de  flouen,  par  arrêt  du 
8  mars  1856  (Y.  ce  R<>cueil.  annén  1856,  â«  partie,  p.  109.) 

«  Le  di'iaisseinpQi  de  VAihalie  a  été  déclaié  valable  par  la  Gourde 
Rouen,  tandis  qu'au  contraire  il  a  été  déclaré  non  recevable  par  le  Tri- 
bunal de  commence  de  la  Seine. 

•  Celle  différence,  très-regrettable  sans  doute,  s'explique  par  la  ma- 
nière différente  dont  cette  ailaire  a  été  appréciée  et  peut-être  présentée 
k  Rouen  etk  Paris. 

<  Devant  la  Cour  de  Rouen,  les  assureurs  réclamaient,  sans  prétendre 
qu'il  y  eût  dol  ou  fraude,  une  n  luvelle  expertise  en  France,  k  l'effet  de 
contrôler  une  exp  rtise  faite  à  Tampico. 

c  Devant  le  Ti  ibunal  de  commerce  de  la  Seine,  les  assureurs  accep- 
taient cette  dernière  expertises  ils  en  faisaient  res>orllr,  au  coutraire, 
que  le  navire  n'était  pas  innavig.tbie  et  quil  navaifpas  éprouvé  une 
perte  des  trois  quarts,  etdéti  uisaienl,  au  surplus,  celte  uième  expertise 
sur  plusieurs  pumts  iuiporiauts  par  des  documents  et  des  faits  absolu- 
ment contraires,  et  aussi  par  les  énonciatious  mêmes  des  ducuments 
consulaires  ielaiit.>  a  l'abandon  du  navire,  effeciuêk  l'étranger. 

a  filous  croyons,  toutefois,  que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
sainement  apprécié  la  cause,  et  nous  pensons  que  sa  Uéciftiou  eal  tout  k 
ia  fois  léi(ale  etéquitanle,  et  nous  ne  douions  |>as  que,  les  mêmes  docu* 
meiits  fournis  et  les  mêmes  circonstances  données,  la  Cour  de  Kouen 
n'eût  aussi,  sinon  déclaré  le  délaissement  non  recevable,  au  moins  or«- 
donné  une  expertise  nouvelle  ou  un  erreineut  quelconque  il  leffet  de 
oonti  Aler  l'expertise,  suspecte  à  plus  d'un  titre,  foite  il  Tampico. 

«  liIfNia  devons  fgouter  à  cet  égard  qu'un  jugement  du  Thbaaa)  d« 
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LMnaavîgabililé  et  «éine  la  vente  du  navire  d'i 
chent  pas  que  le  capitaine  ne  sait  tenu  de  veiNer  à  la  eon- 

gistrée,  les  Compagnies  défenderesses  ont  assuré,  à  coneirrence 
de  99,600  francs  lescor|»t, quille,  agrès  ei  apparaux,  circoasiaacesel 
dé^Ddenoea  4»  fiavire  VAtkaUê; 

«  Aiieiidii  que,  pendaot  le  cours  d'un  voyage  eoirepris  daus  les 
eonditioAS  ei  délais  de  la  police,  Wiï'n  navire,  après  sa  soriie  de 
TaiiMHCOy  a  éprouvé  un  événement  de  mer  qui  Ta  forcé  de  rentrer 
daas  ce  port,  où  le  capitaine,  après  iivoir  fait  consiaier  des  avaries 
et  les  réparations  qu*elles  eniratoaieni,  a  déclaré  faire  abandon  de 
son  navire,  ei  a  obienu  dM  ibancelier  du  cousulai  une  ordonnance 
de  vente  dudii  navire,  lef|iiei  a  éio  elfeciivemeni  vendu; 

«  Aileodu  qu'en  cei  eiui,  Gay,  armaieuri  a  signifié  délaissement 
aux  Compagnies  défenderesses,  et  en  demande  la  validité  et  le  paie- 
■leoi  de  Tassurano;; 

%  Àliendu  que  1^  police  SMS-é;)oncéc  couvre  l'inhavlgabilité  fur* 
venuis  par  suiie  de  fortune  de  mer;  que  cette  innavigabillté  peut 
être  absolue  ou  relative; 
«  Sur  rinnavigabiliié  absolue  : 

«  Aliendu  qu'il  est  iiciuis  au  procès  que  le  navire  dont  s'agit, 
dénationalisé,  après  la  vente,  par  son  nouveau  propriétaire,  qui  lui 
fit  Caire  ^evlcment  quelques  réparations,  a  repris  la  mer  sous  le 
nom  de  Tamiie,  et  a  effectué  aveccli.irgemeni,  d 'ux  voyages,  dont 
le  dernier  d'Amérique  au  Havre  où  II  est  p.irveo  j,  lequel  a  eu  lieu 
après  une  trairersée  très-pénible,  ainsi  que  le  constate  le  rapport  de 
SQp  capitaine  dont  il  a  été  justilié  ; 
«  Qqç  ces  faits  suiliseut  pour  établir,  saus  réplique,  qu'il  n'était 


OM^merse  du  Havre  du  81  Janvier  1857,  rapporté  dansce  volume,  4upr^, 
première  parue,  a  déclaré  que  les  assureurs  étaient  non  recevabics  k 
réclamer  une  eiiiertise  Duuv<'lle  en  France,  lorsque  rieu  dans  la  c«ause 
ne  tend  k  invalider  l'expertise  hiie  k  l'étranger.  »  {JVotê  de  M.  Gu$f 
rond,  1B67,  isavier  al  ièvrier,  9t  partis,  p.  ê«) 
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servation  et  au  transport  de  la  cargaison,  et  de  payer  les 
loyers  de  réqoipage*  ainsi  que  les  frais  nécessités  par  le 
sinistre;  le  capitaine  a  donc  le  droit,  même  dans  ce  cas, 
d'emprunter  à  la  grosse  sur  la  cargaison. 

pas, lors  de  s^i  condamnation^  dans  on  éUld'innavigabililé  absolue; 

«  Sur  niinaTigabililé  relative  : 

«  Attendu  qu'à  ce  point  de  vue,  les  mêmes  motifs  qui  prccèdeuC 
militent  encore;  que,  de  plus,  si  Ton  se  réfère  à  la  déclaration  de 
Teipenise  faite  à  Tampico,  sur  laquelle  la  décision  du  consulat  est 
intervenue,  on  trouve  encore  que  le  navire  n'était  pas  innavigable, 
en  ce  sens  que  lés  réparations  nécessaires  n'auraient  pas  été  impos- 
sibles dans  ledit  port,  puisque  les  experts  évaluent  ces  réparations 
et  fixent  les  délais  pour  les  faire^  sans  aucun  doute,  d'après  leur  ex- 
périence des  ressources  du  pays  ; 

«  Qu'aucun  document  fourni  ne  justifie  qu'un  emprunt  à  la  grosse 
eût  été  impossible  pour  les  faire  ;  que  les  renseignements  recueillis 
établissent,  au  contraire,  qu'un  contrat  de  ce  genre  se  fait  assex 
facilement  à  Tampico  ; 

a  Qu'il  s'ensuit  que  le  moyen  tiré  de  l'innavigabilité  relative  doit 
être  encore  écarté  ; 

a  Sur  l'abandon  à  raison  de  la  perte  des  trois  quarts  : 

«  Attendu  que  les  assureurs  prétendent,  en  fait^  que  ce  cas  n'exis- 
tait pas,  et,  en  droit,  que  la  police  ne  couvre  pas  ce^risque,  qui  doit 
être  distingué,  suivant  eux,  de  l'innavigabilité  relative  ; 

a  Attendu^  en  fait,  que  les  documents  donnés  au  Tribunal  éta* 
blissent  d'une  manière  évidente  que  certaines  réparations  qui  avaient 
été  indiquées  dans  Texpertisc  de  Tampico^  comme  indispensables, 
non- seulement  n'ont  pas  été  faites,  mais  encore  aujourd'bui,  après 
deux  voyages  et  une  longue  traversée  signalée  par  de  mauvais  temps, 
ne  sont  pas  à  faire  au  navire; 

«  Attendu  que^  notamment,  la  remise  à  neuf  du  pont,  estimée 
alors  9;000  piasu*es,  n'a  pas  été  nécessaire  et  ne  l'est  pas  encore  ; 
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Ed  trailanl  ainsi^  leeapUaiae  agitévidemmenk  dans  Tinté- 
rét  des  assorours,  puisqu'il  les  exonère  du  délaissement  (1  ). 


qoe  les  réparations  à  faire  aujourdliQi  è  cette  partie  du  navire  aont 
iosig^îfiautes  ; 

«  Qall  faut  au  moins  déduire  l'imporlance  de  cette  remise  à  neuf 
do  pont  des  évaluations  qai  ont  senri  do  base  an  délaissement^  k 
raison  de  la  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts; 

«  Qoe  la  conséquence  de  ce  seul  fait  est  que  les  trois  quarts  de  la 
valeur  do  corps  du  navire  sont,  en  cet  état,  loin  d'être  atteints; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  sans  avoir  à  exami- 
ner le  moyen  de  droit  invoqué  par  les  Compagnies  défenderesses, 
Fabaodon  do  navire  fiait  k  raison  de  la  perte  des  trois  quarts  n'est 
pas  valable,  et  qu'il  n'y  aurait  lieu,  pour  les  assureurs,  qu'à  un  rè- 
glement d'avaries  auquel  ils  ne  sauraient  se  refuser,  s'il  était  re- 
quis; 

a  Par  ces  motift,  et  vu  le  rapport  de  Tarbitre, 
«  Le  Tribunal  déclare  Gay  non  recevable,  en  tous  cas  mal  fondé 
en  sa  demande  en  validité  de  délaissement  de  son  navire  VAthalie, 
et  en  paiement  de  l'assurance;  l'en  déboute»  ainsi  que  de  ses  autres 
fins  et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens.  »  (Guerrand,  1SS7, 
livraisons  de  janvier  et  février,  3"  partie,  p.  6.) 

(1)  Rooen,  99  décembre  lS3i  ;  Journal  duPalaii,  ^^Anuranees 
n0riHmeê9  n*SS4,  p.  47;  vid9  1. 1,  chapitre  de  rinnat>igabHiié. 

L'assuré  n'est  pas  obligé  de  payer  lui-même  la  prime  à  la  dé- 
charge de  l'assureur  avant  l'arrivée  du  navire,  s'il  a  été  stipulé  dans 
le  prêt  à  la  grosse  qu'au  cas  où  la  somme  prêtée  serait  remboursée 
avant  l'arrivée  du  navire  k  sa  destination,  la  prime  due  au  prêteur 
serait  n^ins  forte  que  dans  le  cas  où  le  remboursement  ne  serait 
Cait  qo'après  cette  arrivée;  il  est  seulement  tenu  de  lui  signifier 
le  contrat  d'emprunt  avec  l'arrivée  du  navire  à  destination,  afin 
qu'il  puisse  exercer  l'option  accordée  par  le  prêteur.  (Paris,  90  mars 
1S41,  S.  41-485). 

II.  10* 
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Le  capitaine  qm  juatlfle  avoir  usé  de  tooa  les  moyeDS 
posribles  poureoipninter  à  la  grosse  sans  poufoir  y  réus- 
sir» a  pu  se  dispenser  de  se  faire  autoriser  à  faire  un  em- 
prunt (1)* 

Si  l'assuré  avait  des  fonds  libres  pour  la  réparation  de 
Tavarie,  au  lieu  où  l'emprunt  è  la  grosse  a  été  feit,  ii  n'y  a 
pas  eu  nécessité  d'emprunter  \  dés  lors  le  remboursement 
que  doit  l'assureur  lorsqu'il  s'est  chargé  de  la  prime  de 
l'emprunt  doit  être  réduit  au  taux  du  commerce  (2). 

Par  suite  des  principes  plus  haut  posés,  il  faut  décider 
que  la  vente  des  objets  assurés,  pour  rembourser  un  prêt  à 
la  grosse  destinée  la  réparation  des  avaries  éprouvées  par 
le  navire  en  cours  de  voyage,  ne  peut  autoriser  le  délaisse- 
ment, lorsque  l'assuré  aurait  dili  faire  l'avance  des  sommes 
empruntées  (3). 


(1)  Bordeaux,  15  Dovembre  1S49;  Jimmal  eu  Palaii,  n*  AêtU" 
raneeê  maritima,  n*  S73,  p.  46. 

(9)  BordcaaXjdO  mars  1S30,  D.  P.^  31-51-5. 

(3)  Paris,  97  mars  1S3S;  D.  P.,  3S-5I-94,  Revuêdei  aaur.,  i-191. 

Mais  lorsqu'un  navire  a  éprouvé  des  avaries  par  suite  de  fortune 
de  mer,  l'assuré  peut  en  faire  le  délaissemeul  à  l'assureur,  si,  après 
avoir  emprunié  à  la  grosse  pour  ie  faire  réparer  dans  le  eours  de 
son  voyage,  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  payer  le  montant  de 
l'emprunt  autrement  que  par  la  vente  même  du  navire.  Dans  ce  cas; 
cette  avarie  n'en  reste  pas  moins  la  cause  directe  et  réelle  de  la  vente 
et  du  délaissement.  (Courdecass.,  ch.  des  req.,  15  décembre  lS5f  ; 
voy.  le  Dnni,  15  et  16  décembre  1S51.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  a  jugé,  le  S8  août  1856,  que 
lorsque,  pendant  le  voyage  du  navire  porteur  des  marchandises 
assurées,  un  emprunt  à  la  grosse  a  été  contracté  sur  corps  et  facultés. 
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De  même,  le  prétonr  è  la  grosse  m  pevt  délaiseer  lors- 
que r«w«lmr  a  iaisaé  vendre  le  navire  pour  oaoae  dioM- 

po«r  la  réparation  ^'kTariet  éprooTées  pur  la  atTlra,  ratsuré  a'ati 
pas  taiHi  d'avanoary  lors  ila  l'arrivée  da  aavira  à  dattioaiioni  les 
somaiea  néoessairaa  po«r  remlnianer  l'emprunt;  il  a  le  drait  da 
coairaifidre  l'aisiirear  à  ce  reutbourseoient*. 

«  Si,  fanie  par  l'astureur  de  pourvoir  à  ce  reiiilMurtemeiity  la  iiiar> 
cliaiidis#  assurée  cet  vendue  à  la  requête  tiu  porteur  delà  lettre  «la 
grosaey  cVsi  l|uae  perte  doanaat  iieu  au  délaisseiimnt,  nonobstant 
la  daaae  delà  police  qui  ne  permet  de  déluisser  que  s'il  y  a  peria 
o«  détéri«ratîon4Batérielle  K  »  (Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  fl8  aoAl 
t%U\JoÊmaldêM€n€UU,  l8S7,3*cabier,  p.  «1.) 

Si  af  pendant  la  police  d'assurance  portait  ioiordiction  lormella  da 
délaUaemeni  pour  vente  ea  oours  de  voyage  pour  uae  cause  quel» 
conque,  il  faudrait  bien  saiislaire  à  la  cunTcntion,  et  si  elle  était 
laisaé«  da  cùié  ce  serait  évidemuient  détruire  la  cbaaee  aléaiaire  da 
coniraiy  puisqu'on  priverait  ras^ureur  du  droit  de  régler  eu  avaries 
poar  jouir  des  francbises  qui  en  sont  la  conséquence. 

Voici  les  eonsidéraoïs  du  jugeuieni  de  Bordeaux  préciié* 

«  Auandu,  eo  fait,  que  le  navire  V Amélie  est  autre  à  Dieppay  liea 
da  reste,  corps  et  facultés  grevés  par  un  contrat  de  grosse  ; 

«  Aiieiidu  que  Tandoimei  frères  en  ont  informé  les  assureurs  ei 
las  OUI  mis  en  demeure  de  libérer  le  cliargenent  ;  que  eeus-ol  n'ont 
pas  voulu  pourvoir  à  cette  situation  ;  que  Taiidunnet  frères,  persis» 
uai  à  s'i^stonir,  le  porteur  du  contrat  a  fait  vendre  la  marobandisa, 
et  qo'en  cet  étal  Taudonuei  Irères  en  ont  lait  abandon  ; 

«  Que  la  question  est  da  savoir  qui,  de  t'as» tireur  ou  de  l'assuré, 
devait  faire  l'avance  du  contrat  de  grosse  ; 

«  Attendu  que  le  commerce  uiariiima  repose  sur  deux  garauties  : 


■-^  c  Bn  sens  contraire.  PoiUers,  25  juin  tS9l  (SIrey,  1815,  3-i97), 
ai  Paris,  B7  mars  laaa  (ee  roo.,  L  XVil, 2-186,  uoie  du  recueil),  m 
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vigabilitét  par  ordre  do  I*auiorité  compétente,  et  qu^l 
pouvait  Iui*mêmc  faire  face  aux  dépenses  nécessaires  pour 

q«e  Tuée  est  le  principe  écrit  à  rariide  916  du  Code  de  eommerce, 
el  qui  sépare  U  fortane  de  terre  de  la  forlone  de  mer  de  l'amuiear, 
liniUBt  au  capital  engagé  dans  ropëraiion  mariiime  la  rcaponsabi- 
lité qu'elle  entraîne;  que  raulre,  le  contrai  d'asaoniDcey  luîpennei 
de  préserver  le  capital  lui*roéme  ;  que,  par  ce  contrat,  les  assureurs 
ae  substituent  à  l'assuré,  en  uni  qu'eiposé  aux  chances  maritimes 
et  lui  promettent  sa  marchandise  on  son  vaisseau  intacu  an  lieu  de 
destination  ;  qu'en  effet,  suivant  l'article  350  du  Code  de  commerce, 
reproduit  par  l'article  1»  de  la  police,  toutes  pertes  ou  dommages 
qui  arrivent  aux  objets  assurés  par  fortune  de  mer  sont  aux  risques 
des  assureurs  ;  que  la  conséquence  d'un  tel  engagement  est  de  pour- 
voir à  toutes  les  dépenses  et  aux  frais  auxquels  donne  lieu  la  fortune 
de  mer; 

«  Attendu  qu'en  regard  de  ces  obligstions,  l'assuré  n'est  tenu  qu'à 
prêter  ses  soins  (art.  SSl  du  C.  de  comm.);  qu'il  est  simplement  man- 
dataire des  assureurs,  et  que,  comme  tel,  il  n'est  pas  tenu  à  leur 
faire  des  avances  on  à  engager  sa  responsabilité  personnelle  ;  que, 
s'd  emprunte,  les  charges  de  l'emprunt,  les  primes  de  grosse,  les 
intérêts  ou  le  change  pèsent  sur  les  assureurs ,  aux  termes  du 
droit; 

«Attendu  qu'obliger  l'assuré  à  faire,  de  ses  deniers^  l'avance  de 
leur  dette,  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  limite  ses  engage- 
ments aux  principes  du  mandat  et  à  l'esprit  du  contrat  d'assarance, 
puisqu'on  ferait  peser  sur  l'assuré  une  conséquence  souvent  fort 
lourde  de  la  fortune  de  mer,  fortune  dont  il  a  entendu  s'affran- 
chir; 

«  Attendu  que  le  contrat  de  grosse  qui  grevait  PAwiétie  et  son 
chargement  a  été  souscrit  pour  réparer  une  fortune  de  mer  à  la 
charge  des  assureurs  ; 

a  Que  le  con:rat  est  dès  lors  leur  dette,  et  qu'en  refusant  de  la 
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la  réparation  du  nayire.  L'assuré  est,  eu  effet»  le  manda- 
taire des  assureurs»  et  il  doit  toujours  pourvoir  à  leurs  inté- 


payer,  Ut  ont  atêamé  tnr  evx  loales  les  conséqfieoces  des  droits  do 
porteur; 

«  Attendu  qu'en  principe,  TaMuré  prité  de  sa  chose  a  le  choix  de 
régler  en  avarie  ou  de  faire  abindon  ; 

«  Que  les  assureurs  contestent  à  Tandonnet  frères  cette  option, 
aux  termes  de  Tarticle  19  âe$  polices,  d'après  lequel,  disent-ils,  le 
délaissement  n'est  permis  que  si  la  perte  est  matérielle; 

.  «  Mais  attendu  que  pour  foire  valoir,  contre  les  assures,  la  dis- 
position de  l'article  tt,  il  faut  que  les  assureurs  aient  préalablement 
rempli  leur  propre  obligation,  c'est-à-dire  qu'ils  aient  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'assuré  Tobjet  naufragé  dont  ils  ont  garanti  la  bonne  ar- 
rivée; 

«  Que  si,  par  une  fortune  de  mer,  l'assuré  ne  peut  être  en  posses- 
sion, c'est  à  eux  k  lever  l'obstacle; 

•i  Que  si,  par  leur  faute,  comme  dans  l'espèce,  ou  autrement, 
l'obsude  n'a  pu  être  levé,  et  que  l'assuré  ait  perdu  l'objet  mis  en 
risque,  la  perte  totale  qui  en  résulte  pour  lui  doit  autoriser  l'abandon  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  de  l'assuré  à  l'assureur,  le  fait  de  la  déposses- 
sion constitue  bien  une  perte  matérielle  aussi  réelle  que  si  l'objet 
eût  péri  sous  les  flots;  qu'elle  doit  seulement  arriver  par  fortune 
de  mer  pour  permettre  le  délaissement  ; 

«  Que,  dans  Tespèce  et  en  fait,  par  suite  d'un  contrat  de  grosse 
né  de  la  foriune  de  mer,  aucune  partie  des  objets  assurés  n'est  ar- 
rivée aux  mains  de  Tandonnet  frères  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  le  TrU)unal  a  déjà  appliqué  ce  prin- 
cipe par  son  jugement  du  16  juin  1856  ; 

«  Par  CCS  moiife,  le  Tribunal  donne  défont  contre  la  Compagnie 
U  Phare;  pour  le  profit,  après  avoir  vérifié  la  demande,  déclare  bon 
Ci  valable  l'abandon  fait  par  Tandonnet  frères  aux  assureurs,  défen- 
deurs^ suivant  exploit  du  SI  juillet  dernier,  du  chargement  d'ara- 
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réit}  c'est  un  devoir  pour  loi  drat  II  ne  mvnH 
cliir(l). 

S68.  Si  le  eapiteine  essoré  D*eTait  des  fonds  (fne  poar 
•lire  le  ebergenenl  de  retour,  U  m  serait  pas  oMigé  de  \m 
employer  à  la  réparation  des  av ariest  et  il  poarrail  eon^ 
tracter  un  emprunt  à  la  grosse  (2). 

Le  refus  par  le  capitaine  d'accepter  Toffre  d*un  empmnt 
à  la  grosse  comme  faite  à  une  prime  trop  élevée  ne  rend 
pas  nul  le  délaissement  par  lui  fait  ultérieurement,  sMI  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause  que  la  somme  offisrte  était  insuf- 
fisante pour  réparer  le  navire  (S). 

264.  Les  emprunts  à  la  grosse  contractés  pour  la  ré* 
paration  du  navire  no  doivent  être  supportés  en  totalité  par 
les  assureurs  qu'autant  que  les  avaries  liquidées  égalent 
l'emprunt  (4). 

Dans  le  cas  où  le  voyage  a  été  fk^oliennè  de  manière 
qu'au  lieu  d'être  couvert  par  une  seule  assurance  il  l*a  été 
par  des  assurances  successives,  l'emprunt  à  la  grosse  fait 
avant  l'époque  et  le  lieu  où  les  risques  de  l'un  des  assu- 
reurs ont  commencé^  n'est,  par  rapporté  lui,  quelle  qu'en 

chidesdonl  iLs'agitdans  ledit  exploit,  et  condamne  les  assnreurs, 
défendeurs,  aux  dépens.  » 

(1)  Trib  de  comm.  de  Marseille,  )S  juillet  tSSO^  JoumaldeMat' 
ieilUf  IS*  année,  p.  12S  et  suiv. 

(S)  Paris,  SO  mars  1841,  S.  Y.,  4t  S-485;  îd.,  5t  août  lS4i, 
S.,41-S-1S5. 

(8)  Paris  (3"*  ch.)»  S7  novembre  iS4l  ;  GoMêtte  des  DrUmnaux^ 
7  janvier  1S4S. 

(4)  Paris,  97  mars  tSSS,  S.  V.,  SS-9-176. 
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soit  d'ailteirs  la  eaine,  qti*Qa  emprunt  fait  atant  la  dé- 
part. Vid9  infrà  Parrêi  que  nous  citons  (f  ). 

(0  C.  de  comm.,  art.  191,  393,  331  ;  Bordeaut,  IS  Juillet  tS4i  ; 
Lehir,  1850,  p.  300.  Toici  les  termes  de  l'arrêt  de  Bordemx  : 

«  AtieoJtt  qae  rarilcle  331  du  Code  de  commerce  décide,  d'uae 
manière  générale,  que  tll  y  a  contrat  k  la  grosse  et  assurance  sur  le 
même  navire,  le  produit  des  eflbis  sauvés  du  naufrage  est  partagé 
entre  le  préteur  à  la  grosse,  pour  son  caplial  seulement,  et  ra»sureur, 
pour  les  sommes  assurées,  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt  respee- 
tîf  ;  que  si  le  même  article  ajoute  :  «  Sans  préjudice  des  priirtiéges 
a  établis  à  l'artide  lOl,  »  cette  disposition  ne  peut  évidemment  s'en- 
tendre que  des  privilèges  qui,  dans  Técoiiomie  de  l'article  101,  pré- 
cèdent celui  du  donneur  à  la  grosse,  et  ne  touche  noilemeiit  au  droit 
de  concours  que  l'article  331  vient  d'accorder  i  Tassureur  vis-i-vis 
de  ce  dernier  ; 

a  Qu'à  la  vérité  ce  droit  cesse  lorsque  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu 
pendant  le  cours  du  voyage  assuré,  soit  qu'il  ait  servi  à  réparer  une 
avarie  dont  l'assureur  éuit  tenu,  ou  k  prévenir  la  perte  totale  du  na- 
vire, parce  qu'alors  le  prêt  est  fait  dans  l'intérêt  même  de  fassu- 
rcur; 

«  Qu'on  applique  en  ce  cas,  par  identlié  de  motifs,  la  r^gle  établie 
entre  les  divers  préteurs  à  la  grosse,  par  Particle  3t3,  qui  veut  que 
les  sommes  prêtées  pendant  le  voyage  soient  préférées  a  celles  em^ 
pruntées  avant  le  départ  du  navire  *, 

«  Mais  que  ce  mot  voyage  a  un  sens  relatif,  et  ne  peut  s'entendre, 
respectivement  ft  l'assureur,  que  du  tnjet  pendant  lequel  le  navire 
est  il  ses  risques;  que  l'emprunt  à  la  grosse  folt  avant  l'époque  et  le 
lien  où  les  risques  de  l'assureur  commencent,  n'est,  par  rapporta 
lui,  quelle  qu'en  soit  d^lleurs  la  cause,  qu'un  emprunt  fait  avant  le 
départ; 

«t  Qu'on  ol>ione  ea  vain  qu'en  fraeHonnant  la  toyage,  au  Heu  de  le 
faire  couvrir  par  une  seule  assurance,  P^naaieur  pourra,  à  son  gré, 
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Les  emprunte  à  la  grosse  sont  fréquents^  el  les  primes  et  les 
frais  qui  en  sont  la  conséquence  aggravent  le  sinistre. 

dioÛDiier  les  ftranties  du  donneur  à  la  grosse;  que  la  méine objec- 
tion se  présente  à  regard  de  loute  assurance  qui  vient  après  un  con- 
trat de  grosse  ; 

a  Mais  que  c'est  là  la  conséquence  nécessaire  el  prévue  du  nou- 
veau droit  introduit  par  l'article  331  du  Code  de  commerce,  qni,  en 
vue  de  favoriser  les  assurances,  a  dérogé,  sur  ce  point,  à  rancicnne 
législation  ; 

a  Qu'il  est  uiile,  et  même  souvent  nécessaire,  qu'un  armateur, 
dont  le  navire  entreprend  un  long  voyage  et  doit  loucher  k  des 
points  divers,  puisse,  selon  les  circonstances,  te  faire  couvrir  par 
des  assurances  successives,  et  que  le  dernier  assureur  doit,  comme 
celui  qui  l'a  précédé,  Jouir,  à  l'égard  des  prêts  à  la  giosse  antérieurs 
à  son  assurance,  du  bénéfice  de  l'article  331  ; 

ff  Allendu  que  le, navire  le  Julês,  parti  de  Bordeaux,  s'est  rendu 
d'abord  à  Vulparaiso  ;  que  de  là  il  a  fait  un  voyage  intermédiaire  ton- 
ch:int  à  Papciiî,  où  il  a  eu  besoin  de  réparations  et  où  le  |uéi  à  la 
gro>sea  été  contracté;  qu'il  est  revenu  ensuite  à  Valparaiso  et  que 
le  voyage  de  retour  de  ce  dernier  port  à  Bordeaux  a  été  couvert  par 
les  assureurs  de  Bordeaux  et  du  Havre  ; 

a  Que  par  rapport  à  ces  assureurs^  le  conirat  à  la  grosse  est  anté- 
rieur au  voyage  assuré  et  doit  être  considéré  connue  fait  avant  le 
départ  du  navire;  qu'ainsi  c'est  par  une  juste  application  de  l'ar- 
ticle 331  que  le  Tribunal  de  commerce  a  admis  les  assureurs  à  con- 
courir sur  le  net  produit  du  sauvetage  avec  le  donneur  à  la  grosse  ; 

a  Attendu  que  la  demande  principale  étant  rejelée,  il  n'y  a  lieu  de 
s:atuer  sur  les  demandes  en  garantie  auxquellerelie  a  donné  nais* 
sance; 

«  Par  ces  motifs, 

a  Confirme  le  jugement  remlu  par  le  Tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  le  93  novefp^ie  IS4S.  » 
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Les  assureurs,  pour  éviter  les  emprunts  ruineux  au  lieu 
de  destination  (t  )  ou  pour  voyages  subséquents,  ont  inlro- 
duit  dans  leur  police  les  clauses  suivantes  :  «  Les  primes 
«  des  emprunts  à  la  grosse  contractés  pour  réparations  et 
«  dépenses  extraordinaires  faites  en  cours  de  voyage  ne 
c  sont  à  la  charge  des  assureurs  que  jusqu'au  lieu  de  desti- 
«  nation  de  ce  voyage.  Tous  emprunts  faits  audit  lieu  leur 
«  demeurent  étrangers.  >  (Art.  < 9  de  la  Police  d'assurance 
maritme  de  Paris.) 

D'autre  pari,  Tarticle  16  porte  : 

c  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terme,  chaque 
voyage  est  l'objet  d'un  règlement  séparé.  La  On  de  chaque 
voyage  est  déterminée  ainsi  qu1l  est  dit  au  premier  para- 
graphe de  l'article  5  et  à  l'article  6  (2),  et  le  voyage  subsé- 
quent est  censé  commencer  immédialemcut.  •  {Police  d'as- 
surance maritime  de  Paris^  art.  16.) 

(t)  On  coiinali  le  lieu  de  Jcsiiiialion  par  le  rapport  du  capilaiuc; 
cVst  celui  pour  lequel  un  chargement  est  |>ri8.  Dans  ce  lieu  le  cipi- 
Uiiir  pourra  recevoir  son  fret  et,  par  coiiséqui-nl,  en  disposer  pour 
la  reparution  des  av^iries  qu'il  a  essuyées  et  qui  motivent  un  eui- 
pruiii  à  la  giosse;  on  ctimprend  dès  lors  que  i'as^ureur  n'ait  point 
Toulu,  dans  l'espèce»  assumer  sur  lui  des  frais  inuiiUs,  tels  que 
ceux  qui  résulteraient  de  la  prime  de  l'emprunt  à  la  grosse  et  des 
commissions  diverses  doot  il  est  paisible. 

(9)  «  Les  risqm  s  sur  facultés  courent  du  moment  do  leur  embar- 
quement et  unissent  au  mouient  de  leur  mise  à  terre,  au  lieu  de  la 
destination.  Les  risques  de  tninsport  pur  allèges  et  gabarres,  de  terre 
à  bord  et  de  bord  à  terre,  dans  les  ports,  rades  et  rivières  de  char- 
gement et  de  décbargenieiit,  ainsi  que  tous  transbordemeuis  au 
H<ivre  ou  à  HouOeur  pour  monter  à  Roueii|  sont  toujours  à  la  charge 
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La  Yalidité  de  ces  clauses  a  été  reconnue  par  lajoria- 
prudence.  Voici  notamment  un  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  SS  août  1842  {(tax$tt$  des  fVA»- 
nauw,  8  septembre  1842)  : 

«  Attendu  en  fait  que,  suivant  conventions  verbales  du 
SJanvier  1841 ,  les  sieurs Ravesies  et  flis»  de  Bordeaux»  ont 
fait  assurer  par  les  défendeurs»  moyennant  une  prime  de 

10  pour  100,  une  .^ornme  de  33,000  fr.,  valeur  agréée,  sur 
le  corps  du  navire  le  Georges-Guilave,  pour  une  année  de 
navigation,  à  partir  du  9  janvier,  pour  suivre  en  prime 
liée;  ledit  navire  pouvant  aller  au  Sénégal,  ainsi  qu'à  Lon- 
dres et  Liverpool,  à  chargt»  par  It^s  assurés  de  payer,  en 
sus  de  la  prime,  1  pour  100  pdr  chaque  voyage  à  Sainte 
Louis  ; 

c  Attendu  qu1l  appert,  des  pièces  produites,  que  le  ca*- 
pitaine  du  susdit  navire  a  déclaré,  devant  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  séant  à  Bayonne,  que  le 
6  mai  il  était  sorti  du  fleuve  le  Sénégal  ;  que  son  navire,  en 
passant  la  barre,  avait  donné  plusieurs  coups  de  talon,  avait 
commencé  à  faire  de  Teau,  et  que  la  voie  avait  toujours 

des  assureurs.  {Polies  d'assurance  maritims  ds  Paris j  art.  5,  para- 
graphe premier.) 

a  Les  risques  sur  corps  courent  du  moment  où  le  navire  a  corn- 
niencc  a  embarquer  des  marchandises,  ou^  à  défaut,  du  moment  où 

11  a  démarré,  et  cessent  cinq  jours  après  qu'il  a  été  ancré  ou  amarré 
au  lieu  de  sa  dcsiiiiation,  k  moins  que  le  déchargement  n*ait  été 
achevé  plas  iài,  ou  qu'il  n'ait  embarqué  des  marchandises  ponr  m 
autre  voyage  avant  Texpiraiion  de  ces  cinq  jours  »  {PoHeê  é^ùssu-- 
rancê  wuuiHiM  de  Patis^  an.  6.) 
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augmenté.  Jusqu'au  Jour  de  son  arrivée  au  port  de  Bayonne, 
soit  Jusqu'au  8  juin  1841  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  a  nommé  des  experts  pour 
constater  l'état  dudit  navire;  quMI  a  ordonné  les  réparations 
indiquées  par  lesdits  experts:  que  le  montant  desditea  répa- 
rations s'est  élevé  è  10,821  fr.  93  c,  déduction  faite  de 
972  tr.  07  c,  somme  produite  par  la  vente  du  vieux  cuivre  ; 
<  Attendu  que  le  capitaine  n^ayant  pas  de  fonds  pour 
acquitter  la  somme  sus-énoncée*  sollicita  et  obtint  l'auto- 
risation de  faire  un  emprunt  è  la  g^rosse;  quMI  souscrivit,  à 
cet  effet,  une  obligation  de  10,521  tt.  93  c,  avec  augmen- 
tation de  â4  pour  100  pour  prime  de  grosse; 

«  Attendu  que  les  parties  sont  d*accord  sur  la  nature  des 
dépenses  faites,  sur  la  portion  qui  doit  être  au  compte  des 
assureurs,  et  sur  celle  qui  doit  rester  pour  le  compte  du 
navire; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  ofh'ent  de  payer  4,130  fk*. 
70  c,  montant  des  avaries  h  leur  ctiarge;  que  les  deman- 
deurs réclament  en  outre  la  somme  de  1,625  fr.  pour  la 
part  proportionnelle  des  défendeurs  dans  la  prime  de  25 
pour  1 00,  et  autres  frais  relatifs  à  Temprunt  à  la  grosse  \ 

«  Attendu  que  la  question  à  résoudre  est  de  savoir  si  les 
assureurs  sont  tenus  du  remboursement  de  la  prime  de 
grosse  afférente  au  remboursement  des  avaries  à  leur 
charge; 

«  Attendu  que  lors  des  conventions  verbales  précitées, 
les  demandeurs  sont  convenus  de  s*en  rapporter  aux  con- 
ditions générales  stipulées  par  tes  défendeurs  \ 

«  Que,  suivant  l^ine  de  ces  conditiofis,  les  primes  des 
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emprunts  è  la  grosse,  contractés  pour  réparations  et  dé- 
penses  extraordinaires  faites  ejn  cours  de  voyage,  ne  sonl  à  la 
charge  des  assureurs  que  jusqu'au  lieu  de  destination  de  ce 
voyage  ; 

«  Qu'il  a  été  dit,  en  outre,  qu'en  cas  d*assurance  à  prime 
liée  ou  à  ternie,  chaque  voyage  serait  Tobjet  d'un  règlement 
séparé,  et  que  la  fin  en  serait  déterminée  conTormémeiit  à 
une  clause  qui,  pour  Tassurauce  sur  corps,  fixait  le  com* 
mencement  des  risques  au  moment  où  le  navire  c^vaii  dé- 
marré,  et  la  fin  desdits  risques  cinq  jours  après  qu'il  avait 
été  ainsi  amarré  au  lieu  de  sa  destination  ; 

«  Attendu  quMI  résulte  de  ce  qui  précède  que  Pintention 
des  parties  a  été  de  déroger  au  principe  général,  qui  est, 
en  matière  d'assurance  à  terme,  de  considérer  les  deux 
points  extrêmes  du  temps  limité  comme  formant  les  termes 
constitutifs  du  voyage;  qu'il  est  évident  qu'elles  ont  aban- 
donné la  fiction  de  l'uniléde  voyage,  et  qu'elles  ont  voulu 
établir  une  ligne  de  démarcation  entre  les  voyages  succès 
sifs; 

«  Attendu  que  ce  système  présente,  en  certains  cas,  des 
avantages  notables  à  l'assuré;  que  celui-ci  doit  donc  éga- 
lement supporter  les  conséquences  qui,  dans  d'autres  cir- 
constances, peuvent  lui  être  préjudiciables*, 

c  Attendu  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  décider  si,  dans 
l'espèce,  Bayonnedoit  être  considéré  comme  le  lieu  de  des- 
tination du  GeorgeS'Gustave; 

«  Attendu  que  l'on  ne  constate  pas,  dans  le  rapport  du 
capitaine,  que  celai*ci  ait  été  forcé  de  relâcher  à  Bayonne  ; 

«  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  éléments  de  la  cause. 
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que  le  navire  était  en  roatepour  ledit  port,  où  il  allait  cher- 
cher  du  fret  ; 

«Qu'il  est  dès  lors  arrivé  comme  à  son  lieu  de  destination; 

c  Attendu  que  c'était  à  l'assuré  quil  incombait  de  faire 
ouvrir  au  capitaine  le  crédit  nécessaire  pour  subvenir  aux 
dépenses;  que  l'assureur  n'était  tenu  de  supporter  la  primo 
de  grosse  que  dans  le  cas  de  relâche  forcée,  et  lorsque,  par 
conséquent,  il  était  impossible  à  l'assuré  de  prévoir  le  lieu 
où  aborderait  son  navire  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Le  tribunal  donne  acte  aux  défendeurs  de  l'offre  par 
eux  faite  de  payer  le  montant  des  avaries,  conformément  au 
règlement  du  23  décembre,  et,  sous  le  mérite  de  ces  offres, 
et  à  la  charge  de  les  réaliser  dans  le  délai  de  huitaine,  dé« 
clare  les  demandeurs  mal  fondés,  avec  dépen8«  » 

La  même  doctrine  ressort  implicitement  du  jufi;6ment  du 

tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  date  du  86  juillet  1 847  (Of 
et  encore  d'un  arrêt  de  Bordeaux  rendu  le  26  mai  1856,  et 
rapporté  dans  le  Journal  d$  jurisprudence  commerciale  de 
U.  Guerrand,  1857,  2-32.  Sans  doute,  par  ces  deux  déci- 
sions, on  juge  que  si  l'innavigabilité  relative  existe  le  dé- 

(t)  «  Attendu  que  Beautemps  et  Lecoupc  de  Gran  ville  ont  fait  assarcr 
par  les  défendeurs,  à  la  prime  de  7  pour  100,  la  somme  de  60,000  fr. 
sur  le  corps  du  navire  le  Frédérie,  pour  douze  mois  de  navigation, 
les  parties  se  référant  pour  Texécutlon  à  diverses  conditions  géné- 
rales; 

«  Attendu  que  le  navire  est  parti  de  Bordeaux  le  19  mai  1846; 
qu'après  avoir  accompli  plusieurs  voyages,  il  a  fait,  an  décembre 
suivant,  le  trajet  de  Saint-Pierre  Miquelon  à  SaintpPierre  (Marti* 
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laidement  peut  être  Mt  aux  assureurs,  lorsqu'une  co&wu- 
tion  spéciale  ne  s'y  oppose,  maison  oc  met  pas  à  leur  charge 
la  iKime  d'emprunt.  (Voyez  la  citation  de  l'arrêt  de  Bor- 
deaux,  p.  169.) 

nique),  portant  un  chargement  de  morue  sèche,  à  la  consignatloo 
d'un  sieur  Alagnier; 

«  Que  le  5  janvier  1B47  il  enlra  dans  le  port  de  destinalion  i 

«  Que  lediijour,  sur  la  requéie  présentée  parle  capii:iiiie  Delépnale, 
des  experts  furent  nommés  à  l'cffei  de  constater  l'éiai  du  navire^ 

«  Que  le  15  du  méine  mois,  une  ordonnaiicc  t^utérina  le  rapport 
desdili  experts,  et  d^da  que  le  Frédérie  serait  remorqué  à  Port- 
Royal  pour  y  être  visité  de  nouveau  ; 

«  Que  le  98  les  nouveaux  experu  fixèrent  à  36,5S4  fr.  50  c.  le 
moulant  des  réparations  ; 

c  Attendu*  que,  suivant  jugement  rendu  le  i9,  le  cipitalne  fut  au- 
torisé à  faire  toates  les  réparations  indiquées,  et  à  contracter  an 
eapront  à  la  grosse  jusqu'à  concurrenco  de  la  somme  sus-énoncée  ; 

«  Qu'après  consiataiion  ré}(ulière  de  l'absence  du  fréteur,  il  ob- 
tint, le  19  février^  un  jugcmeni  prononçant  l'innavigabiliié  du  Fridé- 
rie,  et  lui  donnant  acte  de  sa  déclaration  de  délaissement  pour  le 
compte  des  assureurs  ; 

«  Attendu  qu'il  appert  du  cahier  des  charges  dûment  dressé,  que 
lêÏÏtHiérU  a  été  adjugé  en  divers  lou,  moyennant  la  somme  totale 
de  1,640  Ir.; 

«  Atiendu  que  la  marchandise  consignée  à  Olagnier  ayant  été  dé* 
chargée,  celui-ci,  le  S6  janvier  précédent,  en  avait  remis  à  Beau- 
temps  et  à  lecoupé  le  compte  de  vente  et  le  net  produit,  s'élevant 
à  46,456  fr.  10  c,  dont  moitié  seulement  éuit  leur  propriété,  l'opé- 
ration ayant  été  faite  de  compte  à  demi  avec  une  maison  de  Bor- 
deaux; 

«  Attendu  que  lesdits  Beautemps  et  Lecoupé  demandent  que  le 
détoissemept  par  eux  signifié  aux  assurears  soit  déclaré  bon  et  va- 
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Sons  Tempire  de  la  poliee  de  Bordeaux  que  fnkiraU-il 
décider?  La  convention  porte  : 

«  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terme»  chaque 


lable,  et,  en  conséquence,  réclament  le  paiement  de  00,000  fr., 
monianl  de  Tassorance  ; 

c  Attendu  que  les  assureurs  prétendent  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  dé- 
laissement, mais  seulement  lieu  â  règlement  d'avaries;  que  la  diffl* 
enlté  qui  divise  les  parties  présente  à  juger  les  questions  suivantes  : 

fl(  1®  L'innavigabilité  dont  s'agit  provient-elie  d'une  fortune  de 
mer? 

«  S*  Les  armateurs  étaient-ils  tenus  de  faire  trouver  les  fonds 
nccessahres  aux  réparations  dans  le  lieu  de  la  destination  de  chaque 
Toyage? 

c  Sur  le  premier  poiat  : 

«  Attendu  que  les  rapports,  expertises  et  jugement  sus-relatés 
établissent  que  le  capitaine  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'em- 
prunter h  la  grosse  pour  réparer  son  navire  ; 

«Que  le  rapport  dudit  capitaine  constate  que  les  réparations  étaient 
nécessitées  par  les  dommages  éprouvés  durant  le  dernier  voyage,  et 
en  cours  de  navigation  ; 

«  Que,  dès  lors,  l'innavigabilité  provenait  d'une  fortune  de  mer. 

«  Sur  le  deuxième  point  !  i 

flt  Attendu  qu'il  avait  été  stipulé  que  les  primes  des  emprunts  de 
la  grosse,  contractes  pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires 
faîtes  en  cours'de  voyage,  ne  seraient  à  la  charge  des  assureurs  que 
jusqu'au  lieu  de  destination,  tous  emprunts  faits  audit  lieu  leur  de- 
meurant étrangers  ; 

«  Que  s'il  ressort  de  cette  clause  et  de  la  nature  de  l'assurance  k 
terme,  et  donnant  lieu  par  conséquent  à  un  règlement  particulier 
pour  chaque  voyage,  que  UPrédérie  était  arrivé  au  lieu  de  destina- 
tion du  dernier  voyage  qu'il  venait  d'accomplir,  et  qu'audit  lieu  les 
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voyage  est  Tobjet  d'un  règlement  séparé.  La  flo  de  chaque 
voyage  est  déterminéOi  ainsi  qu^il  est  dit  au  premier  para- 
graphe de  l'article  6  et  à  Tarticle  6  (1),  et  le  voyage  subsé- 


emprunte  à  la  grosse  devaient  rester  étrangers  aux  assureurs,  il  oe 
s'agit  pas,  dans  la  cause,  d'apprécier  les  conséquences  d'un  em* 
prunt  à  la  grosse  qui  n'a  pas  pu  se  réaliser,  mais  celles  d'une  inna- 
Tigabilité  relative  et  dûment  consutée  ^ 

a  Que  cette  circonstance  particulière  que  les  assurés  étaient  pro  - 
priétalres  d'une  partie  du  chargement,  et  que  leur  consignataîre 
était  leur  débiteur  au  moment  de  l'arrivée  du  Frédérie,  n'a  pu  chan- 
ger la  nature  de  leur  obligation  ; 

«  Qu'en  effet  Beautemps  et  Lecoupé  ne  pouvaient  être  tenus  de 
préserver,  aux  dépens  de  leur  fortune  de  terre,  les  risques  de  mer 
qu'ils  avaient  fait  assurer^ 

a  Attendu,  enfin^  que  les  défendeurs  n'ezcipent  pas  de  fraude 
pour  les  assurés  ;  qu'elle  n'apparatt  d'ailleurs  d'aucun  fait  de  la 
cause  ;  qu'en  admettant  même  qu'il  y  aurait  eu  négligence  de  la  part 
du  capitaine,  ce  qui  n'est  pas  justifié^  la  conséquence  de  cette  négli- 
gence devrait  alors  retomber  sur  les  assureurs  ^ 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  que  le  produitde  la  vente 
du  navire  a  été  touché  par  le  capitaine  pour  le  compte  des  armateurs; 
qu'il  y  a  lieu  de  le  déduire  du  montant  de  l'assurance  ; 

a  Et  attendu  la  non  comparution  de  la  Compagnie  d'Assurances  ; 

a  Par  ces  motifs  : 

a  Le  Tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  adjuge  le  profit  du  dé- 
faut précédemment  prononcé  contre  l'AtUmtiquê,  et,  sutuani  à 
l'égard  de  tous  les  défendeurs,  déclare  bon  et  valable  le  délaisse- 
ment signifié,  et  condamne  les  défendeurs  à  payer  aux  demandeurs 
58,460  fr«  avec  les  intérêts^  suivant  la  loi^  et  aux  dépens.  »  {DrM, 
18  août  1847.) 

(t)  «  Les  risques  sur  facultés  courent  du  moment  de  leur  embar- 
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quent  est  censé  commencer  immédiatement.  >  (Police  d*as- 
surance  marilime  de  Bordeaux^  art.  17.) 

«  Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse  contractés  pour 
dépenses  ou  réparations  extraordinbires  en  cours  de  voyage 
ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  que  jusqu'au  dernier 
lieu  de  destination,  compris  quils  soient  dans  l'assurance. 
Tous  emprunts  faits  audit  lieu,  et  pour  voyages  subsé* 
qucnts,  leur  demeurent  étrangers.  >  (Police  d'assurance 
marilime  de  Bordeaux,  art.  20.) 

Ces  clauses  ont  soulevé  des  difflcultés.  Ainsi,  dans  une 
espèce  qui  est  pendante  devant  un  tribunal,  une  assurance 
avait  été  faite  pour  deux  ans  de  navigation;  le  navire  partit 


qaeminl  ei  finissent  au  moment  de  leur  mise  à  terre  au  lieu  de  des- 
tination ;  les  risques  de  transport  par  allèges  et  gabarres  de  terre  à 
bord  et  de  bord  à  terre  dans  les  ports,  rades  et  rivières  do  charge- 
ment et  de  décliargeiuenl,  ainsi  que  tous  iransbonlcmenis  au  Havre, 
Uonfleur,  pour  monter  à  Rouen,  sont  toujours  à  la  charge  des  assu- 
reurs. 

«En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  lerme,  les  risques  continuent 
sur  les  objets  subiiitucs  aux  premiers,  provenant  de  leur  vente  ou 
de  leur  échange,  jusqu^à  concurrence  de  la  somme  assurée,  sauf  jus- 
tification de  leur  valeur  et  de  leur  mise  en  risque  en  cas  de  sinistre 
ou  d'avarie.  (Police  d'assurance  marilime  de  Bordeaux,  art.  5.) 

a  Les  risques  sur  corps  courent  du  moment  où  le  navire  a  com- 
mencé a  embarquer  des  marchandises  oo/l  défaut,  du  moment  où 
il  a  démarré,  et  cessent  cinq  jours  après  qu'il  a  été  ancré  ou  amarré 
au  lieu  de  sa  destination,  à  moins  que  le  déchargement  n'ait  été 
achevé  plus  lôt  ou  qu'il  n'ait  reçu  à  bord  des  marchandises  pour  un 
auire  voyage  avant  lexpiration  des  cinq  jours.  9  (Police  d^oMsurancê 
marilime  de  Bordeaux^  art.  6.) 

11.  11 
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d*abord  de  Bordeaux  pour  MonteTidéo  et  de  Mootevidâo 
pour  Maurice;  uu  emprunt  fut  jugé  sôcessaire  à  Haaricet 
elles  assureurs  refusaient  la  prime  de  grosse* 

Argumentant  des  deux  articles  précités»  Tassureur  pré* 
tendait  que  Maurice  était  le  dernier  Ueu  de  destinatioD, 
puisque  par  l'article  1 7  et  autres  le  voyage  était  fini. 

L'assuré  répondait  que  Maurice  était  un  lieu  de  destina* 
tion,  mais  non  le  dernier  lieu  de  destination.  Ainsi,  au  liea 
de  combiner  ensemble  les  articles  1 7  et  20  de  la  police,  il  les 
divisait  et  les  invoquait  séparément. 

Pour  apprécier  le  débat  sur  ce  point,  nous  avons  à  recber- 
cber  s'il  faut  examiner  dans  leur  portée  collective  les  arti- 
cles 17  à  80  de  la  police,  ou,  au  contraire,  si  leur  interpré- 
tation doit  être  isolée»  et»  enfln,  quel  est,  dans  une  assu- 
rtnee  faite  pour  deux  ans  de  navigation,  le  dernier  lieu  de 
destination. 

Si  nous  étions  en  présence  de  la  police  de  Paris,  Maurice 
était  un  lieu  de  destination,  mais  était-ce  le  derni^  lieu, 
dans  l'espèce,  de  la  police  de  Bordeaux?  Évidemment  oui, 
si  lesarlicles  17  et  80  de  cette  police  doivent  s'interpréter 
Tun  par  Tautre.  En  effet,  là  où  ilnil  le  voyage  est  le  dernier 
lieu  de  destination,  quanta  ce  voyage,  quelle  que  soit  la  déno- 
mination sous  l'empire  de  la  police  de  Paris  ou  de  Bordeaux. 

A  un  autre  point  de  vue,  comment  déterminer  le  dernier 
lieu  de  destination  pour  une  navigation  de  deux  ans?  Il  faut 
donc  rentrer  dans  les  termes  de  la  police,  article  17. 

Nous  pensons  donc  que  les  deux  articles  17  et  20  sont 
liés  ensemble,  et  pour  ne  pas  laisser  notre  avis  isolé,  nous 
rappelons  d'abord  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
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la  Seiae  sus-énoDcé,  p.  U6,  qui  apprécie  dans  des  termes 
précis  la  queslioo  qui  nous  occupe  au  poial  de  vue  du 
voyage  uni  et  du  lieu  de  destination. 

Sans  doute,  dans  cejugement,  il  s*agit  de  la  policede  Paris 
qui  ne  parle  que  d'un  lieu  de  destination,  mais  nous  avoua 
dit  que  là  où  Ûnii  le  voyage,  en  vertu  de  l'article  17  de  la 
police  de  Bordeaux,  là  est,  en  regard  de  l'assureur,  le  der- 
nier lieu  de  destination. 

Qu'a  voulu,  en  effet,  l'assureur  sous  l'empire  de  l'une  ou 
de  l'autre  police? 

Se  mettie  à  Tabri  des  conséquences  des  emprunts  à  la 
grosse  inutiles,  là  où  le  capitaine,  pouvant  utiliser  son  fret, 
avait  le  moyen  de  pourvoir  aux  avaries  sans  emprunt;  or, 
lorsque  le  capitaine  se  trouve  dans  un  lieu  dedestination  qui 
esl  le  dernier  lieii  de  destination  au  regard  de  l'article  17 
précité,  parce  que  le  voyage  est  ilni  suivant  la  convention 
de  l'article  17,  il  a  du  réparer  les  avaries  sans  recourir  à 
des  emprunts  qui  peuvent  éire  nécessaires  là  où  le  lieu 
n'étant  en  aucune  façon  celui  de  destination^  il  peut  n'a- 
voir pas  de  firet  à  recevoir.  Si  l'esprit  de  la  stipulation  est 
toujours  le  même,  peu  importent  donc  les  mots. 

Au  surplus,  si  la  clause  de  la  police  de  Paris  pouvait 
paraître  justiller  seulement  le  jugement  cité  plus  baut  et  ne 
pas,  malgré  notre  avis,  s'appliquer  à  l'espèce  de 4a  police 
de  Bordeaux,  nous  invoquerions  sur  ce  poipt  l'opinion  de 
M.  Lemounier,  sur  Tarticle  19  d'alors,  et  dans  un  cas  bien 
plus  défavorable. 

L'article  20  dont  nous  nous  occupons,  porte,  on  le  sait  : 

c  Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse  contractés  pour 
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dépenses  ou  réparations  extraordinaires  en  cours  de  voyage 
ne  sont  à  la  cliarge  des  assureurs  que  jusqu'au  dernier  lieu 
de  destination,  conopris  qu'ils  soient  dans  l'assurance.  Tous 
emprunts  faits  audit  lieu,  et  pour  voyages  subséquents,  leur 
demeurent  étrangers.  »  {Police  (Passurance  maritime  de 
Bordeaux^  art.  20.) 

On  voit  que  cet  article  embrasse  deux  cas  distincts,  em- 
prunts au  lieu  de  destination  pour  le  passé,  emprunts  pour 
Tavcnir;  maisautrcfois  la  police  était  rédigée  différemment. 
Ainsi,  après  avoir  parlé  de  la  police  de  Paris  analysée  dans 
le  jugement  précité,  M.  Lemonnier  ajoute,  &  un  double  point 
de  vue  (l.  H,  p.  <93.n«»  345,  346)  : 

c  Moins  nette  et  moins  précise,  la  police  de  Bordeaux  se 
borne  à  dire  que  <  tous  emprunts  faits  au  dernier  lieu  de 
destination  pour  wyages  subsiquenlSt  demeurent  étrangers 
aux  assureurs.  > 

«  Tout  en  donnant  aux  Bordelais  le  conseil  d'adopter  une 
rédaction  qui  no  laisse  pas  même  de  prétexte  è  Téquivo- 
que,  nous  n'hésitons  pas  h  déclarer  que  nous  voyons,  dans 
les  termes  qui  précédent,  Texpression  d'une  stipulation  en 
tout  conforme  à  la  clause  parisienne. 

c  S*il  pouvait  rester  un  doute  sur  ce  point,  si  l'on  vou- 
lait, par  exemple,  essayer  de  soutenir  que  ces  mots  cpour 
voyages  subsiquenls  >  laissent  au  compte  de  l'assureur  les 
emprunts  faits  au  lieu  de  destination  pour  réparer  les  ava- 
ries survenues  pendant  le  voyage  assuré,  nous  répon- 
drions, d'abord,  que  la  clause  serait  parfaitement  inutile, 
puisqu'elle  ne  dérogerait  ni  au  droit  commun,  ni  à  la  juris- 
prudence dont  les  assureurs  ont  voulu  se  garantir,  si  elle 
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De  devait  point  précisément  s'appliquer  aux  emprunts  faits 
pour  réparer  les  avaries  du  voyage  assuré,  car  personne 
n*a  Jamais  prétendu  qu*un  assureur  pût  être  tenu  des  em- 
prunts que  rassuré  destinerait  au  chargement  ou  è  Terme- 
ment  d'un  voyage  futur. 

«  Nous  ajouterions  (et  cette  réponse  n'aurait  pas  moins 
de  force)  que  la  première  partie  de  Tarticle,  qui  fixe,  i  Tar- 
rivée  du  navire  au  dernier  lieu  de  destination  compris  dans 
Tassurance,  la  fln  de  l'obligation  où  Ton  reconnaît  que 
sont  les  assureurs  de  payer  la  prime  des  emprunts  à  la 
grosse  contractés  pour  réparations  et  dépenses  eitraordi* 
naires  faites  pendant  le  cours  du  voyage,  explique  sura« 
bondamment  que  la  dernière  disposition  s*applique  aux 
emprunts  qui  seraient  faits,  dans  le  mémo  but  et  pour  le 
même  emploi,  mais  au  lieu  do  destination. 

c  L'article  10  de  la  police  de  Bordeaux  nous  paraît  donc 
exprimer,  mais  seulement  avec  moins  de  clarté,  exactement 
la  môme  stipulation  que  l'article  correspondant  de  la  police 
de  Paris.  Malgré  la  difTôrenco  qu'un  esprit  subtil  peut  es* 
sayer  de  trouver  entre  ces  mots  de  la  formule  bordelaise  : 
c  Jusqirau  dernier  lieu  do  destination  compris  dans  Passu- 
rance  >  et  ceux-ci  do  la  formule  parisienae  :  <  Jusqu'au 
lieu  do  destination  de  ce  voyage,  »  le  sens  est  évidemment 
le  mémo,  et  la  combinaison  de  l'article  16  avec  Tarticle  10, 
si  logiquement  faite  parle  tribunal  de  la  Seine,  dans  le  Ju- 
gement du  22  août  I8i2,  plus  haut  cité,  doit  servir  pareil- 
lement  à  interpréter  ce  qui  peut  rester  de  vague  et  d'obscur 
dans  ces  mots:  «Jusqu'au  dernier  lieu  de  destination  com 
pris  dans  l'assurance. 
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«  En  résumé,  notre  aiHclç  fait,  aux  règles  do  droit  com- 
mun, et  aux  principes  consacrés  par  la  jurisprudence,  deux 
remarquables  dérogations.  Il  affranchit  Tassureur  de  l'obli- 
gation de  payer,  passé  le  Jour  où  l^assurance  a  pris  fin  (car 
Tarticle  s'appliquerait  pareillement  au  cas  de  rupture  du 
voyage  assuré),  la  prime  des  emprunts  à  la  grosse  con- 
tractés en  cours  de  voyage,  pour  faire  face  aux  dépenses  et 
aux  réparations  du  navire,  c'est  la  première;  il  affranchit 
les  assureurs,  non-seulement  de  tout  emprunt  è  la  grosse, 
mais  encore  de  tout  emprunt  simple  (par  Pexpi^ession  de  la 
clause  générale)  contracté  au  lieu  de  destination,  même 
pour  réparer  les  avaries  survenues  pendant  le  temps  de 
Tassurance;  c'est  fa  seconde.  » 

Nous  croyons  donc,  par  les  raisons  qui  précèdent,  que 
tous  frais  relatifs  h  l'emprunt  h  la  grosse  contracté  è  Mau* 
rice  doivent  rester  étrangers  aux  assureurs.  Vainement  on 
dirait  que  l'emprunt  a  été  contracté  pour  avaries  pendant  le 
voyage,  ce  n'est  pas  là  la  question,  puisque  Tassureur  ne 
repousse  pas  par  sa  convention  les  avaries  et  qu'il  prétend 
se  décharger  seulement  des  frais  de  l'emprunt. 

Veut-on,  malgré  l'explication  que  nous  avons  donnée  de 
la  police,  prétendre  que  pour  la  police  de  Bordeaux  on  n'en 
exclut  que  les  emprunts  pour  voyages  subséquents  après 
arrivée  au  lieu  de  destination  ?  Mais  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 20  sont  parfaitement  divisibles,  comme  nous  l'avons 
dit;  on  exclut  les  emprunts Jusqu^au  dernier  lieu  de  desti* 
nation  (nous  avons  expliqué  ces  lAots),  on  exclut  aussi  les 
emprunts  pour  voyages  subséquents.  Cette  dernière  condl«- 
tion  ne  peut  être  isolée  de  la  première,  elle  ne  prouve  done 
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pas  que  les  frais  de  Temprant  pour  tojage  antérieur  soient 
nécessairement  è  la  charge  de  Tassureur. 

Enfln,  on  ne  peut  argumenter  de  ces  mots  de  la  police  de 

Bordeaux compris  quMIs  soient  dans  l'assurance , 

car  cela  ycuI  dire  qu'alors  mémo  que  Tassureur  régie  en 
avaries  les  causes  de  Temprunt,  il  n'en  reste  pas  moins  dis* 
pensé  des  frais;  c'est  là  la  convention  ou,  si  l'on  veutt  un 
mode  de  francliise  sous  un  terme  spécial. 

On  nous  opposera  sans  doute  un  Jugement,  extrait  du 
Mémorial Ae  Bordeaux,  (ann.  1846, 7«  1.,  <'* Pm  P-  U5  (1). 

n  n'y  a  qu'une  réponse  à  faire  è  cette  décision,  c'est  que 
Particle  49  quil  relate  diffère  de  Tarticle  tO  de  la  police 


(1)  Voici  d*abord  les  faits  qui  ont  donné  lien  k  ce  jogemeni  : 

a  Le  SSaoûl  1846,  la  maison  Beyssari  GanUer  (ait  assorer  par 
divers,  sur  la  place  de  Bordeaux^  une  somme  de  170,000  fr.  sur  corps, 
agrès  ei  apparaux  du  navire  le  Chateaubriand,  pour  aUer  à  la  Nou- 
velle-Orléans, et  de  ce  pori  revenir  à  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre  on 
Marseille,  avec  Taculté  de  relever  du  Havre  oi  de  Nantes  pour  Bor^ 
deaux. 

«  La  prime  liée  est  fixée,  etc. 

«  Les  articles  16  et  19  des  conditions  imprimées  de  la  police  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Article  16.  —  En  cas  d'assurance  k  prime  liée  ou  à  terme,  chaque 
«  voyage  est  l'obiet  d'un  règlement  séparé.  La  fin  de  chaque  voyage 
«  est  déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  an  premier  paragraphe  de  Far- 
•  ticle  5  et  à  l'article  6,  et  le  voyage  subséquent  est  censé  commeiH 
a  cer  immédiatement. 

«  Article  19.  —  Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse  contractés 
a  pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires  faites  en  cours  de 
«  voyage  ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  que  jusqu'au  dernier  lieu 
«  de  desUnation  compris  dans  l'assurance.  Tons  emprunts  iiiits  au- 
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qui  nous  occupe;  raniclc  19  Tonne  un  tout,  et  noire  arti- 
cle 20  conderil,  au  contraire,  deux  ordres  dMdôes  séparées 
qui  appellcntaussi  deux  appréciations  diiïérentes;  on  s'aper- 

(K  dil  lico  et  pour  voyages  subséquents  leur  demeurent  ctrangt  rs.  v 
Suit  la  parire  du  jugement  qui  n'a  pas  trait  à  la  question  qui  nous 
occupe,  mais  quant  ï  la  prime  du  contrai  de  grosse  conscmî  sur 
le  corps  du  navire  le  Chateaubriand,  pour  retour  de' la  Nouvelle- 
Orléans  au  Havre,  le  tribunal  s'exprime  ainsi  : 

«  Attendu  que  c'est  relativement  aux  voyages  subséquents  au 
dernier  lieu  de  desiinution  compris  dans  l'assur.mce  seule- 
ment, que  rariicle  19  de  la  police  souscrite  par  Lançon  et  C«  dé- 
charge les  assureurs  de  la  prime  des  contrats  à  la  groue  consentie 
pour  causes  de  réparations  extraordinaires  du  navire; 

«  Attendu  que  ledit  article  de  la  police  forme  un  sens  complet;  qu'il 
est  relatif  à  un  ordre  de  faits  différents  de  ceux  prévus  par  l'art.  16, 
auquel  il  ne  se  réfère  point  explicitement  ;  que  la  st  pulation,  au  cas 
d'assurance  à  prime  liée,  d'un  règlement  particulier  pour  cbaque 
voyage,  parait  avoiréié  introduite  dansTarticle  16  en  vue  spéciale- 
meut  des  franchises  réglées  par  l'article  immédiatement  précédent; 

a  Attendu  que  le  Havre  étant  nominativement  compiis  dans  le 
voyage  assuré  par  les  défoudeurs,  ils  ne  sont  donc  point  en  droit  de 
frire  retrancher  du  compte  des  avaries  du  Chateaubriand  la  prime 
du  contrat  à  la  grosse  souscrit  par  le  capitaluc  Laborde,  passé  de  la 
Nouvelle-Orléans  retour  au  Havre,  etc.,  etc.  » 

Nuus  croyons  utile  de  rapprocher  de  cet  arrêt  les' considérants 
d'un  arrêt  de  Bordeaux  du  95  mai  1856^  qui  renferme,  au  surplus, 
implicitement  dans  le  passage  souligné,  la  doctrine  du  jugement  du 
Trib.  de  commerce  de  la  Seine  du  iO  juillet  1847  précité,  p.  149. 

«  Attendu  que  l'assureur  sur  corps  garantit  Theuicuse  arrivée 
du  nuvire  au  port  de  destination;  qu'il  est  donc  tenu,  lorsque  le 
navire  arrive  avarié  par  fortune  de  mer,  de  le  faire  réparer,  et  le 
mettre  en  état  de  navigabilité  ;  d'où  suit  que  s'il  y  a  impossibilité  de 
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cevra  cnfln  de  la  (imidité  des  motifs  de  ce  jugement  lors* 
qu'il  rattache  l'article  16  aux  Tranchiscs  stipulées,  et  on 
sent  que  la  décision  n*est  nullement  juridique. 

Quant  à  Tarrét  de  cassation  du  i  novembre  18i5,  dont 
on  exciperait  aussi,  il  n*éclaire  pas  le  débat,  si  la  police 
qui  a  donné  lieu  à  cet  arrêt  est  difrércnte,  car  il  sufOt  d'une 
modiflcalion  dans  la  convention  pour  justiQer  une  dé* 


le  réparer,  soitj^ar  défaut  de  maiéri.tux  ou  d'ouvriers,  soit  par  le 
manque  de  fonds,  l'iiinavîgabili  é  relative  esta  la  charge  de  Tassu- 
rcur  el  donne  ouverture  au  délaissement; 

«  Que  s'il  esi  Trai  que  les  risques  de  l'assureur  cesstni  à  Tarrivée 
du  narire  au  lieu  de  desiinaiion,  c'est  en  ce  sens  qu'il  ne  répond 
pas  des  événements  ulténeurâ,  mais  il  rcponJ  des  cvcneuienls  anié- 
rieuis  et  de  lout  le  préjudice  qu'ils  peuvent  occasionner  à  l'assure  ; 
que  l'innavigabilité  résultait  de  l'inipossibililé  où  Ton  esl  de  faire 
réparer  le  navire,  a  son  origine  ei  sa  cause  première  dans  les  avaries 
éprouvées  «lans  In  traversée,  el  c'est  comme  si  le  navire  arrivait  au 
port  innavigabte,  car  rinnavigahililé  relative  produit  le  même  effet 
qne  l'innavigibilité  absoluetet  y  est  eniièrement assimilée  ; 

m  Attendu  que,  pour  déroger  à  ces  règles  de  droit  commun  ot 
affranchir  ras>ureur  d'une  obligation  qui  tient  a  la  nature  du  con- 
trat, il  faudrait  une  clause  cxpres^^e  et  formere,  et  qui  ne  fût  pas 
susceptible  d'une  autre  imerpréiaiion  ;  qu»  tout  ce  qui  résulte  de 
Varlicle  90  de  la  police ^  e^ett  que  si,  pour  réparer  le  navire  au  port 
de  destination,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  un  emprunt  à  la  grosse. 
Us  assureurs  ne  seront  pas  tenus  de  la  prime,  et  l'emprunt  leur  de- 
meurera étranger,  de  sorte  qu'ils  aient  seulement  à  rembourser  à 
l'assuré  le  coût  des  réparations  matérielles;  mais  qu'il  n'en  résulte 
nullement  que  si,  à  dvlaut  de  fonds,  le  navire  ne  peut  élre  remis  en 
état,  l'innavigabilité  relative  ne  soit  pas  à  leur  charge,  et  ne  puisse 
donner  OQTerture  au  délaissement.  «(Gnerrand,  1S57^  p.  33.) 
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eiston  d'eopèee.  Noos  le  prouvons  en  citant  cet  arrél  en 
note,  ainsi  que  celui  de  Rennes  qui  y  a  donné  lieu  (1  )• 

(1)  «  Considérant,  dil  la  Cour  de  Rennes,  le  17  janvier  1843,  que, 
d'après  les  convenlions  intervenues  entre  les  assureurs  et  le^  assu- 
rés pour  Topgè  d'aller  de  Bordeaux  à  Monievîdtk),  eonventioiis 
d'ailleurs  conformes  à  l'article  350  du  Code  de  commerce,  les  asn* 
reurs  prenaient  à  leur  charge  toutes  les  pertes  et  dommages  qui 
pouvaient  arriver  au  navire  pendant  la  traversée  ;  qu'il  en  résulte 
que  le  propriétaire  était  garanti  par  eux  de  toutes  les  dépenses  que 
l'article  397  du  même  Code  qualiûe  avaries  ;  qu'ils  doivent  donc  lai 
rembourser  toutes  celles  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  remettre  le 
navire  au  même  état  que  s'il  fût  arrivé  à  Montevideo  exempt  d*ava- 
rics,  en  déduisant  seulement  la  différence  du  neuf  au  vieux,  telle 
qu'elle  avait  été  convenue  ; 

aCoiisidéranl  que  l'indemnité  qui  doit  être  complète  ne  le  serait  pas 
si  elle  ne  comprenait  pas  la  prime  de  l'emprunt  ^  la  grosse  que  le  ra- 
piiaine,  qui  a  justiHé  n'avoir  pas  de  fonds  pour  réparer  les  avaries, 
fut  obligé  de  contracter  pour  pourvoir  à  la  dépense  qu'elles  nécessi- 
taient ; 

«  Qu'en  mettant  cette  prime  à  la  charge  des  assureurs  du  voyage 
d'aller,  ce  n'est  point  les  constituer  assureurs  du  voyage  de  retour, 
mais  les  soumettre  seulement  au  remboursement  des  frais  faits  pour 
la  réparation  d'avaries  éprouvées  pendant  le  cours  du  voyage  par 
un  assuré  ; 

m  Que  le  capitaine,  en  contractant  un  emprunt,  agissait  tellement 
pour  eux  et  dans  leur  intérêt,  que  si,  faute  de  fonds  ou  de  matériaux 
nécessaires  pour  réparer  les  avaries  souffertes,  la  réparation  fût 
devenue  impossible,  il  pouvait  en  résulter  une  innavigabilité  rela- 
tive qui  eût  été  â  leur  charge,  puisque  elle  eût  été  la  suite  immédiate 
et  le  résultat  forcé  des  fortunes  de  mer  éprouvées  pendant  le  voyage 
de  Bordeaux  à  Montevideo  ; 

«  Considérant  que  l'éqaipage  ne  pouvait  être  congédié  à  Mon* 
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SI  la  eonYention  que  nous  venons  d^exaininer  n^eitsta 
pa8«  les  assureurs  du  voyage  d'aller  sont  tenus  de  rem- 
bourser aux  assurés  ou  armateurs  le  profit  maritime  d'un 
emprunt  h  la  grosse,  contracté  parle  capitaine,  mandataire 
de  ceux-ci,  même  après  l'arrivée  du  navire  à  sa  destination, 
mais  pour  avaries  survenues  pondant  le  voyage  d'aller.  Le 
voyage  dont  il  est  parlé  dans  rarticle234  n'est  pas  le  voyage 


tevidéo  comme  il  aurait  pu  Téire  en  France;  qae  le«  frais  de  no«r- 
riiureel  loyers  de  l'équipage  pcndaiii  le  temps  des  réparations  toni 
aussi  des  dépenses  que  les  avaries  soufTiTteaoïU  OfcasionDées  ^  que 
rintimé  doit  donc  en  éire  indemnisé  par  les  appelants  ,  couformé- 
meal  au  principe  consacré  par  l'article  403  du  Code  de  commerce. 
«  Pourfoi  en  cassation  de  la  part  des  assureurs»  pour  violation 
des  articles  S34,  350  et  397  du  Code  de  commerce. 
«  Arrêt. 
ft  l4i  Cour;  —  Attendu  que  Farrét  attaqué  constate  que,  diaprée 
les  conventions  faites  entre  les  parties,  conventions  conformes  aux 
dispositions  de  Tarticle  350  du  Code  de  commerce,  les  assureurs 
étaient  tenus  de  tous  dommages  et  pertes  qui  pooYaient  arriver  au 
oaTire  pendant  la  traversée  ; 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  les  avaries  souffertes  par  le  Mvire 
la  Joséphine  ont  été  éprouvées  par  le  navire  pendant  le  voyage  de 
Bordeanx  à  Montevideo  ; 

«  Que  les  assurés  ont,  par  suite,  le  droit  d'être  indemnisés  com- 
plètement de  toutes  tes  dépenses  que  ces  avaries  leur  ont  occasion- 
nées; 

9  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  capitaine, 
pour  pourvoir,  à  Montevideo,  aux  réparations  do  navire,  a  été  con- 
traint, faute  de  fonds,  do  recourir  à  IVmprunt  à  la  grosse»  et  que, 
dès  lors,  la  prime  de  cet  emprunt  doii  être  misé  à  la  ch  »rge  des  assu- 
reurs ;  —  Rejette,  été.  (4  novembre  1S45.)  » 
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assuré»  mais  celui  do  navire ,  jusqu'au  retour  au  lieu  de 
rexpédition(l). 

205*  Un  arrêt  de  la  Cour  da  Paris,  du  20  mars  1811, 
S.  V.t  41-2-485,  a  décidé  que  l'assureur  doit  h  Tas- 
sure  toute  la  prime  de  grosse  payée  au  prêteur  sans  réduc- 
tion pour  les  risques  de  guerre,  encore  que  Tassuœur  n'ait 
pas  pris  ces  derniers  risques  à  sa  charge.  Mais  cette  déci- 
sion d'espèce  était  motivée  sur  ce  que  il  est  de  l'essence  du 
contrat  de  grosse  que  tous  les  cas  fortuits  soient  à  la  charge 
du  prêteur.  Suivant  le  même  arrêt,  les  parties  ne  pour- 
raient même  déroger  à  cette  condition  sans  dénaturer  le 
contrat,  et  dès  lors  renonciation  du  risque  de  guerre  dans 
la  lettre  de  grosse  n'ajoute  rien  aux  obligations  du  préleur. 

266.  L'assureur,  après  sinistre  total,  ne  doit  pas  à  l'as- 
suré les  sommes  privilégiées  qui  diminuent  la  valeur  do 
navire,  telles  qu'un  emprunt  à  la  grosse;  il  doit  donc  les 
défalquer  de  l'indemnité  à  payer  (2).  (Arg.  de  l'art.  325  du 
C.  de  comm.) 

Mais  les  assureurs  sur  corps  d'un  navire,  dont  la  valeur  a 
été  fixée  de  gré  è  gré  en  connaissance  d'un  emprunt  à  la 
grosse  contracté  auparavant  par  le  capitaine  en  cours  de 
voyage  et  en  lieu  de  relâche  forcée  pour  couvrir  la  dépense 


(I)  Bordeaux,  30  mars  1830  ;  D.  ?.,  Aisur,  mar.,  31-9-5;  voy« s 
aussi  Bordeaux,  3  mai  1841,  el  l'arrél  de  Douai  du  9  noveaibre  1847; 
Leliir,  1848,  p.  107. 

(î)  Rouen,  14  m  li  1854,  S.  V.,  84-9-378. 

Peu  importe,  suivaol  cet  arrêt,  que  Teroprunt  soil  postérieur  à 
Tassurance;  il  suffit  que  les  causes  de  Fcmprunt  soient  antérieures. 
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de  réparations  nécessitées  par  un  accident  antérieur,  ne 
sont  pas  en  droit»  en  cas  de  délaissement  pour  perte  du  na- 
vire survenue  depuis  Tassurance»  do  ristourner  ou  de  dé« 
duire  de  la  somme  assurée  le  montant  de  Temprunt  à  la 
grosse.  Voici  la  décision  intervenue  è  cet  égard  : 

<  Attendu  que,  soit  que  Ton  considère  Tassurance  sous* 
crite  le  31  janvier  1850»  comme  une  prolongaiion  de  celle 
raito  le  31  janvier  18(9,  cl  la  continuation  des  risques  sur 
le  navire  le  G  us  f  ave  de  la  part  de  la  Société  d'assurances  en 
Taveur  du  sieur  Broussel  \  soit  que  Ton  considère  cette  der- 
nière assurance  comme  indépendante  de  la  première,  il 
n'en  résulte  pas  moins  des  Tuits  de  la  cause  et  des  explica- 
tions des  parlies  à  Taudience,  que  la  Société  d'assurances 
ne  peut  se  prévaloir  des  événements  anU^ricurs  qu'elle  con- 
naissait parfaitement,  et  sous  Tempire  desquels  le  navire  a 
été  évalué  de  gré  à  gré  à  la  somme  de  vipghhuit  mille  francs  ; 

«Que  la  prétendue  créance  privilégiée,  invoquée  au- 
jourd'hui, n'est  le  fait  que  dos  frais  qui  ont  été  occasion- 
nés en  cours  de  voyage  par  la  fortune  de  mer  arrivée  au 
navire,  et  qui  ont  profilé  au  navire,  è  la  cargaison  et  à  Tas- 
sureur  lui-même  ; 

c  Attendu  que  l'arrêt  du  U  mai  1 824,  rendu  par  la  Cour 
d'appel  de  Rouen,  dont  on  s'est  prévalu,  n'a  aucune  ana- 
logie avec  l'espèce  actuelle  ^ 

<  Qu'il  s'agit  dans  cet  arrêt  d'un  emprunta  la  grosse  fait 
pour  des  causes  antérieures  au  voyage  assuré  et  sur  un 
navire  qui,  au  moment  do  l'assurance,  commençait  son 
voyage  et  sa  navigation;  tandis  que  dans  la  cause  actuelle 
il  s'agit  d'un  emprunt  fait  pendant  et  à  raison  du  voyage 
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c  Ittendu  que  Tempruni  è  la  grosse,  dont  parle  TarrA 
précité,  avait  été  fait  pour  compléter  la  valeur  du  navire 
assuré,  et  que  r.empruni  à  la  grosse,  eonlracté  par  le  navire 
1$  Gustave^  a  été  fait  pour  solder  les  dépenses  de  la  relâche 
forcée  à  Malte,  et  non  pour  compléter  rarmemeui  et  mise 
hors  du  navire; 

c  Attendu  que  s'il  est  de  principe  qu'un  emprunt  à  It 
grosse,  fait  par  l'armateur,  doit  élre  déduit  de  Tassurance, 
parce  qu'il  réduit  ainsi  la  somme  dont  il  court  le  risque,  et 
que  ce  risque  est  assuré  par  le  préteur,  il  est  aussi  de  prin- 
cipe que  remprunta  la  grosse,  fait  par  le  capitaine  en  cours 
de  t)oyage  et  dans  le  cas  de  rariiclf"  234  du  Code  de  com- 
merce, demeure  indifférent  à  l'évaluation  donnée  au  navire 
dans  le  contrat  d*assurance,  parce  que  le  débours  de  l'ar- 
mateur n'en  reçoit  aucune  niodiOcation,  et  que  les  répara 
lions  ainsi  faites,  bien  que  Tarmateur  ait  à  les  payer  dans 
une  certaine  proportion  è  l'heureuse  arrivée,  sont  le  résul- 
tat de  foriunes  de  mer^  el  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de 
diminuer  les  garanties  que  l'armateur  s*est  données  par  le 
contrat  d'assurance,  et  qui  doivent  le  faire  rentrer  dans 
son  débours  primitif; 

<  Que  jamais,  en  cas  d'abandon  d'un  navire  grevé  d'un 
contrat  de  grosse,  souscrit  par  le  capitaine  en  cours  de 
voyage^  il  n'a  été  rien  déduit  pour  cause  desdits  emprunts; 

c  Qu'admettre,  en  effet,  la  déduction  réclamée,  ce  serait 
faire  bénéficier  l'assureur  au  détriment  de  l'assuré,  des 
sinistres  ou  avaries  qui  frapperaient  un  navire  en  cours  de 
voyage  ; 

«  AttendUt  dés  lora,  qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus, 
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ppir  le  tribuBtlt  la  convîdioD  profonde  qot  Rassuré  ne 
Y«ul  poinl  bénéficier  sor  la  chaoa  assurée,  et  qu'il  est  Juste 
al  équitable  d'accueillir  sa  demande  « 

c  Condamne  la  Société  d'assurances  mutuelles  maritimes 
awr  eorpe  de  navires»  en  la  personne  du  sieur  Engourron, 
au  paiemaol  eu  faveur  de  Gabriel  Brousset,  de  la  somme 
de  $9îM0  WÊtUe  cmq  e$nt$  francs,  pour  solde  de  celle  de 
fringt^àmi  mille  francs,  montant  de  Tassuranoe,  ayec  dé- 
pens,»  (T.dec.deToulon,23juiK  4850;LehirJ801,p.15i.) 
267.  On  sait  que  la  différence  entre  le  contrat  à  la  grosse 
el  la  police  peut  annuler  Tassuranoe  (1). 

L'assuié  qui»  frauduleusemeot»  n'a  pas  déclaré  à  Tas- 
sureur  les  emprunts  à  la  grosse»  est  tenu  de  les  pajer 
nonobalant  la  perte  ou  prise  du  navire  (Code  de  oommeroe» 
380). 

Ainsi  peut  éiro  déclarée  nulle  et  non  avenue  Tassuranoe 
faiie  sur  un  navire  déjà  cliargé  d'un  emprunt  à  la  grosse» 
dent  la  déclaration  n*a  pas  été  faite  dans  la  police  (9). 

Lortqu^un  billet  pour  argent  prêté  à  la  grosse  à  un  ca- 
pUaine  illettré  n*ost  signé  que  p»r  l'écrivain  du  navire»  et 
n'a  point  été  transcrit  au  greffe  du  tribunal  de  commerce» 
on  doit  déclarer  nulle  Tassurance  faite  par  le  préteur,  si  les 

(1  /  Trib.  de  coiiim.  de  Marseille,  9  octobre  1830  ;  Joiiniai  de  Mmr- 
•eilU,  tl-t-tt5  ;  voy.  Lagei  de  Podio,  1  -384. 

(9)  An.  357  du  Code  ds  roium.  ;  SO  mars  18 14  ;  Tribunal  de  coui- 
msrcedela  Seiae;  voy.  le  DroUy  tS  mars  IS44;  Trib.  de  comm. 
de  Marseille  y  13  aoûl  1894,  J.  M.,  5-SS41;Yoy.  aoaai  Paris, 
JIUm(Hdê$  Aiêufoneu,  1*156,  et  eoin  ladéeisioD  rap|ioriée  dans  le 
journal  Is  PrM  do  SO  déssmbrs  1S44. 
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assureurs  n'oui  pas  été  instruils  de  ces  circoustMces  (4). 

L'assurance  prise  sur  argent  prêté  è  la  grosse  est  nulle 
pour  défaut  d'aliment,  si  elle  précède  la  création  du  contrat 
à  la  grosse  (2). 

268.  Le  change  maritime  d'un  emprunt  è  la  grosse  n'est 
pas  à  la  charge  de  l'assureur  qui  a  assuré  le  préteur  (3). 

Mais  si  Tassureur,  sachant  que  le  capital  énoncé  dans 
la  police  d'assurance  comprenait  le  change  maritime  en 
avait  effectué  le  paiement,  il  ne  pourrait  plus  exercer  une 
répétition  (4). 

L'assureur  est  présumé,  en  effet,  dans  Tespèce,  avoir  re- 
noncé, par  l'exécution,  au  droit  de  répétition. 

La  clause  de  faire  échelle,  de  dérouter  et  rétrograder, 
insérée  dans  la  police  d'assurance,  est  obligatoire  contre 
Fassureur,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  littéralement  exprimée 

dans  le  billet  de  grosse ,  surtout  au  cas  où  il  s'agit  d'un 

voyage  destiné  à  la  poche  (5). 

En  effet,  lorsque  après  avoir  pris  à  sa  charge  tous  les 
risques  maritimes  quelconques,  le  prAleur  à  la  grosse  a  fait 
assurer  la  somme  prêtée,  en  spécifiant  et  précisant  les  ris- 


(l)Trib.decomin.  de  Marseille,  98  janvier  lSS9,/.ife  Jf.,  10*  an- 
née, pag6  185;  mais  voyez  uoire  deuxième  parlie,  paragraphe  du 
Contrat  à  la  grosse. 

(9)  Aïx,  %  février  1895,  Journal  de  Hlarseile,  7-1-87. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  ALirscille,  7  novembre  1898, /otinial  de 
Marseille,  9-1-935;  voy.  cependant  Bordeaux,  3  mai  1841  ;  J.  P., 
y"*  Assurances  marilimei,  n"  SCO,  p.  U;  Code  de  comm.,  art.  847. 

(4)  Trib.  de  corn,  de  Marseille, 93  juin  1836,  J.  de  M.,  16-1-119. 
(6)  Aix,  18  février  1898;  Journal  de  Marseille,  98-9-948. 
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ques  dont  Tassurear  sera  garant,  retendue  de  la  garantie 
de  ce  dernier  doit  être  appréciée  d'après  les  expressions  de 
\m  police  d'assurance,  et  non  d'après  celle  du  billet  de 
grosse. 

Le  Code  de  commerce  permettant  spécialement  (art.  334, 
335)  (1)  l'assurance  sur  armement  et  vicluailles,  séparé- 
ment de  l'assurance  sur  corps,  le  montant  d'une  obligation 
souscrite  par  le  capitaine  pour  avances  à  lui  faites  pour 
compte  de  son  navire,  et  payable  après  son  heureuse  arrivée 
eu  port  désigné,  peut  valablement  faire  l'objet  d'une  assu- 
rence. 

En  effet,  la  somme  assurée  a  été  exposée  aux  chances  de 
la  navigation,  puisqu'elle  ne  devait  être  payée  qu'après 
rheureuse  arrivée  du  navire  au  port  de  destination;  les  as- 
sureurs ne  pourraient  donc  faire  annuler  l'assurance,  après 
le  sinistre,  en  alléguant  l'impuissance  où  ils  auraient  été. 


(1)  «  L'assarance  pentavoir  pour  objet,  le  corps  et  quille  du  vais- 
seau, Yide  ou  chargé,  armé  ou  non  armé,  seul  ou  accompagné,  les 
agrès  et  apparaux,  les  armements,  les  vicluailles,  les  sommes  prê- 
tées à  la  grosse,  les  marchandises  du  chargement,  et  toutes  autres 
choses  ou  valeurs  estimables  à  prix  d'argent,  sujettes  aux  risques  de 
la  navigaUon.  (C.  de  comm.,  art.  334.) 

<c  L'assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  une  partie  desdiis 
objets,  conjointement  ou  séparémenu  Elle  peut  être  faite  en  temps 
de  paix  ou  en  temps  de  guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage  du  vais- 
seau. Elle  peut  être  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  ou  seulementpour 
l'un  des  deux,  pour  le  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité  j  pour 
tous  voyages  et  transports  par  mer,  rivières  et  canaux  navigables. 
(C.  de  comm.,  art.  835.) 

II.  13 
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en  eas  de  seufelage,  de  se  bfane  reeeoBittre  par  les  \ 
rears  nr  cerps,  poitqiie  renpioi  de  ta  sonae  enpniitte 
se  irtttvesifflstmmeot  JusUflè  par  réttooeé  de  PebligatkMi 
causée  pour  Tusage  du  navire  (1  )• 

869.  Lorsque  le  navire  a  èlé  vends,  Tassureiir  qui  a 
aasiirèleprét  àU  grosse  n'es!  pas  dtehargè  de  sa  reapco- 
sabilitit  le  gage  exislanl  et  n'élant  pas  éteint  parte  vente  do 
navire  (S). 

870.  On  peot  assurer  une  partie  du  navnre  el  emprunter 
à  ta  grosse  snr  Tautre.  Dans  ta  cas  de  eoneoors  entre  on 
préteur  à  la  grosse  et  Tassureurt  Tobjet  est  partagé  mUre 
eux  au  centime  ta  franc  de  leur  créance  (8). 


(!)  Tnb.de  comm.  de  Marseille,  7  avril  i^ij  Jawmal  de  Mar-- 
êeilU,  19«  année,  p,  136  et  suit. 

(S)  Trib.  de  comm.  de  MareeiUe,  2S  juillet  1830,  Journal  de  Mar-' 
êHUêf  19*  année,  p.  1S8  et  saiv. 

(3)  Art.  331  G.  de  comm.;  VaUo,  8ur  l'art.  18  de  l'Ordonnance  de 
la  narine  ;  Emérigon,  1. 11,  p.  S34-S33  ;  Poikier,  n"*  49. 

La  disposition  de  l'article  331  da  Code  de  commerce,  d'après  ta- 
qeeUe  le  préteur  à  la  grosse  et  Tassareiir  doivent,  en  cas  de  naa- 
frage,  venir  en  coacours  snr  ta  produit  des  effets  sauvés,  éta- 
blit un  principe  général  qui  doit  èire  suivi  malgré  la  dispositien 
finale  de  cet  article,  qui  réserve  les  privilèges  établis  k  l'article  191, 
et  quoique  ta  n*  7  de  rarticta  191  porie  comme  privilégiées  sur  ta 
navire  Uê  $9mm$ê  priUu  au  cafiUtm$  pmÊt  Us  b€$om$  du  navire 
penâani  ta  demi$r  voyage;  la  réserve  de  la  disposition  inata  de  l'ar- 
ticta  331  ne  doil  s'entendre  que  des  privilèges  qui,  d'après  Far» 
tide  191,  précèdent  celui  du  préteur  k  la  grosse.  (Bordeaux,  ISjnî^ 
let  1848  i  Lehir,  iS&O,  p.  300;  voy.  p.  143.) 

Toutefois  le  droit  de  concours  de  l'assureuravec  ta  prêteur  < 
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Eo  aflétt  lorsqa'un  contrat  à  la  grosse  êl  un  eoatrat 

d'assurance  existent  ensemble  sur  un  chargeaient  insutt* 
sant,  le  ristourne  se  règle  de  la  même  manière  que  dans  Id 
cas  de  ristourne  de  deux  assurances. 

L'article  359  du  Code  de  commerce  contient  des  diapê- 
sitlons  spéciales  à  cet  égard. 

S'il  existe  sur  le  navire  un  emprunt  à  la  grosse  et  une 
assurance»  les  assureurs  et  les  prêteurs  exercent  leurs 
droits  concurremment  sur  le  (ret  dû  par  lés  marcbandises 
sauvées.  Mais  en  aucun  cas  il  ne  peut  être  porté  préjudiea 
au  prélèvement  des  dépenses  foiles  pendant  le  voyage  et  au 
privilège  antérieur  des  loyers  des  matelots. 

Les  privilèges  consacrés  par  Tarticle  491  sont  rigoureu- 
sement limités.  Cependant  le  prêteur  priote  l'assureur  si  le 
prêt  a  été  fait  non  avant  le  voyage  commencé,  mais  durant 
la  traversée.  (Ârg.  de  l'art.  323  du  Code  comm.) 

Il  était  Juste,  en  oflèt,  d'établir  cette  règle  en  présence  des 
principes  consacrés  par  Tarticle  4  94 ,  parce  qu'U  était  néces- 
saire de  protéger  la  navigation  en  donnant,  dans  l'espèce, 
toute  garantie  de  remboursement  au  prêteur  (4). 

Mais  lorsque  le  navire  vient  à  périr,  le  prêteur  à  la 
grosse  ne  peut  étendre  son  privilège  sur  les  assorancea 
laites  par  le  propriétaire  (2).  Vide  infrà^  p.  473. 

Les  assureurs  sont  obligés  à  toutes  les  stipulations, 

lorsqae  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lien  pour  les  betoliis  eu  ua? ire  peD« 
danileeours  du  voyage  assuré.  (An.  333  Gode  de  comm.) 

(1)  Voy.  Bordeaux,  S  décembre  1S39. 

(S)  Voy.  Aix,  semai  iSiS,  Jtmmal  de  ManMU,  t-l-SlS. 


—  472  — 

même  conditionnelles,  auxquelles  le  prêt  à  la  grosse  a  été 
consenti.  Ainsi,  lorsque  le  prêt  a  été  fait  avec  prime  simple 
pour  le  cas  de  retour  direct  du  navire  au  lieu  du  départ,  et 
augmentation  de  prime  pour  le  cas  où  il  ferait  un  voyage 
intermédiaire,  les  assureurs  sont  passible^  de  l'augmenta- 
tion  si  le  voyage  intermédiaire  a  été  fait,  bien  que  ce  voyage 
lût  en  dehors  du  contrat  d'assurance  et  postérieur  à  la  ces- 
sation des  risques  assumés  par  les  assureurs  (4).  F.  n^  265. 

271 .  Le  préteur  à  la  grosse  ne  peut  délaisser  encore,  bien 
que  les  objets  affectés  au  recouvrement  du  prêt  soieat 
perdus  aux  trois  quarts,  si  d'ailleurs  Texcédant  suffit  pour 
couvrir  le  préteur  et  a  conservé  une  valeur  de  plus  du 
quart  du  prêt  (2). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé  avec  raison 
(le  29  février  4  840,  Journ .  de  Mars.^  4  9-2-33)  que  dans  le 


(1)  Bordeaux^  3  niai,  1841  ;J.  dtt  Pal., vMM.mari(.,  a*  SOO,  p.  14. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  15  mars  18S4;  voy.  cependant 
Dageville,  3-113. 

La  Cour  d'Aix  a  jugé  qu'il  y  a  lieu  au  délaissement  en  matière  de 
contrats  à  la  grosse  lorsque  les  réparations  auxquelles  le  navire  a 
donné  lieu  en  cours  de  navigation  ont  dépassé  les  trois  quarts  de  la 
valeur  que  le  navire  avait  au  lieu  du  départ.  (Aix,  6  décembre  1897; 
D.  P.,  99-3-70.) 

Et  dans  un  autre  ordre  d'idées  qu'il  convient  de  rapprocher, 
h  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  18  décembre  1851,  quea  la  vente 
d'un  navire  occasionnée  par  la  nécessité  de  rembourser  en  pays 
étranger  et  loin  de  la  demeure  de  l'armateur,  un  emprunt  à  la  grosse 
précédemment  contracté  pour  faire  des  réparations,  suites  de  la 
fortune  de  mer,  donne  lieu  au  délaissement,  si  la  perte  résultant  de 
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eas  où  il  y  i  eu  emprunt  è  la  grosse  contracté  pendant  le 
Toyage,  sur  corps  et  cargaison  du  navire,  le  préleur  doit 
contribuer  à  la  décharge  du  navire  et  de  la  cargaison,  aux 
avaries  communes  et  particulières,  au  prorata  de  la  somme 
prêtée,  et  dans  la  proportion  pour  laquelle  cette  somme  est 
appliquée,  partie  au  navire  et  partie  à  la  cargaison. 

Le  préteur  à  qui  Temprunleur  cède  à  lilre  de  garantie 
ses  assurances  faites  sur  le  navire  perdu  et  affecté  au  prêt  à 
la  grosse,  ne  peut  demander  à  l'emprunteur,  ni  aux  assu- 
reurs du  corps  le  montant  du  prêt  ;  ce  serait,  en  effet, 
violer  les  dispositions  de  la  loi  qui  affranchissent,  pour  ce 
cas,  Temprunteur  du  paiement  (1).  (Vide  sttprà,  p.  17f .) 


ceUe  vente,  après  remboursement  de  l'emprunt  et  des  frais,  s'élève 
au  moins  aux  trois  quarts  de  la  valeur  du  navire.  (Code  de  com- 
merce, art.  369  ^ 

a  Vainement  l'assureur  prétendrait  que  la  vente  du  navire  n'aurait 
pas  eu  lieu  par  suite  de  fortune  de  mer,  mais  pour  payer  les  dettes 
eontractées  par  le  capitaine  hors  du  lieu  de  la  relâche;  la  perte  du 
navire  se  rattache,  en  pareil  cas,  k  la  fortune  de  mer,  comme  l'effet 
à  la  cause.  (Ubir,  186S,  p.  307.)  > 

(1)  Trib.  decomm.  de  Paris,  14  janvier  1845;  Gaxetiedei  Tribu- 
naux, 16  janvier  1845. 

Voici  les  termes  de  cette  décision  : 

a  Attendu  que  Delamarre  est  porteur  d'un  contrat  k  la  grosse  de 

^-^  Jugé  de  môme  que,  pour  évaluer  la  détérioration  d'un  navire  as- 
suré et  estimer  si  elle  égale  les  trois  quarts  de  sa  valeur,  et  s'il  y  a  lieu, 
par  suite,  au  délaissement,  on  peut  comprendre  dans  la  valeur  totale 
des  travaux  à  faire  pour  mettre  le  navire  en  état,  les  frais  et  intérêts  de 
l'emprunt  k  la  grosse,  sans  lequel  ces  travaux  n'auraient  pu  être  effec- 
tués sur  les  lieux  où  Ils  devaient  l'être.  (Cass.,  3  avril  18i9,  année  iai9, 
».423  :  10  décembre  1849,  année  1850, 2- 14.)  »  (Note  de  H.  Lehir.) 
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CHAPITRE  XXIX. 

DBS  A8SUBANGBS   MUTUELLES   MARITIMES. 

iSommoifv. 

97%  Les  ËùàMê  d*iifiraDoes  matoellaf  mariUviei  ne  eont  pis  des 
sociétés  oommerciales  ; 

f73.  Ub  directeur  de  Comptgnîe  d^tssnnnœsmiitoellesest'il  oootrsigna- 
ble  par  corps  pour  les  dettes  de  la  sociétéf 

274.  Demnt  quel  domicile  peut-oo  assigaer  les  sociétaires  d'une  société 
roalnelle  en  liquidation  P 

9TC.  PoBfoirs  da  linnidateur  dans  ane  liquidation  de  société  mutuelle  ; 

276.  Quelle  est  la  prescription  applicable anx  comptes  entre  sociétaires 
natuellistest 

977.  Droit  des  sociétaires  par  le  fSiit  de  la  liquidation;  rupture  des  en- 
gagements; retrait  des  cotisations. 

272.  Les  sociétés  qui  assurent  contre  les  risques  mari- 

3,000  fr.  parlai  prêtés  sur  les  corps,  quille,  agrès,  apparaax  et  vic- 
maflles  da  nafire  h  Fortin; 

«  Qae  ce  prêt  a  été  fait  au  capitaine  Ducoaret  à  raison  de  14 
pour  100  pour  le  profit  maritime  ; 

«  Attendu  que  le  nafire  le  Fortin  s'est  perdu  ; 

«  Que,  suivant  Tanicle  3S3  do  Code  de  commerce,  si  les  effets  sur 
lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu  sont  entièrcmeat  perdus,  la 
somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée  ; 

«  Attendu  que  Delaroarre  excipe  en  vain  de  la  cession  qui  lui 
aurait  été  faite  d'une  assurance  à  titre  de  garantie,  puisqu'il  est  con- 
traire à  l'essence  du  contrat  à  la  grosse  que  le  préteur  reçoif  e  d'au- 
tres garanties  que  celles  énoncées  dans  l'art.  315  du  Code  précité; 

«  Qu'en  effet  un  profit  maritime  est  consenti  par  l'emprunteur  à 
raison  même  des  chances  que  court  le  préleur,  etc.,  etc.  » 
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ttaes  tMt  «Hittibiées  ordiiairasent  som  la  Cnrue  de 
société  à  prime  fixe  ;  cependant  rassuraoce  a  été  aussi  re- 
présentée par  la  laiiUialité»  et  cette  forme  a  sonlevé  des 
qttestHMs  qa*U  is^iorte  de  faire  eoanaltre,  notamment  en 
ce  qui  touche  la  liqaidatioa  et  la  juridiction. 

Les  sodétés  matnelles  d'assurances  maritimes  ne  sont 
pasdessociétés commerciales,  et,  dés  lors,  elles  ne  sont  pas 
soumises  à  l'arbitrage  forcé  dims  les  quelques  cas  qui  y  sou  • 
mettaient  les  assurances  à  prime  fixe.  On  sait,  au  surplus, 
que  Tarbitrage  forcé  a  été  supprimé  par  le  législateur  (4). 

273.  Le  directeur  d'une  société  mutuelle  n'est  pas  cob- 
Iraignable  par  corps  pour  le  remboursement  d'une  lettre  de 
cbaage  impayée  qu'il  a  tirée  sur  un  assuré  ;  il  n'est,  en 
effet,  que  le  mandataire  do  la  société  pour  le  compte  de 
laquelle  il  agit  (%). 

374.  La  Coor  de  cassaUoa  a  jugé,  le  SI  juillet  1856, 
qu'os  ne  pouvait  assigner  que  défaut  leur  domicile  les 
assurés  d'uae  société  mutuelle  (3). 


(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  30  décembre  ISftS,  Lehir,  1S54, 
p.  107,  Paris,  9  mal  ISSO;  Lehir,  1S61,  S-314;  voy.  loi  du  17  juil- 
let lS5e. 

(9)  Trib.  deeoflua.  delà  Seine,  S3  décembre  ISSt,  Lebir,  1S5S, 
171  ;  analogue,  trib.  de  oem«.  d«  Havre,  se  jeillet  1S6S,  Lehir, 
1SS5,  604. 

(3)  Voy.  Cassation,  SI  juil.  1850,  Lehir,  1 S66,  SOS  ^  voy.  analogues, 
Caas.,  10  novembre  1350;  S  avril  1S53;  Lehir,  1S53,  9-193;  — 
1S54,  S-94S  ;  —  Colmar,  3  avril  1S51  ;  Rennes,  Se  février  1S59;  — 
Berdeaui,  S4  Jvin  ISSS  ;  —  Paris,  S  4éc.  ISSS,  el  SS  jain  ISSS;  — 
Lehir,  185S,  S-9e-634-5S4  ;  Lehir  ISSS,  3**Se-aS4  ;  id.,  ISSS,  9-4t  ; 
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€  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassatiou,  81  juillet  1856,  qu'il 
ne  8*agit  pas  dans  la  cause  des  débats  entre  associés  ni  de 
liquidation  d'une  sociéli  qui  aurait  existé  entre  les  parties  ; 
qu'il  s'agit  d'une  simple  demande  en  paiement  formée  indi- 
viduellement par  les  liquidateurs  de  la  Compagnie  d'assa- 
rances  mutuelles  contre  quelques-unsdes  assurés,  assureurs 
eux-mêmes,  à  raison  des  obligations  par  eux  contractées, 
qu'au  moment  où  les  polices  d'assurance  ont  été  passées, 
la  Compagnie  avait  des  comités  et  des  agents  locaux  dans 
certaines  villes,  et  notamment  à  Bayonne,  où  les  sieurs 
MazeetRoby  étaient  domiciliés; 

c  Que  leurs  polices  d'assurance  ont  été  souscrites  à 
Bayonne  ;  que  c'est  à  Bayonne  qu'ils  devaient  opérer  leur 
paiement  ou  que  la  demande  devait  leur  en  être  faite  ; 

«  Que  la  suppression  des  agents  et  des  comités  locaux, 
par  révénement  de  la  cessation  des  opérations  de  la  Com- 
pagnie est  un  fait  qui  leur  est  étranger  et  qui  ne  peut  leur 
enlever  l'avantage  qui  leur  était  assuré  de  débattre  sur  les 
demandes  qui  leur  sont  faites,  devant  le  tribunal  de  leur 
domicile; 

c  Attendu  enfin  que  les  opérations  dont  ii  s'agit,  par  leur 
nature  et  par  le  but  qu'elles  se  proposaient,  étaient  toutes 
commerciales*,  qu'ainsi  c'est  devant  un  tribunal  de  com- 
merce que  la  cause  doit  être  portée; 

<  Statuant  sur  le  déclinatoire  proposé,  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  rendu  contre  les  sieurs  Haze 

eoHtrà,  trib.  de  comm.  de  Ia6eine,  30  décembre  1853,  Lehir^  1854, 
107;  voy.  aussi  Reones,  5  avril  1854. 
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elRoby,  comme  incompétemment  rendu,  ensemble  tout  ce 
qui  a  précédé  ledit  jugement  ou  ce  qui  l*a  suivi  ;  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  lo  tribunal  de  commerce  de 
Bayonne,  pour  statuer  sur  la  demande  des  liquidateurs 
contre  lesdilsUazeet  Roby.  »  (Lebir,  1856,  p.  505.) 

Cet  arrêt  contient  deux  principes  dont  le  premier  est  déjà 
reconnu  :  Tassurance  mutuelle  n'est  point  une  société,  elle 
constitue  seulement  une  communauté  d'intérêts,  enfin,  Tas- 
surance  mutuelle  maritime  est  un  acte  commercial. 

Nous  croyons  utile  de  rapporter  ici  la  partie  d'un  arrêt  do 
Rennes  (1  )  qui  a  trait  aussi  au  caractère  commercial  de  Tas- 
surance  même  mutuelle  : 

«  Considérant  que  la  loi  répute  acte  de  commerce  (ar« 
ticle  633  du  C.  de  comm.)  toutes  assurances  et  autres  con- 
trats concernant  le  commerce  de  mer; 

«  Que  la  Compagnie  désignée  sous  la  dénomination  de 
Société  d'assurances  mutuelles  maritimes  sur  corps  de  na- 
mres^  n'ayant  pour  but,  comme  son  nom  l'indique,  que  de 
faire  supporter  en  commun  par  ses  membres  les  risques  de 
mer  de  leurs  navires,  la  convention  qui  l'a  constituée  et 
tous  les  actes  d'adhésion  qui  en  ont  été  la  suite  rentrent 
dans  la  catégorie  des  actes  de  commerce,  qui  ont  la  quali* 
flcation  que  Ton  doit  donner  à  ceux  par  lesquels  Louis  Avril 
a  adhéré,  les  21  et  28  septembre  4863,  aux  statuts  de  la 
Compagnie,  pour  ses  intérêts  dans  la  goélette  la  Lucie^ 
Aimée  et  le  brick  le  Pharamond;  que  l'action  qu'il  a  inten- 
tée ayant  pour  objet  la  restitution  de  certaines  sommes  qu'il 

(I)  Rennes,  5  avril  1S54 ;  Lehir,  1854, 9-470. 
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a?iit  yenèm  en  exéoation  de  oee  actes,  c^est  à  It  JoridiMioii 
eonsoiiire  et  non  aux  tribonau  eifila  qu*U  appartient  d*M 
connaître.  » 

875.  Le  liquidateur  d*une  société  mutuelle,  nommé  régu- 
lièrement conformément  aux  statuts,  a  qualité  pour  repré- 
senter tous  les  mutuellistes  et  procéder  à  la  liquidation  de 
tous  les  comptes  sans  distinction  d'exercice  (1). 

976.  Une  action  en  révision  de  comptes  Aé^h  réglés  è 
Teffet  d'opérer  une  juste  répartition  des  charges  entre 
divers  mutuellisles  ne  peut  être  assimilée  à  Taetion  dérivant 
d'un  contrat  d'assurance,  et  ainsi  se  prescrire  par 
cinq  ans  (2). 

277.  La  mise  en  liquidalion  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  autorise  les  sociétaires  mutuellistes  è  demander  la 
rupture  de  leur  contrat  et  à  exiger  le  retrait  des  cotisations 
qu'ils  ont  versées  d'avance,  si  par  l'effet  de  la  liquidation 
les  risques  ne  sont  plus  couverts  par  la  société  (3). 


(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  30  décembre  1853,  Lehir,  1854, 
107. 
(9)  Trib.  de  coiiim.  de  la  Seine,  loeo  citato. 
(3)  Trib.  de  comm.  delà  Seine,  tocoeitato. 
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CHAPITRE  XXX, 

DU  COMMISSIOIflfAIU  EN  MATIERE  D^ASftURANGBS  (1). 

Sommaire. 

S38.  Ob  distittgue  deu  aspèoM  de  ooMnitsioDialref  poar  rtmraiiM; 

279.  Le  commissioDoaire  chargé  de  faire  assurer  peut-il  ae  rendre  lui- 

néme  asmireor?  8a  position  dans  oe  cas  i 
dSa.  La  police  d'assoraBoe  doit-elle  exprimer  si  Tassuranœ  est  faite  par 
un  commissionnaire? 

281.  G>mment  ie  commissionnaire  qol  fait  assurer  pour  autrui  ex- 

prime-iHl  sa  qualité?  Motift  des  dîTer^es  formules  employées  ; 

282.  Le  commissionnaire  n'engage- t-il  l'assureur  que  s'il  a  mandat  de 

prendre  une  assurance?  Le  commettant  doit-il,  en  tout  cas,  rati- 
fier l'assurance  avant  le  sinistre? 

283.  Cas  dans  lequel  le  commissionnaire  est  obligé  de  déclarer  le  nom 

de  son  commettant; 

284.  Quand  le  commissionnaire  faisant  assurer  s'engage-t-il  envers  l'u- 

sureur?  Controverse  des  auteurs  sur  ce  point  ;  valeur  de  cer- 
taines formules; 

285.  Le  commissionnaire  a  qualité  pour  poursuivre  Texécution  de  la 

police;  droits  respectifs  de  l'assureur  j 

286.  Obligation  du  commissionnaire  de  faire  connaître  le  nom  du  oon- 

metunt  quand  il  réclame  l'exécution  de  la  police;  motiili  de 
cette  obligation; 
267.  Obligation  du  cemmissioniiaire  qui  h\i  assurer,  par  rapport  aa 
commettant  ; 

288.  La  commission  pour  faire  assurt^  peut  résulter  d'un  mandat  exprès 

o«  ladte  ;  espèee  de  mandat  ueite  ; 

289.  Quand  l'ordre  de  faire  assurer  est-il  obligatoire  poar  le  oommis-> 

sionnairo?  législation  étrangère; 

280.  Do  mandat  iiculutif ;  du  mandat  impénUf; 


(1)  Pour  bien  apprécier  les  questions  d'assurances  qnl  se  ratta- 
chent au  commissionnaire  en  matière  d'assurance,  foyei  Pexposé 
des  priâcipes  dans  noire  ouvrage  de  la  commission,  t.  L 
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9IH.  Le  commissioiiiMire  ne  doit  pas  omettre  ni  oatrepasser  le  mandat 

qui  lai  est  donné  : 
902.  Ordre  sur  le  lien  de  l'assnranoe  ; 

993.  Ordre  snr  le  prix  ; 

994.  Du  pri?ilége  du  commissionnaire  ; 

995.  Faillite  des  assureurs;  cas  dans  lequel  le  commissionuaire  D*en  est 

pis  responsable  ;  ? ojez  infrà^  do  297  ; 

996.  Lorsque  le  sinistre  est  arrivé,  le  commissionnaire  doit-il  faire  tontes 

diligences  pour  recouvrer  le  roonlant  de  Tassurauce?  GonlroTerse 
des  auteurs  ^  cet  égard;  circonstance  qui  modifie  les  priDcipes 
sur  la  compensation  ; 

997.  Obligations  imposées  au  commissionnaire  par  la  Ciillite  de  l'assu- 

reur; 

998.  Le  commissionnaire  est-il  soumis  k  répétition  lorsqu'il  a  yersé 

entre  les  mains  do  son  commettant  les  fonds  d'une  assurance 
nulle?  Peut-il,  du  moins,  pour  s'exonérer  de  toute  responsa- 
bilité, exciper  de  la  prescription? 

999.  Le  commettant  ne  peut  tirer  parti  de  la  fraude  du  commission- 

naire; 
800.  Des  courtiers  d'assurances  maritimes  et  de  leur  commission. 

278.  Nous  avons  déjà  donné  quelques  notions  sur  le 
•onimissionnaire  en  assurances  ;  nous  croyons  utile  de  les 
compléter  dans  ce  chapitre  spécial. 

Les  auteurs  ont  classé  le  commissionnaire  pour  Tas- 
surance  dans  une  catégorie  è  part  ]  or,  on  peut  dire  au- 
jourd'hui que  rindustrie  du  commissionnaire  qui  fait  assu- 
rer est  essentiellement  liée  avec  celle  du  commissionnaire 
acheteur,  vendeur  ou  consignalaire.  L'un  de  ceux-ci  a,  de 
la  part  de  son  commettant,  Tordre  exprés  ou  tacite  pour 
faire  assurer.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu*il  faut  se  placer» 
notamment  pour  envisager  l^agissement  du  commission* 
naireen  ce  qui  touche  l'assurance;  toutefois,  nous  n'ex- 
clurons pas  le  cas  isolé  où  un  commissionnaire,  sans  être 
acheteur,  vendeur  ou  consignataire,  a  ordre  de  faire  assurer. 

Au  contrat  de  commission  pour  Tassurance  sont  appli- 
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cables,  en  général,  les  principes  qui  conviennent  à  la  com- 
mission pour  achats  et  ventes  ou  autre  nature  de  commis- 
sioD  ;  nous  le  démontrerons  bientôt. 

On  distingue  deux  sortes  de  commissionnaires  à  l'assu- 
rance :  celui  qui  fait  assurer  et  le  commissionnaire  assu- 
reur (4). 


(i)  Bneyclopiâie  du  Droit,  de  MM.  Sebire  ei  Curiere^  v*  Com^ 
fnitnonnaire,  p.  674,  n*'  409. 

M.  Locrë  (1.  IV,  p.  37]  fait  mintion  du  Commissionnaire  de  Vas» 
sureur;  dans  la  pratique,  et  aujourd'Lui  ces  commissionnaires  ont 
reçu  le  nom  de  courtiers  ;  leurs  agissements  sont  ceux  de  Fintermé- 
dlaire  entre  l'assureur  et  l'assuré. 

A  cette  occasion ,  M.  Locré  examine  la  question  de  savoir  si  le 
commissionnaire  qui  a  laissé  échapper  l'occasion  de  faire  l'assu- 
rance doit  à  l'assureur  la  prime  an  cours  de  lo  place. 

a  II  me  semble  que,  dans  lous  les  cas,  dit  M.  Locré,  on  serait 
obligé  d'attendre  l'événement^car  la  négligence  du  commissionnaire 
n'aurait  que  servi  Finiérét  de  l'assureur,  si  le  chargement  ou  le  vais- 
seau avait  péri  ou  souffert  des  avaries  considérables. 

<c  Supposons  maintenant  que  l'événement  soit  favorable  à  l'assu- 
reur, que  le  vaisseau  arrive  à  bon  port. 

«  Je  pense  qu'alors  tout  dépend  de  la  nature  de  la  commission. 

€  Si  elle  ne  chargeait  le  commissionnaire  qui  l'a  acceptée  que  de 
passer  la  police  avec  une  personne  déterminée,  et  à  des  conditions 
dont  cette  personne  et  l'assureur  fussent  déjà  convenus,  ou  qui  ne 
pnsseht  pas  être  refusées,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  commission- 
naire doit  la  prime  que  sa  négligence  a  fait  perdre  à  son  commet- 
Unt. 

«  Si  la  commission  était  générale  et  qu'elle  chargeât  seulement  le 
commissionnaire  de  chercher  une  personne  à  assurer,  il  serait  bien 
difficile  de  le  soamettre  à  une  responsafiilité  :  puisqu'il  demeure  libre 
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279.  Émérigon  (1),  Loeré  (9),  Bonlay-Paty  (3)et  Alan* 
let  (i)  enseignent  que  le  commissionnaire  ebargè  de  faire 
assurer  pour  le  compte  d'autrui  ne  peut  souscrire  lui-inéae 
la  police  en  qualité  d^assureur. 

Si  cependant  cette  assurance  avait  lieu,  le  contrat  doTien- 
drait  valide  par  la  ratification  du  commettant  qui  ne  devra 
que  la  ^rime  et  non  une  commission  d'assurance  (5). 

Lorsqu'au  contraire,  le  commettant  désavoue  Tasau- 
rance,  le  contrat  peut  être  annulé,  si  le  commissionnaire 

de  traiter  quand  et  avec  qui  il  lui  plaît  ;  il  est  toujours  temps  d'exé- 
cuier  le  mandat^  de  sorte  qu'à  aucune  époque  on  ne  peut  le  pour- 
suivre pour  loexécuiion. 

«  Si  la  commission  était  habituelle,  comme  est^  par  exemple,  cdle 
du  directeur  d'une  Compagnie  d'assurances,  il  n'y  aurait  plus  de 
commissionnaire,  du  moins  relativement  à  la  Compagnie,  mais  un 
administrateur  ou  un  employé;  et  dès  lors  il  faudrait  se  régler 
par  les  principes  de  la  société  si  le  gérant  éiait  associé,  et,  s'il  ne 
l'était  pas,  par  les  principes  relatifs  aux  fiacteurs  qui,  à  Tégard  de 
leur  commettant,  doivent  être  considérés  comme  des  personnes  qui 
louent  leur  iravad  «t  leur  industrie,  quoique,  vis-à-vis  des  tiers, 
ib  soient  mandataires  dans  la  mesure  des  pouvoirs  qu'ils  ont 
reçus.» 

(1)  Traité  d^Aourances ,  i.  1,  chap.  V,  sect.  9,  p.  160. 

{%)  Esprit  du  Code  de  comnurce  (art.  33S  ,  t.  IV,  p.  19  et  SO). 

(3)  Droit  commercial  maritime,  1. 111,  p.  301. 

(4)  Traiié  général  des  Aauranceg,  1. 1,  p.  191  et  199. 

(5)  Le  commissionnaire  expéditeur  est  souvent  lui-même  l'assu- 
reur des  marchandises  expédiées  (Dalioz,  n"*  19S).  Mais,  comme 
BOUS  le  dirons  plus  tard,  il  est  lui-même  garanti  des  eilets  de  cette 
assurance  par  un  assureur.  La  commission  Du  croire  serait  deae 
JastiAée  dans  l'espèce,  en  deliors  de  la  prime  à  payer. 
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n^oflre  pts  une  f araDtie  suffisaolie  pour  le  ptiement  de  la 
perte  totale  ou  de  Ta  varie. 

ÉmérigoQ  (t.  I,  ebap.  Y,  seei.  9)  pentOt  en  effet,  que  le 
conmiaaioQDaire  qui  se  tirait  rendu  assureur,  aurait  le 
droit,  en  cas  de  perte,  de  demander  la  prime  qui  devra  être 
bonifiée  au  taux  le  plut  bat  de  la  place.  Nous  croyons  quMl 
serait  juste  d'allouer  le  taux  moyen. 

Le  môme  auteur  (t.  I,  p.  151)  avertit  les  commission- 
nairesde  ne  pat  se  rendre  assureurs,  par  TefTet  de  leuraigii%* 
ture,  afin  d'entratoer  d'autres  tigoatures.  Le  commission- 
naire, en  effet,  qui  signe  le  contrat  comme  assureur,  serait 
engagé  personnellement  pour  réparer  la  perte  envers  le 
commettant. 

Nous  verrons  ultérieurement  que  M.  Alauzet  ensdgna 
qu*en  cas  de  perte  le  commissionnaire  qui  n*a  pas  excédé 
le  taux  de  prime  de  la  place  peul  réclamer  celle-ci,  quoique 
cette  prime  ne  fût  pas  conforme  à  l'ordre  donné. 

380.  L'article  382  du  Code  de  commerce  sanclionne  It 
commission  à  l'assurance.  Cet  article  est  la  reproduction 
assez  fidèle  du  titre  m,  livre  vi,  article  3  de  rordonnance 
de  la  marine. 

L'article  332  du  Code  de  commerce  exige  que  la  police 
d'assurance  exprime,  avec  le  nom  et  le  domicile  de  celui 
qui  Tait  assurer,  sa  qualité  de  commiêsionnain  (1). 

Quelques  auteurs  pensent  que  la  police  n'est  pas  nulle, 
parce  qu'elle  ne  contient  pas  la  qualité  du  commission- 
naire. 

(1)  Grûli  et  Joliaty  p.  93  et  suiv.;  Etlningin,  sypp)., eh.  II,  p.  Whi 
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RoccuSt  ftfxp.  Ug.  de  aaec.^  note  46  ;  Stracba»  de  asse- 
curai  ;  glosée! ^  professent  celte  opinion  qui  est  anssi  admise 
par  Émérigon  :  L'énonclation  de  la  qualité  n'est  utile  que 
dans  les  rapports  qui  existent  entre  le  commettant  el  le 
commissionnaire. 

La  police  fait  toujours  nécessairement  eonnaitre  le  non 
derassureur(l). 

281.  Le  commissionnaire  peut  exprimer  sa  qualité  de 
deux  maniéreSf  soit  en  disant  que  Tassurance  est  faite  pour 
une  personne  dénommée,  soit  en  disant  génériquement 
qu'elle  est  tàiie  pour  compte  de  qui  il  appartiendra.  Il  pourra, 
dans  ce  dernier  cas,  employer  des  termes  équivalents. 

Suivant  Casaregis,  il  y  a  quatre  manières  d'assurer  par 
commission  :  la  première,  pour  compte  de  qui  il  appartien- 
dra (8)  ;  la  seconde,  pour  une  personne  à  nommer  (3)  ^  la 
troisième,  pour  soi  et  une  personne  à  déclarer  (4);  la  qua- 
trième, tant  pour  soi  que  pour  une  personne  à  déclarer  en 
temps  et  lieu  (5).  On  emploie  ces  locutions  dans  Tassurance 
afin  que  celle-ci  ne  dégénère  pas  en  pari  de  la  part  du  com- 
missionnaire. Certaines  législations  ont  exigé  cependant 
que  le  nom  du  commettant  fût  d'abord  nommé  (Statuts 

(1)  Voy.  Alauzet,  1. 1,  p.  409. 

(9)  Per  conlo  di  cbi  speua.  « 

(3)  Nomine  exclarando. 

(4)  Pro  se  et  personà  exclarandâ. 

(5)  Pro  se  speclanle  risico  (am  ad  u,  qaam  ad  persôiiam  quan- 
documque  exclarandam.  ^ 

Aujourd'hui,  ces  dénomîaaiions  ont  lieu  suivant  les  ftrmules  en 
usage  sur  les  différentes  places. 
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de  Gènes;  Rëgl.  de  Barcelonne)  (1)*  Mais  comme  il  est 
utile  au  commettant  quelquefois  que  son  nom  reste  inconnu, 
on  se  sert  aujourd'hui  encore  des  formules  que  nous  avons 
indiquées  plus  haut,  ou  d'équivalentes. 

282.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  comission- 
naire  qui  avait  fait  assurer  devait  établir  quMI  avait  mandat 
de  prendre  une  assurance,  ou  que  celle  qu'il  avait  prise 
avait  été  ratifiée  avant  le  sinistre. 

Nous  croyons  que  le  commissionnaire  qui  n'avait  pas 
mandat  de  faire  assurer  peut  toujours,  au  regard  de  Tassu* 
reur,  agir  comme  negoliorum  gestor.  Le  commettant  aura 
ensuite  à  apprécier  le  plus  ou  le  moins  d'utilité  de  Tassu- 
rance,  s'il  est  sollicité  de  l'approuver  avant  le  sinistre. 
Mais  que  cette  ratincation  de  Tassurance  arrive  avant  ou 
après  le  sinistre,  l'assureur  n'en  sera  pas  moins  tenu  des 
dommages.  En  eflét,  aucune  de  ces  circonstances  :  VasiU' 
rance  sans  mandai,  la  ratification  après  le  sinistre,  n'ont 
influé  sur  le  risque  ;  l'assureur  n'a  pu  ignorer  que  l'assu- 
rance était  faite  pour  compte,  c'esti-dire,  en  définitive, 
par  un  negoliorum  gestor.  Celte  seule  qualité  exprimée 
suffit  pour  formerl  e  contrat.  Dans  l'assurance  terrestre,  au 
contraire,  nous  n'admettrions  pas  admis  l'assurance  par  le 

(1)  Le  Code  de  commerce  espagnol  et  Tordonnance  de  Bilbao  sont 
conformes  à  noire  article  339  du  Code  de  commerce,  qui  veut  seu- 
lement que  celui  qui  fait  assurer  déclare  s'il  est  propriétaire  ou  com- 
missionnaire ',  le  Code  russe  ordonne  d'inséier  le  nom  des  assurés 
dans  la  police. 

Voy.  Coneordaflte  des  Codes  étrangers,  par  Anîoino  de  Saint- 
Joseph,  sur  Tarticle  339  du  Code  de  commerce. 

11.  13 
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megotionm  gestoff  si  cette  qualité  n'était  pas  déclarée  (4)» 
car  alors  il  y  aurait  rilicence. 

883.  Il  est  vrai,  en  thèse  générale,  qu'au  moment  de  la 
signature  de  la  police*  le  commissionnaire  n'est  pas  obligé 
de  désigner  le  commettant  j  il  doit  le  faire  cependant  si  le 
commettant  appartient  à  une  nation  en  guerre  avec  une 
autre,  cette  dernière  circonstance  influe  sur  Topinion  du 
risque  (2). 

884.  Si  le  commissionnaire  n'a  point  nommé  le  commet- 
tant, le  premier  est  seul  et  unique  obligé  vis-è-vis  de  l'assu- 
reur ;  au  contraire,  lorsque  le  commettant  est  nommé,  ce 
dernier,  disent  quelques  auteurs,  devient  aussi  Tobligë  de 
l'assureur,  à  moins  de  désaveu  contre  le  commissionnaire 
de  la  part  du  commettant  (3). 

(1)  Yoyei  aoire  iHcUmnairê  dê$  Aêêwraïuêê,  v*  MêgoHanm 

(9)  Pardessus,  t.  III,  n«  SOS. 

(3)  Qoenault,  p.  35S  ;  Grûn  et  Joliat,  p.  96  et  98;  Boadoosquîé, 
p.  197  ;  Persil,  p.  ISI,  189  ;  trfb.  de  comm.  de  Bordeaux,  13  décem- 
bre 1847  ;  Lebir,  1848,  p.  78  ;  Éaiérigon,  U  l,  ehap.  T,  seet.  4  et  i  ; 
Dalloi,  af  983. 

D'autres  auteurs,  en  s'oecupsDl  du  eonmissionnaîre  qui  fait  m» 
snrer,  ont  longuement  disserté  sur  la  valeur  de  certaines  formules 
pour  détcfrminer  quand  il  s'obligeait  lui-même.  Ainsi,  M.  Troplong, 
du  Mandat,  n«  655,  estime  que  lorsque  le  commissionnaire  a  traité 
pour  soi  et  pour  une  personne  à  nommer,  l'assureur  a  deux  obligés 
si  le  comuietiant  est  nommé.  Si  le  commissionnaire,  suivant  le  même 
auteur,  (oc.  ci(.,n«559,etMM.DelamarreetLepoitvin,t.II,n*' 348  et 
349,  a  traité  pour  soi  ou  pour  une  personne  à  uomjoer,  la  désignation 
du  commettant  décharge  le  commissionnaire.  M.  Dalloz,  n*  988,  en 
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Mais  6D  ribsenoe  de  tout  usage  contraire,  Tassuranee 
cootraetée  par  le  cofflmisdionoaire,  taut  dam  son  tntérit 
personnel  qu$  dam  celui  du  commuant,  oblige  également 
le  coflimeitaot  et  le  commissionoaire.  Dans  Pespèce,  il  ne 
peut  y  avoir  doute,  et  celte  formule  ressemble  &  celle  citée 
plus  haut,  pour  soi  et  pour  nm  penonm  à  nommer  (4  ), 
formule  qui  engage  nécessairement  la  responsabilité  du 
commissionnaire  envers  les  tiers. 

Or,  il  est  juste  qu'il  en  soit  ainsi  quant  au  commission- 
naire, car  il  peut  exercer  tous  les  droits  d'un  assuré  véri- 
table,  et  c'est  en  sa  solvabilité  que  les  assureurs  oui  foi 
notamment  pour  la  prime  (i). 

Aux  termes  de  l'art.  21 06  Code  prussien  (Comm.  marit.), 
le  commissionnaire  qui  a  stipulé  l'assurance  en  sou  propre 
cl  privé  nom,  et  non  en  celui  du  commettant,  répond  de  la 
prime  comme  débiteur  principal.  Cependant,  dit  l'art.  21 06, 
l'assureur  peut  exiger  la  prime  du  commettant  lui-même. 

Si  la  police  n'exprime  pas  qu'elle  a  été  faite  pour  un  tiers. 
Je  commissionnaire  est  obligé.  (Code  hollandais,  art.  267.) 

Suivant  encore  quelques  auteurs,  la  nomination  du  corn- 


approuYaiH  ces  décisions  eemmetrèHadicieDses,  fiilc  obsefTcr  qnt 
Muveiit  cepeodant,  par  un  aiNis  de  mou,  )a  conjonction  H  est  assi- 
lailëe  à  la  diajoiitijou  oii,ei  il  rappelle  même  qae  Casaregh  (2M#c. 
1  et  67)  fait  produire  le  uiéme  elTet  à  la  formale  pour  soi  ou  pour 

^tier$ànommêr,pour$oieipaurunê personne  à  nommtr.  L'usage 
des  places,  dans  ces  cas,  sera  donc  la  règle  à  suivre. 

(1)  Troplong,  du  Mandai,  a"'  656,  66S,  606. 

W  Éaiérigou,  1. 1,  cbap.  V,  sect.  3  el  4;  Poihler,  Cûnirat  d'Ai- 
êWTome,  »•  9S  ;  VaJin,  lit.  des  ^atiir.,  Hv.  Jli,  lii.  VI,  an.  3. 
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mettant,  faite  postérieurement  à  la  police,  a  le  même  effet 
que  si  elle  avait  été  faite  au  moment  de  la  signature  (1  ). 

Mais  quelle  que  soit  la  portée  de  ces  doctrines  diverses,  il 
a  été  décidé  par  de  nombreux  arrêts  que  le  commissionnaire 
est  obligé  avec  le  commeltant  envers  Tassureur,  bien  que 
le  commettant  ait  été  nommé.  Ce  sont  deux  codébiteurs 
solidaires  (2)  qui  sont  soumis  aux  mêmes  exceptions  et  en 
profitent  (3). 

Émérigon  (cbap.  Y,  sect.  4,  §  1«')  ne  donne  cependant 


(I)  Locré,  i.  lY,  p.  3i  et  su!?.;  Boulay-Paty,  t.  III,  p.  307. 

(9)  Bordeaux,  7  juin  tS36  ;  A.  D.,  partie  supplém.,  v«  Assuramees 
mariUmeSfP.  85,  n*49;  Reunes,  17  japvier  1810; /onm.  du  P«iaû, 
y  Aiiurancis  mariimeê,  p.  98,  n«  504;  yoy.  aussi  Locré,  L  IV, 
p.  99.  Émérigon/tome  I,  chap.  4,  section  5. 

(3)  Aiz,  17  juillet  1899.  Voici  les  termes  de  cet  arrêt  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  celui  qui  a  fait  assurer  peut  être 
copsidéré  comme  assuré  yériuible,  quoiqu'il  déclare  agir  poar 
compte  d'autrui  ;  et  que,  dans  l'espèce,  les  réassureurs  avaient  pu 
d'autant  mieux  diriger  (eurs  actions  contre  les  appelants,  que  ces 
derniers,  porteurs  de  la  police  de  réassurance,  avaient  signifié,  en 
leur  nom  personnel,  des  protesuUons  et  réserves  de  réclamer  In 
perte;  —  Attendu  que,  si  les  déclarations  dont  se  plaignent  les  in- 
timés ne  sont  pas  précisément  fausses,  toutefois  on  ne  peut  se  dissi- 
muler Qu'il  y  a  eu,  de  la  part  des  réassurés,  réticence  majeure,  en 
ce  qu'ils  ont  laissé  ignorer  aux  intimés  que  le  navire,  objet  de  la  ré- 
assurance, comptait,  à  l'époque  du  2t8  avril,  à  laquelle  les  appelants 
feraient  remonter  le  risque,  quatre-vingt-trois  jours  de  navigation, 
circonsunce  qui  eût  pu  influer  sur  les  clauses  du  contrat,  ou  peut- 
être  même,  mettre  un  obstacle  à  sa  conclusion,  et  qui  a  dû  en  faire 
prononcer  la  nullité,  aux  termes  de  l'art.  348  C.  eomm.;  — Ck>nflrme« 
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aucmne  action  contre  le  commettant,  si  celui-ci  a  payé  la 
prime  au  commissionnaire. 

«  La  confiance  publique  et  la  facilité  des  affaires  veulentt 
dit  Êmérigon  (tll,  p.  132),  qu'en  cette  matière  (rassu- 
rance)  le  commissionnaire  soit  revêtu  des  actions  actives 
et  passives  de  son  commettant,  et  que  pour  Texécution  des 
polices  d'aissurances  il  n*y  ait  vis-à-vis  du  tiers  presque  au- 
cune différence  entre  celui  qui  agit  pour  son  intérêt  per- 
sonnel et  celui  qui  agit  pour  Tintérét  d'un  amL  » 

Tel  était,  en  effet,  Tancien  droit  (1). 

On  peut  encore  aujourd'hui  induire  de  certains  arrêts  que 
le  commissionnaire  qui  fait  assurer  pour  compte,  bien  que 
le  commettant  soit  même  nommé  au  moment  de  la  police, 
est  engagé  envers  l'assureur. 

Dès  lors,  quoique  la  personne  soit  nommée  après  la 
souscription  de  la  police,  la  commissionnaire  reste  aussi 
obligé. 

Celui  encorequi,  porteur  d'un  connaissement,  argumen- 
terait d'une  police  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  pour 
prétendre  que,  rien  n'ayant  été  chargé  pour  son  compte,  il 
ne  doit  pas  la  prime,  ne  serait  pas  écouté,  car  si  le  navire 
eût  péri,  il  pouvait  exciper  du  connaissement  (2). 

Hais  il  a  été  jugé  que  le  commissionnaire  n'est  nullement 


(1)  ValiD^  Ut.  ÏII,  lit.  YI,  art.  3,  Ordonnance  de  1681  ;  Boulay- 
Paty,  t.  III,  p.  307;  Alauzet,  1. 1,  p.  409;  Aix,  17  juillet  1899; 
S.  V.,  99-9-346;  Bordeaux,  6  avril  1830;  S.  Y.,  30-9-9  tl  ;  Aix, 
5  jaillet  1833;  S.  Y.,  34-9-143. 

(3)  Eméi  igon,  1. 1,  cliap.  XI,  $ect.  3^  H  ;  Alauz^^  1. 1,  p.  415. 
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obligé  s*il  a  été  nommé  par  ua  coartier  fàisaal  TasBimiBoe 
avec  un  ordre  d'assurer  pour  compte  (1). 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  â  le  commissionnaire  veut 
se  soustraire  è  toute  responsabilité»  il  doit  déclarer  exprès- 
sémentt  dans  la  police  môme,  quMI  n'agit  qu'en  qualité  de 
procureur  et  qu'il  n'enUmd  obliger  que  son  commetlani  (2). 
Valin,  sur  une  des  questions  examinées  plus  baul,  fait 
une  distinction  que  n'admet  pas  M.  Alauzet  (t.  I,  p.  412). 
L'assureur  devrait  signifier  qu'il  n'accepte  pas  la  nomi- 
nation de  la  personne  faite  au  moment  de  la  police. 

<  Ou  la  personne  a  été  nommée,  dit  Valia  (t.  I,  p.  4<4)» 
avant  tous  risques  commencés,  ou  elle  ne  Ta  été  que  depuis. 
Au  premier  cas,  si  l'assureur  ne  veut  pas  accepter  la  nomi- 
nation de  la  personne,  en  libérant  celui  qui  a  stipulé  Passu- 
rance,  il  faut  qu'il  en  fasse  une  signification  en  règle,  avec 
déclaration  qu'il  se  désiste  de  l'assurance,  et  alors  l'assu- 
rance sera  nulle,  si  celui  qui  l'a  stipulée  ne  se  rend  caution 
solidaire  de  la  prime.  Au  seoond  cas,  l'assureur  n'aura 
besoin  d'aucune  espèce  de  formalité  pour  conserver  son 
action  directe  pour  la  prime  contre  celui  avec  qui  il  aura 
passé  la  police  d'assurance  (3).  » 

<  Cette  décision  de  Yalin  impose  à  l'assureur  des  forma- 
lités et  des  embarras  que  rien  ne  semble  devoir  mettre  à  sa 
cbarge,  dit  M.  AlauzeU  Nous  pensons,  au  contraire^  sans 


(1)  Bordeaux,  7  juin  1S36  y  Alauzet,  1. 1,  p.  413  et  414. 
(3)  Boulay.Paty,  t.  Ill^  p.  309;  Locré,  t.  IV,  p.  30  ;  Alauzet,  t.  !, 
p.  410. 
(3)  yaUD|Sarifafftîele3. 
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rerenir  d'aillean  sur  les  principes  déjà  exposés,  que  cette 
distinctioD  profite  à  l'assureur  qui  doit  coDserver,  sans 
doute,  sa  liberté  d'action,  et  refuser  une  assurance  qui  ne 
lui  convient  pas  dans  ses  termes. 

285.  Puisque  le  commissionnaire  peut  être  responsable 
vis-à-vis  de  Tassureur,  de  même  que  rassuré,  il  a  droit  et 
qualité  pour  réclamer  le  paiement  de  la  perte,  à  la  cbarge 
de  travailler  au  sauvetage  et  de  rendre  compte  des  effets 
sauvés  (1).  Le  même  droit  compéte  au  commettant  lorsqu'il 
est  nommé  (2). 

Ce  droit  appartient  aussi  à  tout  individu  désigné  dans 
un  connaissement  qui  a  trait  aux  objets  assurés  (3). 

<  L'exécution  de  Tassurance,  dit  M.  Boulay-Paty,  com- 
mentateur d'Émérigon  (t.  I,  p.  433)t  pourra  être  poursuivie 

(1)  Émérigoo,  t.  I,  chap.  V^  $ect.  3;  Vdlia,  liv.  lll,  l.  IV, 
art.  3.  Ordminanee  de  16S1  ;  Locré,  t.  IV,  p.  33  ;  Bordeaux,  6  avrU 
1830  et  7  juin  1836,  arréis  déjà  cités  ;  trib.  de  cooim.  de  Marseille, 
19  août  183S  ;  Jaum.  du  Palaiê^  y^  ÀssuraHC$$  maritimei,  p.  S9, 
n*  MO;  OrlétfOi,  7  janvier  1846  ;  Journal  du  PalaU,  p.  39,  u«  733. 

Le  tribunal  de  Marseille  (19  octobre  1825  ;  voy.  Dageville,  3-49t) 
u  décidé  que  le  cooimissionoaire  qui  a  (ait  assurer  peut,  après  le  dé- 
laissement, fxtfer  des  assureurs  le  paiement  intégral  de  Kasettrance. 
Mais  ces  derniers  ont  le  droit,  lorsque  le  propriéulre  assuré  détient 
en  pays  étranger  le  sauveUge,  d'empêcher  que  le  commissionnaire 
ne  fasse  compte  k  sou  maudaut  du  recouvrement  de  l'assurance. 

(t)  Voy.  arrêt  de  Gulmar,  n  novembre  1848  ;  Lebir,  1851,  p.  89. 

(3)  Quenault,  p.  189  ;  Alauxet,  1. 1,  p.  414  ;  Lebir,  1851,  p.  93  ; 
Pardessus,  t.  III,  nt  896  ;  trib.  de  comm.  de  Marseille,  98  août  1898  ; 
Journal  de  Mar$HlU,  dixième  année,  p.  59  ;  même  tnb.,  19  octo- 
bre 1895  ;  A.  D.,  v«  Aêêuranm  mmiUmm,  p.  916,  n*  516. 
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par  celui  qui,  présentant  un  connaissement  entièrement 
conforme  aux  marchandises  assurées,  prouvera  ainsi,  que 
les  marchandises  lui  appartiennent,  et  que  c'est  pour  son 
compte  qu'on  les  avait  fait  assurer.  Hais  de  quelque  manière 
que  le  commissionnaire  ait  fait  faire  Tassurance,  il  se  trouve 
personnellement  engagé  envers  l'assureur,  qui  n'a  traité 
qu'avec  lui. 

De  là  cette  autre  conséquence,  que  l'assureur  pouvant  di- 
riger son  action  contre  le  commissionnaire  pour  compte  (I  ), 
alors  même  que  le  commettant  est  nommé  dans  la  police, 
les  exceptions  opposables  &  l'assuré  peuvent  être  opposées 
au  commissionnaire  (2). 

C'est  par  suite  de  ces  principes  non  contestés  qu'il  a  été 
décidé  que  l'assureur  ne  peut  élever  contre  l'assuré  com- 
missionnaire la  question  de  propriété  (3),  et  il  se  libère 
valablement  en  payant  ce  dernier. 

286.  Cependant,  lorsque  l'assureur  est  poursuivi  en 
paiement  par  le  commissionnaire,  celui-ci  peut-être  obligé 
de  nommer  son  commettant  (i). 

Cette  exception  établit  une  différence  entre  la  commis- 
sion à  l'assurance  et  les  autres  contrats  du  même  genre. 


(1  )  Aix,  17  jaillei  1S99  ;  Grûn  et  Joliat;  Journal  A$$.,  1. 1,  p.  S95  ; 
Locré,  tSôly  p.  38  et  suiv. 

(%)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  9  mars  1830  ;  Jaum.  du  Palais, 
p.  59,  n""  983;  Aix,  7  janvier  1893  ;  S.  V.,  93-9-^8;  même  Cour 
(1^  cb.),  17  juillet  1899  ;  voy.  aussi  Grûn  et  Joliat,  1. 1^  p.  295. 

(3)  Voy.  Bottdousquiéy  p.  315. 

(4)  Aix^  16  avril  1839;  J.  P.,  513, 9. 
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dans  lesquels  le  commlssioanairo  peot  toujours  se  dispen- 
ser de  faire  connaître  son  commeitanL 

Une  des  principales  raisons  de  cette  différence  vient  de 
ce  que  Tassureur  doit  pouvoir  se  procurer  la  preuve  qu'il 
y  a  eu  des  clioses  réellement  mises  en  risque  (1).. 

287.  Le  commissionnaire  à  Tassurance  est  soumis  envers 
le  commeitant  aux  mêmes  obligations  que  les  autres  com- 
missionnaires ;  le  contrat  engendre  les  mêmes  droits. 

Ainsi  sont  assujétis  à  la  même  régie  :  Tacceptation  du 
mandat,  l'omission  de  rexécuter,  son  exécution  partielle  ou 
non  conforme  à  Tordre  du  commettant,  les  avis  &  donner 
à  ce  dernier. 

288.  La  formation  du  contrat  de  commission  pour  faire 
assurer  est  donc  expresse  ou  lacite,  comme  celle  do  tout 
autre  mandat,  mais  le  commissionnaire  qui  a  omis  de  faire 
assurer  ne  sera  soumis  à  aucune  responsabilité  si  le  navire 
est  arrivé  à  bon  port  (2). 

Celui  qui  a  Habilude  de  faire  assurer  un  navire  est  res* 
pensable  du  défaut  d'assurance,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas 
reçu  d'ordre;  si,  au  contraire,  l'assurance  n'a  pas  été 
omise,  la  prime  qu'il  a  payée  lui  est  due,  bien  que  le  navire 
arrivée  bon  port  (3). 


(1)  Giûu  Cl  Joliat,  p.  09;  Boudousquié,  p.  JS8;  Pardessus,  Droit 
eommereial,  t.  lil,  n*  826;  voy.  cocore  arréi  li'Aix,  16  avril  1839, 
déjà  cité:  Dclamarreet  Lepoilviu,  i.  Il,  u*  370. 

(3)  Émérigon,  1. 1^  p.  149  ei  150. 

(3)  Rennes,  9  juillet  1834;  DJamarreot  Lepoilvin,  1 1,  n«*  80 
el309. 
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Le  eoflunissioBBairt  qui  a  éerit  à  son  correspondant  qa'U 
va  faire  essorer,  peut  répéter  la  prime  contre  oe  oomnet- 
tant,  si  celai-ei  n*a  pas  répondu»  et  si  une  prime  a  été  payée. 
On  peut  dire,  dans  ce  cas,  quM  y  a  eu,  de  ia  part  du  com- 
mettant, commission  tacite  pour  l'assurance  (<)•  Au  con- 
traire, lo  commissionnaire  qui  n*a  reçu  aucun  ordre  de 
ftiire  assurer,  et  qui  ne  peut  invoquer  le  mandat  tacite,  ne 
peut  retenir  la  primo  on  cas  d*beureuse  arrivée  do  na- 
vire (S).  On  pourrait,  cependant,  dire  en  sa  faveur,  qu'il 
a  faity  comme  negottorum  g$ttwr^  un  acte  utile,  puisqoa 
le  sinisti*e  pouvait  arriver;  mais  on  répond  avec  plos  de 
raison  :  le  sinistre  n'ayant  pas  eu  lieu,  l'utilité  de  Tassu- 
raDcen*est  pas  démontrée,  et  la  Action  d*un  avantage  éven- 
tuel ne  peut  remplacer  un  avantage  réel. 

H.  Alauzet  (t.  W,  p.  418)  reconnaît  que,  le  sinistre  arri- 
vant, les  droits  du  commissionnaire  qui  a  dépassé  le  taux  de 
la  prime  fixe,  mais  en  n'excédant  pas  celui  de  la  place,  ne 
doivent  pas  être  méconnus*. 

Le  contrat  d'assurance  est  toutefois  valable,  si  Tassa- 
rance,  faite  sans  ordre  par  un  commissionnaire  acheteur, 
sur  une  marchandise  expédiée  au  destinataire,  a  été  ratifiée 
implicitement  par  le  destinataire  (3). 

289.  Si  l'ordre  est  exprès,  le  commissionnaire  qui  a  reçu 


(I)  Eniérigon,  1. 1,  chap.  Y,  section  0;  Del.  et  Lep.,  t.  If,  n*  514. 

(9)  Yoy.  DalloE,  n*  394. 

(3)  Trib.  de  çomm.  de  la  Seine,  S5  septembre  1S43  ;  Gax9tt9  âêi 
TtUmnoMx  des  S5ei  se  septembre  1S43;  Dalluii  q*S9S  j  £mérigoo» 
1. 1,  cbap.  %  sect.  S. 
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Pordre  de  cootneter  une  issaranee  est  tenu  de  remplir  ce 
mandat  sous  peioe  de  dommages-intérêts  (I)- 
1^  S'il  a  reçu  les  fonds  ; 

2*  S'il  s'occupe  babiluellement  de  semblables  mandats; 
9*  Si  ce  mandat  lui  a  été  donné  comme  condition  essen- 
tielle d'ane  autre  opération  dont  il  s*est  chargé.  (Comm. 
■arit.  de  la  Grande-Bretagne,  art.  89.) 

L'article  90  du  môme  Code  porte  :  <  Tout  commission- 
naire doit  agir  avec  la  plus  exacte  diligence  ;  il  est  respon- 
sable de  sa  faute»  excepté  dans  le  cas  où  il  s* est  conformé  à 
Tusage  de  la  place. 

Ces  principes  proclamés  par  les  législations  étrangères 
doivent  certainement  être  admis  comme  la  règle  entre  Tas- 
sufeur  et  rassuré. 

990.  On  sait  aussi  que  le  mandat  donné  au  commission- 
naire peut  être  facultatif.  Or,  le  mandai  facultatif  ne  sou- 
met le  commissionnaire  à  aucune  responsabilité  pour  dé- 
but d'exécution,  s'il  n'y  a  pas  faute  grave  de  sa  part.  Mais, 
dans  Tespèce  d'une  assurance,  l'idée  d'un  mandat  sous 
celte  forme  est  une  abstraelion. 

991  •  Le  commissiennaira  qui  excède  ou  qui  ne  remplit 
pas  son  mandat,  se  rend  les  événements  propres  et  est 
cbargé  du  risque  (2). 

Si  l'assurance,  commise  pour  la  totalité,  n'a  été  faite  que 
pour  partie,  le  commettant  ne  peut  demander,  en  ciis  de 


{{)  Bruxelles,  S3  Juin  1S43  ;  Revue  dee  AuuroMeee,  i.  II,  p.  19S  ; 
Bruxelles,  IS  juillet  1S40;  id,,  U  II,  p.  191. 
(S)  Bordeaux  (4«  eh.)>  S3  nov.  ISSO;  S.,  31-a-SO;  Datloi,  n*  SM. 
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sinistre,  contre  le  commissioDiiaire,  que  le  paiement  de  la 
chose  non  assurée  (1). 

Le  commissionnaire  ne  peut  se  dispenser  d'exécuter  les 
ordres  du  commettant  même  en  suivant  les  usages  de  la 
place.  Ainsi,  il  ne  doit  pas  faire  assurer  avec  la  clause /rose 
d^apariest  quand  il  a  reçu  Tordre  d'assurer  à  tout  iévéne- 
ment  (2).  Il  doit  donc  recbercber  une  assurance  qui  puisse 
couvrir  le  risque  dans  ces  dernières  conditions. 

Cependant  s'il  y  a  péril  en  la  demeurot  le  commission- 
naire doit  faire  assurer  même  avec  clause  franc  d'avari$s. 

Dans  le  cas  où  le  commettant  a  donné  simplement  l'ordre 
de  faire  assurer^  il  ne  peut  se  plaindre  que  le  commission- 
naire ait  suivi  les  usages  de  la  place  pour  la  clause  franc 
d'avaries  (3). 

292.  Le  commissionnaire  ne  peut  faire  une  assurance 
dans  un  autre  lieu  que  celui  qui  lui  est  imposé  par  le 
mandat. 

S'il  est  chargé  d'assurer  sur  la  place  de  Marseille,  il  ne 
peut  assurer  sur  celle  du  Havre.  Si  donc  il  y  a  faillite  ou 
insolvabilité  de  la  part  des  assureurs  qu'il  a  choisis  en 
dehors  des  ordres  qui  lui  étaient  donnés*  il  engage  sa  les- 
ponsabililé  (4). 


(1)  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  Il,  no  93. 

(9)  Il  en  est  autrement  si  le  mandat  est  facultatif.  Eniérigon,  1. 1, 
chap.  y,  aect.  6,  $  1,  p.  106^  Boa!ay-Paly,  t.  lil,  p.  314;  Locré,  t.  IV, 
p.  49;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  Il,  n«93;  Alauze  i,t.  1,  p.  419. 

(3)  Emérîgon,  1. 1,  p.  147. 

(4)  Delamarre  et  Lepoitvini  t.  U;  no  15$. 
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L'ordre  sur  le  lieu  deTassuriince  a,  du  reste,  une  valeur 
réelle,  puisque  les  polices  des  différentes  places  ne  contien- 
nent pas  les  mêmes  conditions. 

293.  Le  commissionnaire  ne  peut  contracter  h  un  taux 
de  prime  plus  élevé  que  celui  qui  a  été  flié  par  le  commet- 
tant^ Texcëdant  de  la  prime  est  à  sa  charge  s^il  y  a  excès 
dans  le  mandat  sur  ce  point  (1). 

Toutefois,  il  faut  considérer,  dit  H.  Locré  (S),  si  le  com- 
missionnaire a  été  forcé  par  les  circonstances  et  a  fait  ce 
qui,  dans  la  situation  des  clioses,  pouvait  être  la  plus  utile 
au  commettant. 

Un  arrêt  d'Aix  du  7  décembre  1831  a  jugé  que  lorsque 
Passurance  a  été  contractée  avec  une  prime  plus  forte  que 
celle  qui  a  été  fixée  par  le  commettant,  le  commissionnaire 
était  tenu  de  payer  toute  la  somme  déboursée  par  l'assuré. 
Hais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Dalioz,  n*  293,  cette 
décision  présente  trop  de  sévérité,  et  le  commissionnaire 
ne  doit  être  obligé  qu'au  paiement  de  la  somme  excédant 
les  conditions  du  mandat  (3). 

Ainsi,  le  commissionnaire  qui  a  dépassé  le  taux  de  la 
prime  n'en  doit  que  la  différence. 
Cette  décision  est  conforme  à  la  disposition  du  droit 


(l)yalin,  liv.  111,  lit.  VI,  art.  3  de  VOrdonnaneê  de  1681;  Abu- 
zei,  1. 1,  p.  418  ;  le  coiuinissionnaire  qui  n'a  pu  réaliser  raskurance 
par  suite  du  taux  exigé  n'est  pas  responsable.  Voy.  irib.  decomm. 
de  Marseille,  18  juin  1850;  Lehir,  1851,  p.  306. 

(S)ToinelV,  p.  41. 

(3)  Voy.  Emérîgon,  1. 1,  chap.  V,  sect.  6. 
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raMiB  (LL.  m  et  IV,  ff.  maniaH,  |  8,  mt.  êêi.}  (4). 

t94.  Ofi  1  enseifiié  que  le  commissionnaire  a  un  priri- 
lége  sur  Tassurance  à  l'enconlre  des  tiers  pour  le  montaBt 
de  la  prime  par  lui  payée  en  Tacquit  du  commetiant  (2X  et 
lorsqu'il  est  resté  naMi  de  la  police  ^  de  la  quittance  de  la 
prime. 

Mais  cette  doctrine  est  contestée  par  H.  Locré,  t.  lY, 
p.  45  (3)  \  les  privilèges  étant  de  droit  étroit^  le  priTilége 
pourrait  résulter  toutefois  de  la  subrogation  conTeotion- 
uMe  consentie  par  l'assureur. 

Suivant  M.  Alauzet,  le  privilège  a  sa  raison  dans  le  droit 
de  rétention*,  ce  principe,  dit-il  (t.  I,  p.  449),  établi  par  la 
Cour  de  Rouen,  nous  semble  Juste  ;  mais  il  est  au  moins  très- 
douteux  qu'il  pût  être  appuyé  sur  l'art.  93  du  Code  de  com- 
merce, écrit  uniquement  pour  le  commissionnaire  chargé  de 
faire  vendre  des  marchandises  (4).  Mais  voyez  sur  ce  point 
BOire  ouvrage  de  la  eommîssion  (t.  1,  p*346etsuiv). 

896.  Lorsque  le  contrat  a  été  exécuté  dans  les  limites  di 
mandat  donné,  le  commissionnaire  qui  fait  assurer  pour 
compte  n'est  point  responsable  de  la  faillite  des  assureurs 

(1)  Eaiérifun,  1. 1,  p.  145.  % 

(3)  Persili  p.  ISS,  1S4;  PariS;  4  décembre  1S32;  GaxetU  in  Tii- 

6tm(iux,  SS  décembre  fS3S^  Rouen^  5  mai  1S23;  J.  P.,  601^  SS; 

voy.  ccnUài  Locré^  t.  IV,  p.  45;  Cass.,  S3  jaiu  1S30,  s.  lS^l-46. 

(3)  U  faut  cependani  faire  remarquer  que  do«8  avons  dit  plus 
haut  :  que  le  couimetunl  était  tenu  de  la  prime  envers  rassoreur 
comme  le  commissionnaire. 

(4)  Voy.  cofi(rd;  BncyelopidU  âm  droit,  par  MM.  Sebire  et  Cir- 
terel,  v^  CammUê.,  n*  461  ;  et  Del  .et  Lep.,  1. 1,  n*  lOS  ;  t.  Il,  a* 390. 
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qa^n  i  choisis,  si  d^ailleors  ces  derniers  élaieot  in  hms 
quand  l'assurance  a  été  contractée,  si  en  effet  leur  réputa- 
tion de  solvabilité  était  notoire  (1).  (Yoy.  ififrà,  n*  S97.) 

896.  Mais  lorsque  la  perte  est  arrivée,  le  commission- 
naire doit  (aire  toutes  dilifences  pour  recouvrer  le  montaut 
de  Tassurance. 

Ainsi,  il  est  responsable,  si  par  suite  de  la  négligence  ap* 
portée  à  ce  recouvrement,  l'insolvabilité  de  l'assureur  sur- 
vient, et  que  Tindemnité  ne  puisse  plus  être  recouvrée  (%)) 
telle  est  l'opinion  d'Émérigen  (3)  et  de  Boulay-Paty  (4)é 
Locré  (5),  au  con traire,  dit  qu'il  tàut  consulter  les  termes 
du  mandat,  apprécier  si  le  commissionnaire  a  été  chargé 
d'en  poursuivre  l'exécution. 

Sur  ce  point,  nous  pensons  que  lorsque  la  police  est  au 
nom  du  commissionnaire,  ce  dernier  est  tenu  de  veiller  au 
recouvrement  de  l'indemnité;  l'assureur  ne  connaît  que 
lui.  Le  commissionnaie  a  le  droit  direct  de  réclamer  la 
perte}  c'est  dès  lors  pour  lui  un  devoir  de  l'exiger. 


(I)  Valiu^  iiv.  lil,  lit.  VI;  Emérîgon^  1. 1,  cb.  V,  8«CL  7;  Boulaj- 
Palj,  1. 111,  p.  314  et  315;  Locré,  t.  IV,  p.  37  ;  AJauzet,  1. 1,  p.  417; 
Dalioz,  n*  995. 

Le  comiuissioniiaiie  qui  s'e^t  rendu  gtraiit  de  la  «oivabilité  des 
assureurs  est  soumis  au  paiement  de  la  perte,  sans  pouvoh*  opposer 
au  commettant  le  bénéfice  de  discussion  (Emérigon,  t.  I,  p.  14S)« 
Casaregis,  Dite.  68,  n«  11. 

(9;  Grônet  Joiiatfp.  101,  lOS. 

(3)  Tome  1,  chap.  V,  seci.  7. 

(4)  Tome  111,  p,  S15  et  suiv. 

(5)  Tome  IV,  p.  39  et  40. 
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Lo  commissionnaire  doit  donc  faire  tous  les  actes  qui  se 
rattachent  directement  ou  indirectement  à  son  mandat-,  tel 
est  rintérêt  du  commerce  (1). 

Si  même  le  commissionnaire  doit  recouvrer  le  montant 
des  sommes  assurées,  alors  que  le  mandat  semble  muet  sur 
ce  point  ;  il  est  certain  que  lorsque  le  mandat  est  exprès, 
son  engagement  est  plus  pressant. 

Ainsi  encore,  dans  ce  cas,  le  commissionnaire  qui  oublie 
do  recouvrer  le  montant  de  Passurance,  et  qui  mériterait 
qu'on  lui  opposât  la  prescription,  serait  responsable, 
pourvu  toutefois  que  le  commettant,  par  sa  faute,  ne  Teût 
pas  mis  dans  Timpossibilité  d'agir  (2). 

S'il  y  a  lieu  défaire  le  paiement  après  sinistre,  et  que  le 


(1)  Celui  qui  est  porteur  d'une  police,  soit  par  endos,  soit  parce 
qu'elle  est  payable  au  porteur,  doit,  eu  réclamant  les  sommes  assu- 
rées, faire  la  déclaration  prescriie  par  l'article  379  du  Code  de 
commerce  (11  août  1SS3,  trib.  de  comm.  do  Marseille  ;  Joumal  éê 
MartHUe,  t.  IV,  p.  S99). 

Le  commissionnaire  doit,  dès  lors,  non-seulement  déclarer  les 
assurances  et  emprunts  à  la  grosse  qu'il  a  faite  pour  le  compte  de 
l'armateur,  mais  encore  les  assurances  et  emprunts  faits  et  ordonnés 
par  l'armateur  (13  août  1834,  trib.  de  comm.  de  Marseille;  Jaumai 
de  àlarseille,  t.  V,  p.  S41). 

Il  y  a  mieux  :  l'assuré  commissionnaire  doit  déclarer  non-seule- 
meni  qu'il  n'a  fait  aucune  assurance  sur  l'objet  assuré,  mais  encore 
qu'il  n'est  pas  à  Sà  connaissance  que  son  commettant  en  ait  fait  ou 
faii  faire  (3  mars  1 830,  trib.  de  com.  de  Marseille  ;  Jowmal  de  Mar^ 
ieille,  onzième  année,  p,  SIS). 

(3;  Cass.,  96  mars  18S3;  S.  V.,  S4-1-53  ;  rejet  du  pourvoi  contre 
an  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  96  Juillet  1819. 


—  201  - 

commissioDDaire  ait  fait  counallre  h  l'assureur  le  commeU 
tant;  Tassureur  et  rassuré  véritable  sont  alors  eD  présence. 
Sans  doute,  le  commissionnaire  pourra  encore  réclamer  les 
sonunes  rësuUant  de  rassurance,mais  le  commissionnaire, 
ayant  pour  ainsi  dire  disparu,  et  Tassureur  et  l'assuré  se 
trouvant  en  présence,  cetlesiluationrèglelesdroits  résultant 
delà  compensation.  Ainsi,  suivanlM.  Tvoplong  {du Mandat j 
n^  567),  l'assureur  pourra  bien  compenser  avec  le  com- 
mettant, mais  non  avec  le  commissionnaire,  si  ce  n*est 
pour  la  prime  due  (1). 

S97.  La  faillite  de  Tassureur  impose  au  commission- 
naire des  obligations  autres  que  celles  déjà  indiquées;  il 
doit  en  avertir  son  commettant,  faire  résilier  la  police,  sMl 
y  a  lieu,  et  contracter  une  nouvelle  assurance  (2). 

Suivant  certains  auteurs,  tout,  au  contraire,  pour  la  so- 
lution des  questions  que  nous  venons  d'énoncer,  dépend 
encore  des  termes  du  contrat;  ainsi  le  commissionnaire  ne 
doit  faire  réassurer  que  s*il  en  a  été  chargé  spécialement  (3). 
M.  Dalioz,  n®  96,  pense  avec  raison  que  cette  opinion 


(i)  Au  surplus,  lorsque  le  sinîsire  arrive,  et  que  le  commission- 
naire a  désigné  aux  assureurs  la  personne  du  comineuant,  lo  com- 
missionnaire ne  ces$e  pas  d'èire  obligé  au  paiement  de  la  prime, 
s'il  n'a  point  eu  lieu,  mais  le  commettant  peut  agir  contre  l'assoreur, 
et  celui-ci  conire  ce  dernier.  Le  commissionnaire,  cependant,  no 
perd  pas  lo  droit  d'agir  nomine  proprio  et  d'exercer  les  droits  qui 
appartiennent  au  véritable  assuré.  (Dalioz,  n""  SSS)  Voyez  Dela- 
manre  et  Lepoiivin,  1. 11,  n"*  S69. 

{%)  Valin,i:v.  III,  lit^  VI,  p.  81,  n*  3- 

(3)  Voy.  Alauzct,  1. 1,  p.  41S. 

II.  14 
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6fit  trop  absolue,  et  pour  décider  si  le  comiiitesioiineire  est 
en  faute,  il  faut  a?oir  égard  aux  rapports  existants  entre  ce* 
loi-ci  et  le  commettant,  rechercher  sMI  en  résulte  que  leçon- 
missionnaire  devait  contracter  une  nouTelle  assurance. 

S'il  faut,  suivant  Valin  (art.  3  d$t* Ordonnance^  titre  des 
Asinrancei)^  un  ordre  posilif  pour  faire  réassurer,  lorsque 
Tassureur  est  tombé  en  faillite,  Émérigon  pense  (t.  I,  p.  1 48) 
qu'un  nouvel  ordre  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  réas- 
surer aux  frais  du  failli  lui-même  le  risque  pendant  (1  ).  Ces 
frais,  dans  ce  cas,  sont  légitimes. 

Au  surplus,  le  commissionnaire  assuré  ne  doit  pas  ou- 
blier, dans  tous  les  oas,  de  demander  caution  contre  Tas- 
sureur  tombé  en  faillite  (2.) 

298.  Le  commissionnaire  n'est  qu'un  simple  mandataira 
lorsque,  ayant  assuré  pour  compte,  il  a  fait  connaître  le 
véritable  proprtélaire  et  a  touché  lo  montant  du  sinistre. 
Ainsi,  dans  l'espèce,  la  répétition  des  sommes  versées  par 
l'assureur,  quand  elle  est  motivée  par  Texercice  d'un  Juste 
droit»  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  le  commettant  assuré  (3). 

Telle  est,  en  effet,  la  doctrine  pleine  d'équité  et  résul- 
tant d*un  arrêt  de  la  Courd'Alx  du  10  juin  1842.  H.  Alauzet 
(t.  I,  p.  iH)  incline  cependant  vers  une  doctrine  contraire. 

Hais  le  commissionnaire  est  soumis  à  une  action  dont  la 
durée  est  de  trente  ans  (4),  s'il  a  contracté  une  assurance 


(1)  Voyez  aussi  Emérigon,  1. 1,  chap.  Vlil,  sect.  16. 

(S)  Art.  346  C.  com.  ;  Boulay-Paiy  sur  Emérigon,  1. 1,  p.  149. 

(3)  Dalloz,n'389. 

(4)  Dalioz,  n*"  990. 
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qu'il  MTail  Mpêtétrestetouee,  et  s'il  s'est  rfndveooiplice 
de  la  fraa46  du  epiuieUini(l). 

n  8*agitt  en  effet,  dans  Tespèce,  d'un  dit  persoBDel  sa 
commissionnaire  résulUoit  d'un  quasi-délit. 

Si  au  contraire  ce  dernier  est  de  bonne  foi,  il  serait,  sui* 
▼ant  un  arrêt  de  Bordeaux  {vid$  infrà)^  soumis  à  la  près* 
criplioii  résultant  du  contrat  d'assurance,  ce  qui  Justifierait 
la  doctrine  de  H.  Alauzel.  On  sait,  en  effet,  que  toute  action 
dérivant  du  contrat  d'assurance  se  prescrit  par  cinq  ans. 
Dès  lors  l'assureur  qui,  après  avoir  payé  la  perte  eolre 
les  mains  du  comaiissionnaire  de  bonne  foi,  actionne  en 
répétition  ce  mémo  commissionnaire,  qui  a  transmis  les 
fonds  au  commettant,  doit  être  déclaré  non  recevable  s'il 
agit  après  cinq  aus  (2).  Cette  doctrine  d'un  arrêt  de  Bor- 
deaux (5  août  1840)  admet,  comme  on  le  voit,  dans  cer- 
taines limites,  la  responsabilité  du  commissionnaire* 

(t)  Eiuérigon,  L I,  cb.  Y,  secU  5  j  ch.  11,  scct.  4  ;  Valln,  t.  Il,  p.  34 } 
PoUlier,  d«t  Aaur,,  el  Esu-augin,  n*  OS^  Locré,  Esprit  4u  Ç.  de  emum,, 
art.  332  j  Dageville,  1. 111,  p.  49;  BoulayPaiy,  Droit  marit.,UUl^ 
p.  306  et  8uiv.  -,  Delaborde,  des  Avaries,  n^  ;  97  Alauiei,  des  Assuré, 
U  l,  D*  311  et  saiv.;  Lemonnier,  Pol.  d'asswr.,  1. 11,  n*'  3S0  el  407. 

(i)  Bordoaui,  5  août  1846;  S.  ¥«,  41-9-894.  L'arrél  d'Ail  dtt 
10  Juin  1849,  sans  avoir  égard  à  la  prescription,  a  déclaré  qye  la 
comiuissiouuaîre  ne  poovaiiétrt  attaqué,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
mentionné.  «  Considérant,  dit  Tarrét  dont  il  s'agit,  que  le  fondement 
de  la  répétition  étant  l'équité,  qui  ne  permet  pas  da  s'enricliîr  dubien 
d'uutrui,  il  a  toujours  été  de  principe,  en  cette  matière,  que  cette 
action  n'existe  point  contre  celui  qui,  ayant  reçu  de  bonne  foi,  s'est 
dessaisi  de  mènie,  qM  c'est  surtout  au  simple  commissionnaire 
somme  mandataire  que  celte  règle  doit  être  appliquée,  ete.,  etc.  » 
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La  Coar  de  cassation  (chambre  civile,  8  mai  1844)  (1) 
8  rejeté  le  pourvoi  contre  la  décision  de  Bordeaux  qui  Tient 
d'être  mentionnée. 

(t)  Voy.  GauUêêa  Trib.én  10  mai  1844. 
Voici  les  tenues  împortanu  de  l'arrél  de  Bordeaux  : 
«  Aiicndu  que,  dans  les  polices  souscrites  le  10  avril  1830»  Foassai 
frères  et  C"  ont  stipulé  pour  compte  de  qui  que  ce  soit  pour  les  assu- 
rances faites  sur  le  corps  du  navire  américain  U  Léonidas,  et  pour 
les  marchandises  chargées  dans  ledit  navire;  qu'ils  ont  agi  en  verta 
de  la  commission  qui  leur  était  donnée  par  Gassiot^  suivant  les  lettres 
écrites  de  Mexico  etTuspan,  les  tO  mars  et  19avril  1830; — Aitenda 
que  Poussât  frères  et  O  oot  donné  connaissance  aux  assureurs  tant 
des  lettres  qu'ils  recevaient  de  Gassiot  que  des  pièces  ei  documents 
relalifsau  prétendu  chargement,  expédition  etnaufragedu  Léùnidas; 
que  c'est  à  la  vue  de  la  lettre  écrite  par  Gassiot,  le  10  mars  1831,  et 
des  expéditions  du  rapport  de  mer,  qu'ils  acceptèrent  l'abandon,  et 
que  lorsqu'au  mois  d'août  1831,  ils  ont  payé  le  montant  de  l'assu- 
rance  dans  les  mains  des  intimés,  ils  ont  parfaitement  connu  que 
ceux-ci  recevaient  pour  le  compte  de  Gassiot;  —  Attendu  qu'il  est 
également  constant  au  procès  que  Poussât  frères  et  C*  ont  vidé 
leurs  mains  dans  celles  des  créanciers  de  Gassiot  et  des  porteurs  de 
ses  iraiies  ;  qu'ils  ont  fait  signifier  le  compte  de  l'emploi  des  sommes 
reçues  et  rapporté  les  quittances  des  créanciers  du  sieur  Gassiot; — 
Attendu  que,  dans  la  rccepiion  de  leur  mandat  et  son  exécution,  la 
bonne  foi  des  intimés  est  incontestable  st  n'est  pas  contestée;  — 
Attendu  que,  par  sa  letire  du  1''  avril  1830,  Gassiot  a  reconnu  que 
les  intimés  s'étaient  dessaisis  des  sommes  reçues  pour  son  compte 
des  assureurs  du  Léonidas; — Attendu  que  les  assureurs  ont  intenté 
leur  aciion  le  99  septembre  1838,  six  ou  sept  ans  après  le  paiement 
par  eux  faii,  et  plus  de  cinq  ans  après  que  les  intimés  s'étaient  des-^ 
saisis  de  toutes  les  sommes  reçues  pour  le  compte  du  sieur  Gassiot; 
•^  Attendu  que  Poussât  frères  ât  C«  soutiennent  que  cette  action  est 
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299.  Le  commettant,  certainement,  ne  pourrait  profiter 
de  la  fraode  du  commissionnaire. 

Pothier  cite  cependant  un  arrêt  du  Parlement  d*Âix,  du 

non  recevable  parce  qu'elle  esl  prescrite  aux  termes  de  l'art.  43f  C. 
com.;— Atlenda  que  les  assurenri  repoussent  l'application  de  l'art. 
439  C.  corn,  par  deux  motifs  :  I*  parce  que  leur  action  ne  dérivait 
pas  du  contrat  d'assurance,  qu'elle  n'a  pas  pour  objet  la  nullité  des 
polices,  mais  la  répétition  des  sommes  indâment  perçues  par  Poussai 
frères  et  C**,  répétition  résultant  d*nn  quasi*  oantrat,  et  qui  peut  être 
exercée  pendant  trente  ans;  S""  parce  qu'en  matière  d'assurance,  le 
commissionnaire  est  considéré  comme  véritable  assuré,  et  répon*! 
du  dol  de  son  commettant;  —  Attendu  que  si,  d'après  les  principes 
généraux  du  droit  civil,  celui  qui  a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas  a 
trente  ans  pour  en  faire  la  répétition,  il  faut  reconnaître  que  d'après 
les  mêmes  principes,  le  mandataire  qui  agit  dans  les  limites  de  son 
mandat,  ne  s'oblige  pas  personnellement,  que  celui  avec  lequel  il  a 
contracté  n'a  d'action  que  contre  le  commetiant,  et  que  le  manda- 
taire qui  a  reçu  un  paiement  en  sa  qualité,  et  qii  s'est  dessaisi  des 
deniers  reçus,  n'est  pas  personnellement  sujet  à  la  répétition,  laquelle 
doitétre  intentée  contre  le  mandant  :  d'où  il  suit  que  si  les  principes 
généraux  du  Code  civil  donnent  trente  ans  aux  assureurs  pour  excr- 
etf  leur  action,  ils  fournissent  aussi  une  exception  péremptoire  à 
Poussât  frères  et  C«;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les 
intimés  ont  agi  c  omme  commissionnaires  de  Gnssiol,  et  qu'en  exé-* 
cution  de  leur  mandat  ils  se  sont  dessaisis  des  sommes  qu'ils  avaient 
reçues  pour  compte,  d'où  il  faudrait  conclure  que  si  lesappelants  ont 
Faction  en  répétition,  c'est  contre  Gassiot  et  non  contre  les  intimes 
quits  auraient  dû  la  former;  —  Aitendu  que,  pour  se  soustraire  à 
l'application  des  principes  généraux  du  droit,  \ts  assureurs  soutien- 
nent que  les  sommes  par  eux  indûment  payées  ont  été  reçues  par 
MM.  Poussât  frères  et  C«  comme  commissionnaires  en  madère  d'as» 
gurance,  et  qu'en  cette  qnalité  ils  sont  tenus  personnellement  de 
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lable. 
800.  Nom  fenoRs  de  parler  dn  oomiiarimMdre  qui 

la  rettiiQlion  des  fionmes  indameni  reçues  ;  —  AUendD,  dès  lors, 
que  TaoïioB  inteoiëe  par  les  assureurs  a  sa  source  dans  la  qualiié  de 
Fottssat  frères  ei  C*,  eonsidérés  comme  conmissionBaires  des  asso- 
reurs;  que,  d'autre  pari,  les  appelants  agissent  comme  assureurs  ea 
restitution  des  sommes  payées  en  leur  qualité  ;  qu'ainsi  la  double 
qualité  des  demandeurs  et  des  déiendeurs,  et  l'objet  de  l'aciion,  dé- 
montrent invinciblement  que  cette  action  dérive  du  contrat  d'assu- 
rance^ et  qu'elle  tombe  sous  l'application  de  l'art.  43S  C.  com.  ;  -- 
Altenduquesi,  en  tbèse  générale,  celui  qui  fait  assurer  pour  compte 
est  considéré  comme  véritable  assuré,  ce  n'est  en  vérité  qu'oae  âetioB 
introduite  pour  la  sûreté  des  contractants  en  matière  d'assurance,  et 
que,  quant  à  la  moralité  de  leurs  actes  et  au  dol  personnel,  il  n'y  a 
pas  identité  parfaite  entre  le  commettant  et  le  commissionnaire; 
—Attendu  que,  s'agissant  de  savoir  si  le  commissionnaire  peut  pro- 
fiter des  dispositions  de  l'art.  439  G.  com.,  il  est  juste  de  prendre  sa 
bonne  foi  en  considération  ;  que  si,  dans  ce  cas,  il  doit  rester  soumis 
à  l'aaion  des  assureurs  pendant  les  cinq  ans  qui  leur  sont  accordés 
pour  ciercer  leur  action,  il  est  juste  également  qu'il  puisse  invoquer 
une  prescription  sous  la  protection  de  laquelle  il  a  contracté  ;  — 
Attendu  que  l'esprit  de  la  juridiction  commerciale  se  joint  à  des  rai* 
sons  d'équité  pour  le  décider  ainsi  ;  que  la  fortune  des  négociants 
dépendant  de  Téventualité  de  leurs  opérations,  surtout  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  maritime,  la  loi  n'a  pas  dû  les  soumettre  à  des 
engagements  dont  le  terme  serait  incertain,  et  qui,  par  cela  même, 
seraient  dépourvus  de  garantie  ;  qu'il  est  juste  que  le  négociant  oom« 
missionnaire  qui  a  opéré  une  assurance  pour  le  compte  d'autrui  ne 
soit  pas  tenu,  pendant  trente  ans,  des  conséquences  d'un  fait  qui  ne 
lui  est  pas  personnel  et  qu'il  n'a  pas  connu  -,  —  Attendu  que  l'art.  4df 
C.  com.  est  général  et  s'applique  à  toute  action  qui  dérive  du  oon- 
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fiit  atrarer  bb  risque  maritime.  La  loi  reooDnatt  le  eoortier 
dans  les  assurances  maritimes }  ces  courtiers  rédigent  las 

frai  d'assurance;  qu'il  n'y  a  pas  de  moiif  juridique  pour  priver  de 
son  béaéûce  le  commissionnaire  qui  a  fait  l'assurance^  puisque  ayant 
stipulé  de  bonne  foi,  sa  qualité  éiant  reconnue,  et  s'éiant  écoulé 
cinq  années  sans  être  inquiéié  par  les  assureurs,  il  a  dû  se  consi- 
dérer comme  libéré  de  toutes  les  conséquences  de  ses  actes,  etc.  -» 

Pourvoi  des  assureurs  (admis  au  rapport  de  M.  Troplong)  pour 
violation  des  art.  1376  et  1377  C.  civ.  et  fausse  application  de  l'art. 
43S  C.  com«,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  éteinte  par  la  pres- 
cription de  cinq  ans  Taction  en  répétition  formée  par  les  assureurs 
contre  les  sieurs  Poussât  frères,  bien  que  cette  action  ne  dérivât 
point  de  la  police  d'assurance,  mais  uniquement  du  quasi-contrat 
qui  s'éuit  formé  avec  ces  derniers,  par  suite  du  paiement  qui  leur 
avait  été  fait  par  erreur,  et  que,  dans  tons  les  cas,  le  dol  du  commet- 
tant dont  les  sieurs  Poussât  devaient  répondre  comme  s'ils  étaient 
les  vériiables  assurés,  rendait  inapplicable,  même  vis-à-vis  de  ces 
commissionnaires,  l'art.  433  G.  com.,  double  rapport  sous  lequel  U 
ne  pouvait  y  avoir  lieu  qu'à  la  prescription  trenienaire. 

Sur  cet  arrêt  est  intervenu  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  S  mai 
1S44,  dont  voici  les  considérants  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  et  formellement  déclaré  par  l'arrêt 
attaqué  :  1*  que  lors  de  l'assurance  du  navire  le  Léonidaê  et  de  son 
chargement,  Poussât  frères,  qui  ont  stipulé  au  contrat  pour  compte 
de  qui  que  ce  soii,  étaient  les  commissionnaires  de  Gassiot  et  agis- 
saient uniquement  dans  son  intérêt  et  par  ses  ordres  ;  —  3*  Qu'ils 
ont  donné  connaissance  aux  assureurs  des  lettres  de  Gassiot  et  de 
tous  les  documents  par  lui  transmis  pour  constater  la  perte  du 
léonidaê  et  de  son  chargement;  — 3*  Qu*ils  ont  versé  dans  les 
mains  de  Gassiot  ou  de  ses  porteurs  d'ordre  1«  totalité  des  sommes 
qu'ils  ont  reçues  pour  son  compte  des  assureursi  après  le  délaissa- 
ment  notifié  et  accepté,  «»  4*  Enfin  que  Poussât  frères  ont  agi  4e 
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contrais  ou  polices  d'assurances,  concurremment  avec  les 
notaires  ;  ils  on  attestent  la  Térité  par  leur  signatare»  et  cer- 


bonne  foi  dans  loot  le  cours  de  l'opération,  el  qu'on  ne  leur  a  împalé 
aucun  lort  ou  reproché  aucune  faute;  —  Attendu  que  la  demande 
en  répétition  des  sommes  payées  par  les  assureurs,  formée  contre 
Foussat  frères,  ne  repose  sur  aucun  fait  qui  soit  personnel  à  ces 
derniers,  mais  uniquoment  sur  la  fraude  et  le  dol  dont  Gassiot  se 
serait  rendu  coupable,  en  simulant  une  opération  maritime  et  es 
faisant  assurer  des  objets  qui  n'existaient  pas; 

Attendu,  en  droit,  que  le  commissionnaire  ou  le  mandataire  ne 
répond  point  du  dol  du  commettant  ou  du  mandant,  et  que,  si  les 
sommes  qu'il  a  reçues  n'étaient  pas  réellement  dues  à  celui  pour  le 
compte  de  qui  elles  ont  été  payées,  il  n'est  pas  personnellement 
obligé  à  la  restitution;  —  Auendu  que  s'il  est  admis,  en  matière 
d'assurances,  que  l'assuré  pour  compte  ou  le  commissionnaire  a  les 
mêmes  droits  et  est  tenu  des  mêmes  obligations  que  l'assuré,  cette 
exception  aux  règles  ordinaires  du  mandat  doit  être  renfermée  dans 
les  limites  du  contrat  d'assurance,  et  que  le  commissionnaire  ou  as« 
sure  pour  compte  a  alors  le  droit  d'opposer  les  déchéances  et  pres- 
criptions particulières  relatives  à  ce  contrat;  —  Attendu  qu'aox 
termes  de  Fart.  439  C.  com.,  toute  action  dérivant  d'une  police  d'as- 
surance est  prescrite  par  cinq  ans  à  compter  de  la  date  du  contrat  ; 
—  Attendu  que  l'action  des  demandeurs  dérivait  évidemment,  dans 
le  sens  de  cet  article,  de  la  police  d'assurance  du  LéoniéUu,  puisque 
elle  avait  pour  objet  la  répétition  des  sommes  payées  en  exécution 
de  celte  police  et  pour  les  risques  auxquels  s'étaient  soumis  les  as- 
stireurs;  —  Attendu  que,  si  la  situation  et  la  fraude  pouvaient 
empêcher  l'application  de  la  prescription  quinquennale  établie  par 
l'art.  43i  précité,  ce  ne  serait  qu'à  l'égard  de  celui  qui,  s'en  étant 
rendu  coupable,  devrait  répondre  de  ses  faits  personnels;  —  Que, 
dans  ce  cas  exceptionnel ,  et  après  l'expiration  de  cinq  années  à 
partir  du  contrat  d'assurance,  le  commissionnaire  n'est  plus  identifié 
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liflent  le  laax  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou 
de  rivière  (I)  (art.  77  du  Code  do  comm.)-,  et,  comme  le 
dit  avec  raison  M.  Hollot  (p.  435),  ils  doivent  connaître  les 
principes  sur  le  contrat  d'assurance  (2). 

Mous  devons  faire  remarquer  que  les  courtiers  ont  le 
droit  de  certifier  le  taux  des  primes  è  rexolusion  des  no- 
taires  (3). 

Mais,  dans  le  silence  do  la  loi,  le  privilège  do  rauthenti- 
cité  n'appartient  pas  aux  polices  rédigées  par  les  courtiers. 
An  contraire,  les  polices  rédigées  par  les  notaires  (art*  79 
du  G.  de  comm.)  sont  authentiques  et  font  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux.  (Art.  1317  G.  N.;  loi  du  2  ventôse  an  IX, 
art.  19.)  (4). 

Le  courtier  ne  peut  se  rendre  assureur.  (Art.  35, 86  et 

avec  son  commeiiant,  cl  ne  reste  pas  soumis  à  une  action  en  répé- 
lîtion  qui,  d'après  le  droilcivil,  ne  serait  pretcriio  que  par  le  laps  de 
trente  années  ;  —  Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi  et  en  déclarant 
l'action  des  demandeurs  prescrite  en  ce  qui  concerne  Poussât  frères 
personnellement;  la  Cour  royale  de  Bordeaux  n'a  pas  faussement 
appliqué  l'art.  439  C.  com.,  dont  ells  a  fait  au  contraire  une  juste 
application^  et  qu'elle  n'a  violé  aucun  des  articles  du  Code  civil  in- 
voqués à  l'appui  de  ce  moyen  de  cassation^  —  Rcjeite. 

(1)  Létaux  ordinaire  de  la  commission  du  courtier  d'assurances 
onaritiroes  est  7  l/S  pour  100  de  lu  prime. 

(9)  La  mission  des  courtiers  n'cmpéclie  puiut  une  partie  de  B*a- 
dresser  directement  à  l'assureur  pour  contracter.  A  Paris,  cepen- 
dant, les  Compagnies  d'assurances  maritimes  n'acceptent  des  assu- 
rances que  par  l'intermédiaire  des  courtiers  reconnus  par  la  loi. 

(3)  Mollet,  p.  435. 

(4)  MoUot,  loco  ciMo  et  page  459. 


—  110  — 

87  C  de  oomn.)  L'ordoDDaace  de  4681»  \.  III,  tit.  ITL, 
•rU  68,  ne  défendait  aux  courtiers  de  prendre  intérêt  que 
dans  les  assurances  faites  par  leur  entremise  (I). 

Le  Code  de  commerce  français  est  beaucoup  plus  sévère. 
Au  surplus,  si  rassurance  était  faite  par  un  courtier  assu  - 
reur,  le  contrat  ne  serait  pas  nul  en  principe,  mais  le  con- 
trevenant est  soumis  aux  peines  édictées  par  la  loi  (2). 


CHAPITRE  XXXI. 

KBSUMB. 

Sommaire» 
801.  Caractère  général  du  droit  en  matière  d'assurances  maritimes. 

301.  Nous  venons  de  présenter  sur  Tassurance  ma- 
ritime las  principes  qui  doivent  guider  dans  rappréciatieo 
des  questions  que  peut  soulever  celte  matière. 

11  ressort  des  explications  que  nous  avons  données, 
qu'on  doit  considérer  Tassurance  notamment  comme  un 
contrat  aléatoire,  mais  surtout  et  entre  tous  de  bonne  foi. 

Par  ce  mot  aléatoire  on  comprend  que,  puisqu'il  y  a  une 
cbancc  à  courir  dont  la  prime  est  le  prix,  le  contrat  d'assu- 
rance doit  être  maintenu  dans  toutes  les  conditions  qui  en 
constituent  Valea. 

Apprécié  è  ce  point  de  vue,  le  contrat  d'assurance  est 

» 

(1)  Emérigon,  1. 1,  chap.  V,  sect.  9;  Poihier,  n*  94. 
(9)  Locrëy  t.  IV,  p.  39  ;  voy.  1. 1,  p.  Si  at  t^v. 
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eompris  daai  tontes  las  prescriptions  qne  te  loi  oa  la  oon« 
venlion  imposent  à  rassuré. 

Si  Ton  ne  lient  pas  compte,  en  effet,  de  Vaha  otdas  oon^ 
dilions  qui  le  déterminent,  on  diseule  sur  un  contrat  d'une 
loata  autre  espèce  que  rassurance,  espèce  même  à  laqueite 
il  serait  difficile  de  donner  un  nom  qui  en  indique  la  nalnre. 
Si  le  contrat  d'assurance  est  aléatoire,  on  ne  doit  pas 
hésiter  à  appliquer  les  règles  que  nous  a?ons  posées  en 
traitant  de3  risques. 

Cest  une  erreur  en  matière  d'assurance ,  parce  que 
l'assuré  a  payé  une  prime  de  ne  s'occuper,  lorsqu'un  débat 
surgit,  que  de  faire  sortir  le  contrat  è  effet  au  profit  de 
rassuré. 

La  prime  est  toujours  infiniment  moindre  que  Tobliga* 
tion  qui  pèse  sur  Tassureur  *,  il  n'y  a  donc  aucune  parité 
entre  la  situation  de  l'assureur  et  celle  de  l'assuré,  et  c'est 
précisément  cette  dirTérence  qui  indique  bien  quelle  est  la 
nature  du  contrat  que  nous  avons  examiné. 

On  plaindra,  il  est  yrai,  quelquefois  l'assuré  parce  qu'il 
est  d^chu  du  bénéfice  du  contrat;  mais  cette  déchéance, 
lorsqu'elle  se  produit,  doit  paraître  Juste,  puisque,  si  elle 
n'était  pas  appliquée,  le  contrat  serait  méconnu  dans  ses 
principes^  cesprincipessoniincontestables,  c'est  la  lolqui  les 
a  consacrés.  Ainsi,  elle  a  consenré  au  contrat  d'assurance 
son  véritable  caractère  que  nous  ne  saurions  trop  mon  • 
tionner,  Valea. 

Mais  ce  n'est  point  seulement  à  la  loi  que  l'assurance 
emprunte  ce  caractère,  il  lui  appartient  eooare  par  la  oon- 
ventiono 
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Aiasi,  lorsque  celie-oi  ne  contrarie  point  la  p^naëe  da 
législateur  en  ce  qui  touche  Tordre  public ,  elle  devieDl  It 
règle  entre  les  parties.  C'est  ainsi  que  nous  avons  eu  oeea  • 
sion  de  faire  connaître  les  dérogations  légitimes  apportées 
à  la  loi  sur  Yinnavigabililé  absolue  du  navire,  ou  bien  sar 
la  perte  des  trois  quarts  des  facultés. 

Nous  avons  vu  que  sur  la  place  de  Paris,  les  assureurs 
n'admettent  notamment  le  délaissement  du  corps,  après  si- 
nistre, que  s'il  y  a  innavigabilité  absolue. 

S'il  s'agit  d^assurancesurfacultës,  la  perte  des  trois  quarts 
donne  aussi  principalement  ouverture  au  délaissement  paur 
le  cas  de  sinistre. 

Ce  sont  là  des  stipulations  précises  qui  ont  servi  à  déter- 
miner la  prime  et  qu'on  ne  peut  donc  abandonner. 

Les  risques  maritimes  sont  en  effet,  par  eux-mêmes»  et 
sous  d'autres  points  de  vue,  très-dangereux. 

On  se  rappelle  ce  que  nous  avons  écrit  à  cet  égard  dans 
notre  introduction  ;  le  risque  ne  conserve  pas  toujours  son 
véritable  caractère  cas  fortuit^  et  les  procès  qui  s'agitent 
souvent  devant  les  tribunaux  ne  nous  démontrent  que  trop 
que  les  assureurs  sont  autorisés  à  entourer  la  convention 
d'assurance  des  plus  grandes  garanties. 

Toutefois  le  commerce  a  bf^in  de  protection  ;  c'est  par 
l'assurance  que  la  richesse  nationale  augmente,  puisqu'elle 
protège  les  intérêts  commerciaux. 

Nous  ne  saurions  donc  assez  conseiller  aux  assureurs 
d'élargir  le  cercle  des  conventions. 

Que  la  loi  reste  ce  que  le  législateur  l'a  faite.  Ainsi,  point 
de  dérogations  trop  multipliées  qui  atteignent  indistincte- 
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odeoi  tous  les  commerçants;  il  vaut  mieux  proportionner 
la  prhBe  à  Taugmenlation  du  danger  par  une  cause  quel* 
conque  que  d'annihiler  Tassurance  par  des  restrictions 
trop  nooibreuses.  Si  l'assurance  est  nu  contrat  de  bonne 
foi  de  la  part  de  rassuré,  il  faut  aussi  que  la  bonne  foi  de 
l'assureur  ne  puisse  jamais  être  suspecte. 

Mais  pour  arriver  au  progrès  que  nous  sollicitons,  les 
assureurs  doivent  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir  pour  moraliser  Tassurance. 

Ainsi,  disons-le  tout  de  suite,  il  faut  proscrire  les  assu- 
rances sur  bonne  arrivée,  en  un  mot,  tout  ce  cortège  d'as- 
surances qui  appellent  le  sinistre. 

Comment  veut-on,  en  effet,  que  le  sinistre  qui  arrive  sur 
mer  soit  toujours  le  résultat  du  cas  fortuit,  s'il  est  des 
assurés  qui  sont  intéressés  è  la  perte?  Le  législateur  a 
bien  compris  quMl  fallait  proscrire  Tassurance  intéressée, 
puisque  par  Tarticle  347  du  Code  de  commerce,  il  pro- 
hibe Tassurance  du  fret,  du  profit  espéré,  etc.,  etc. 

Sans  doute  les  tribunaux  n'admettent  pas  une  action  en 
justice  pour  des  assurances  do  bonne  arrivée;  mais  celles-ci 
existent  avec  leurs  effets.  Or,  le  législateur  ne  doit  pas 
permettre  indirectement  ce  qu'il  défend  directement. 

Nous  n'entendons  pas  certainement  proscrire,  au  même 
point  de  vue,  toutes  les  polices  d'honneur,  il  en  est  qui  n'im- 
pliquent pas  nécessairement  le  pari  pour  la  perte  :  l'as- 
surance du  fret,  par  exemple. 

Haislorsqu'unnégociant  ftiitassurersur  un  navire 6,000 fr. 
et  paie  une  prime  qui  est  perdue  pour  lui  si  le  navire  arrive  à 
bon  port,  il  est  évidemment  intéressé  au  sinistre,  car  sans 
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mX  intérêt  le  contrat  n'a  aucune  raiaon  d'être.  De  là»  te 
eonnivence  possible  avec  un  capitaine)  de  là|  enfin»  eas 
catastroplies  mystérieuses  qui  arrivent  en  pleine  mer,  sans 
d'autres  témoins  que  quelques  complices,  et  qui  n'ont  d'au- 
tre but  qu'un  gain  frauduleux. 

Espérons  donc  que  nos  paroles  seront  entendues  et  que 
les  polices  d'honneur  iur  bonne  arrivée  seront  interdites 
sous  des  peines  sévères  auxquelles  on  ne  voudra  pas  sans 
doute  s'exposer. 

Le  jour  où  il  en  sera  ainsi,  nous  sommes  persuadé  que 
les  sinistres  seront  moindres,  car  la  science  a  fait  jusqu'à 
ce  jour  assez  de  progrés  pour  conjurer  l'élément  redouta* 
ble.  Elle  est  encore  appelée  à  rendre  la  navigation  moins 
dangereuse  ;  il  ne  faut  donc  pas  que  l'appât  du  gain  rende 
ces  efforts  inutiles  et  qu'on  ne  puisse  pas  dire  que  l'assu- 
rance, appelée  autrefois  par  l'orateur  du  gouvememeaC 
le  beau  produit  du  génie  de  thomme,  n'est  que  trop  sou- 
vent la  source  de  spéculations  que  nous  ne  craignons  pas 
d'appeler  houleuses.  Restituons  donc  i  l'assurance  son  véri- 
table caractère,  que  représentent  bien  les  paroles  suivantes  : 

«  Les  chances  de  la  navigation  entravaient  le  commerce. 
Le  système  des  assurances  a  paru  ;  il  a  consulté  tes  saisoas^ 
il  a  porté  ses  regards  sur  la  mer;  il  a  interrogé  ce  terrible 
élément;  il  en  a  jugé  l'inconstance;  il  en  a  pressenti  les 
orages  ;  il  a  épié  la  politique  ;  il  a  reconnu  les  ports  et  les 
cotes  des  deux  mondes;  il  a  tout  soumis  à  des  calculs  sa- 
vants, à  des  théories  approximatives,  et  il  a  dit  au  commer- 
çant habile,  au  navigateur  intrépide  :  c  Certes,  il  y  a  des 
€  désastres  sur  lesquels  l'humanité  ne  peut  que  gémir; 
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c  mait  quant  à  votre  fortune,  allez»  ft^nebisset  les  mers, 
c  déployez  votre  activité  et  votre  industrie, /a  mêeharg$ 
c  ée  fwi  risqnes.  >  Alors,  sMI  est  permis  de  le  dire,  les 
quatre  parties  du  monde  se  sont  rapprochées.  »  (Code  de 
commerce  français,  Exposé  dos  motifs,  liv.  III.) 

Hais  ces  risques  dont  se  charge  l'assureur  doivent  rester 
ce  que  la  loi  les  a  déterminés,  et  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  mentionner  deux  arrêts  récents,  Tun  sur  le 
profit  espéré,  Tautre  sur  la  réticence,  qui  révèlent  le  véri- 
table caractère  de  l'assurance. 

Sur  le  pro/U  eipiré^  dit  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce delà  Seine  (10  décembre  1855,  confirmé  par  la  Cour 
de  Paris  le25  avril  1857), 

c  Attendu  que  Beaussier  et  C*,  appelés  à  Justifier  de  la 
valeur  de  la  marchandise,  objet  de  Tassurance,  ne  produi- 
sent à  Tappui  que  la  lettre  d'avis  à  eux  adressée,  le  9  dé- 
cembre 1854,  par  un  sieur  Bernard,  leur  mandataire  à  la 
Trinidad;  que  cette  lettre  fixe  leur  débit  à  1,058  piastres, 
soit  6,0319  fr.  représentant  les  frais  d'extraction,  trans- 
port, courtage  et  chargement  ;  que  les  demandeurs  ne  sau* 
raient  à  bon  droit  prétendre  qu'il  convient  d'ajouter  à 
ladite  somme  le  prix  du  bitume  chargé; 

«  Qu'il  résulte  des  faits  du  procès  que  le  sieur  Garnier, 
concessionnaire,  avait  consenti  ce  chargement  dans  la  vue 
d'une  société  en  projet  et  sans  attribulion  depuis  à  son 
profit  )  que  la  preuve  de  ce  fait  ressort  de  la  requête  dndit 
sieur  Gamier,  en  date  du  20  avril  1855,  requête  dans  la- 
quelle il  prétend  exercer  ses  droits  de  propriétaire  sur  le 
bitume  à  concurrence  de  12,000  fr.  ;  qu'on  ne  saurait  voir 
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dans  les  prétendus  versements  de  U,000  Tr.  faits  à  Garnier 
qu'un  acte  de  connivence  consommé  entre  Garnier  et 
Beaussier  et  C^  au  dommage  de  la  iléluiine;  que  ces  verse- 
ments sont,  en  effet,  démentis  par  les  prétentions  exposées 
dans  la  requête  du  20  avril  4856  précitée^ 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  le  contrat 
d'assurance  a  pour  objet,  dans  respèce,  le  fret  des  mar- 
cbandises  et  le  proflt  espéré  de  ces  marchandises  ;  qu^il  y 
a  donc  lieu,  aux  termes  de  Tarticle  347  du  Code  de  com- 
merce de  le  déclarer  nul,  etc  » 

Et  la  Cour  de  cassation  (10  juillet  1857),  sur  la  réticence 
constituant  des  manœuvres  frauduleuses,  contrairement  h 
Tarrét  d'Âix  cité  page  62,  consacre  des  principes  qui  soDt 
la  sauvegarde  de  Tassurance  (4  ). 


(I)  a  Suiuanl  sur  le  pourvoi  da  procureur  général  près  la  Cour 
impériale  d'Aix,  contre  l'arrêt  de  cette  Cour,  chambre  correctioa- 
nelle,  du  14  mars  1857; 

«  Vu  les  articles  365, 368  du  Code  de  commerce,  l'article  405  du 
Code  pénal,  les  articles  408  et  4i3  du  Code  d'instruction  criminelle; 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  arlidos  365 
ei  368  du  Code  de  commerce,  que,  lorsqu'une  assurance  a  été  faite 
par  un  assuré,  qui  savait  la  perte  du  navire  ou  des  ohjeis  assurés, 
celle  fraude  n'annule  pas  seulement  Tacte  dans  ses  effets  civils;  que 
par  une  déclaration  expresse  du  législateur,  il  existe  alors  un  déUt; 

qu'une  tromperie  si-grave,  qui  peut  avoir  des  résultais  désastreux 
pour  la  foriunede  l'assureur,  et  qui  vicie  dans  son  essence  un  coo* 
tral  tout  de  bonne  foi,  a  été  justement  assimilée,  par  le  légisUteur, 
au  délit  de  l'ariic  le  405  du  Code  pénal,  etc.,  etc.  » 
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303.  CertaiDd  contrats  de  droit  maritime  se  lient  néces- 
sairement entre  eux,  et  leurs  règles  s'interprètent  assez 
souvent  les  unes  par  les  autres;  mais  cependant  leur  ligne 
de  démarcation  est  tracée  par  Tobjet  même  qu'ils  embras- 
sent; Contrats  à  la  grosse  ;  Àffrélem$nti;  Loffers  des  ma- 
telotSf  etc.,  etc. 

Nous  nous  occuperons  d*abord  du  capitainot  dont  les 
obligations  sont  d'autant  plus  étendue^  que  son  pouvoir 
sur  mer  est  grand  (1). 


(1)  Il  est  entré,  dans  les  premiers  mois  de  1S57,  dans  nos  ports, 
10,074  navires  portant  1,695,438  tonneaux,  contre  9,189  nayires 
et  1,451,193  tonneaux  en  1856,  et  8,983  navires  et  1,919,001  ton- 
neaux en  1855.  Il  en  est  sorti  6,795  navires  porUnt  1,190,800  ton- 
neaux en  1857,  contre  5,791  navires  et  999,590  tonneaux  en  1856, 
et  5,989  navires,  et  783,406  tonneaux  en  1855.  Ce  simple  aperça 
donne  la  mesure  de  Timporunce  de  notre  navigation  qui  recevra 
encore  une  nouveUe  impulsion  de  la  création  des  paquebou  trans- 
atlantiques. 
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Noos  saivrons  généralameiit  les  artides  du  Coie  de  com- 
meroe  dans  leurs  dispositions,  et  nous  ferons  connaître  Pin* 
twprétation  quMIs  ont  reçue. 

n  est  assez  difficile  de  parler  du  capitaine  sans  traiter  des 
emprunts  à  la  grosse,  de  rafiirétement,  des  loyers  des  gens 
de  mer,  etc.,  auxquels  nous  consacrerons  des  articles  sp^ 
cianx;  nous  centraliserons  id  cependant,  autant  quil  sera 
possible,  ce  qui  a  rapport  seulement  au  capitaine. 

Les  devoirs  imposés  au  capitaine  ont  été  appréciés  par 
les  auteurs  avec  plus  ou  moins  de  rigueur.  Il  est  vrai  que 
Pétendoe  et  la  diversité  des  obligations  du  capitaine  peut 
Uen  quelquefois  motiver  Tindulgence  en  sa  faveur,  mais, 
dans  ce  sens,  sa  bonne  foi,  la  vigilance  d'un  bon  père  de 
bunille  dans  tous  les  actes  du  commandant  du  navire,  doi- 
vent être  établies. 

303.  On  donne  le  titre  de  capitaine  au  commandant  d*ua 
navire  destiné  au  long  oours  ou  au  grand  cabotage, 

«  Il  faut,  dit  M.  Laget  de  Podio  {Du  Parfait  eapitainêf 
p.  4  5)»  qu'il  ait  le  talent  de  commander  et  celui  de  se  faire 
obéir.  S'ihest  attaqué  par  les  ennemis  ou  par  les  pirates,  il 
a  besoin  de  toute  Tintrépidité  d'un  militaire  ^  il  doit  ôtre  sur 
son  bord  un  Jean-Bart  :  supérieur  aux  accidents  extraordi- 
naires, son  courage  doit  dissiper  les  craintes,  ramener  les 
esprits,  animer  lesbras  les  plus  timides,  et  vaincre  la  fortune. 
«  D'autres  devoirs  moins  brillants,  mais  non  moins  es- 
sentiels lui  sont  imposés^  il  faut  qu'il  ait  soin  de  son  na- 
vire et  de  la  marcbandise  ;  qu'il  veille  à  la  conservation  des 
victuailles,  fc  la  santé  de  son  équifa^t  au  bon  ordre  et  à  la 
plus  exacte  discipline.  U  faut  qu'il  sacbe  user  de  rautorité 
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que  la  M  lui  donne-,  il  est  magistrat  sur  son  bord,  et  le 
pavillon  qu'il  arbore  lui  défère  tous  les  pouvoirs  que  les 
-circonstances  rendent  nécessaires.  C'est  pourquoi,  plus 
ces  fonctions  sont  grandes  et  de  confiance,  plus  le  législa- 
teur a  exigé  que  le  capitaine  ne  put  être  choisi  que  parmi 
les  navigateurs  français,  ayant  soixante  mois  dm  naviga- 
tion sur  un  b&timent  de  l'Etat,  après  avoir  subi  uû  exa- 
men sur  la  pratique  .du  gréement;  sur  la  manoBUFre  des 
bâtiments  et  des  embarcations,  et  sur  le  canonnage. 

c  Sur  la  théorie  :  Tarithmétique  démontrée;  la  géométrie 
élémentaire;  les  deux  trigonométries;  la  théorie  de  la  na* 
vigation  ;  enfin,  sur  l'usage  des  instruments  et  le  calcul  des 
observations. 

«  Pour  être  reçu,  il  doit  rapporter,  1^  son  acte  de  nais- 
sance; 2^  l'état  de  ses  services,  dûment  certifié;  3«  une 
attestation  de  bonne  conduite,  délivrée  par  le  maire  du 
domicile  et  visée  par  le  commissaire  du  quartier;  V  des 
certificats  des  capitaines  de  bâUments  à  bord  desquels  il  a 
navigué,  attestant  son  aptitude  et  sa  bonne  conduite.  Ces 
pièces  doivent  être  visées  par  le  commissaire  de  Ilnscriptioo 
marilime,  dans  le  port  où  lesdits  bâtiments  auront  opéré 
leur  retour.» 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  maritime  ne 
sont  pas  moins  explicites  que  H.  Laget  de  Podio. 

Un  règlement  du  12  décembre  4  806  règle  aussi  le  service 
du  pilotage  (1),  qui  a  bien  son  importance  comme  celui  du 
capitaine.  (Voy.  aussi  décret  du  29  août  1854.) 

(1)  Voy.  Laget  de  Podio,  du  Parfait  cof^taine,  p.  91. 
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Les  navigateurs  m  sont  assujettis  à  aucune  prestation 
de  serment  (Ji). 

La  convention  d'engagement  du  capitaine  est  constatée 
par  le  rôle  d'âquipage  ou  les  conventions  des  parties  (2). 

Les  conditions  de  navigation  exigées  pour  les  capitaines 
ou  maUres  pour  le  long  cours,  le  grand  ou  le  petit  cabo- 
tage, et  mentionnées  plus  haut,  sonlsiDoncéesdansrédit  de 
mars  1584,  art.  86;  les  ordonnances:  d*août  4681,  liv.  Il, 
tit.  I,  an.  1«%  du  27  janvier  4688;  du  45  avril  4689,  llv« 
VIII,  tit.  1,  art.14;du27mai4746;du42décembre472i; 
le  règlement  du  46  août  4725J  Pordonaance  du  48  octo- 
bre 1740,  art.  6;  le  règlement  du  4«' janvier  4786,  art.  30 
à  40;  la  loi  du  40  août  4791,  lit.  IV  et  V;  le  décret  du 
3  brumaire  an  IV,  art.  9  et  43  ;  Tarrôté  du  4 1  thermidor 
an  X;  Tordonnance  du  7  août  4825  (3). 

L'ordonnance  du  7  août  4825(4)  astreignait  les  maîtres 
au  petit  cabotage  à  subir  un  examen  théorique  ;  aussi,  par 


(1)  Yoy.  Dalloz,  Dnnt  maritime,  d^^SOS;  Beaustant,  1-157;  Bou- 
lay-Paty,  i.  II,  p.  167. 

(9)  Ordonnance  16S1,1W.  111,  til.lV,  art.  l*';  C.  decomm.,  950. 

(3)  Yoy.  aussi  le  règlement  du  90  août  1673,  aru  1  ;  l'ordonnance 
d'aoûl  16S1 ,  liv.  111,  U'I.  Vl,  arU  59  ;  les  règlements  du  13  août  1796, 
art.  1  et  9,  et  93  janvier  1797,  art.  1  et  9  ;  la  déclaration  du  91  no- 
vembre 1797,  art.  11  ;  Tari.  377  du  Code  de  comm.  ;  l'ordonnance 
du  19  février  1815,  et  la  loi  du  14  juin  1854. 

Un  décret  du  3S  mars  1859  et  un  autre  du  7  juin  de  la  même 
année  sont  relatirs  à  la  péehe  aui  bai^ngs  et  aui  peines  discipli- 
naires; voy.  aussi  décret  du  99  août  1851,  sur  la  pécbe  baleinière. 

(4)  Remplioée  par  le  décret  do  96  janvier  1857. 


suite  4e  ees  eondittoM  noufellet  impiiéts  aux  mattrw  au 

petit  cabotage,  la  loi  du  25  novembre  4  827  nejMonnQipli» 
que  les  maîtres  au  cabotage.  Sous  TonlonuaBce  du  18  oc- 
tobre 4740,  an  cootrairot  les  maîtres  au  p^eabatege  a*é- 
taieat  tenus  que  de  faire  preure  de  connaissance  |»«tique. 

La  distinelion  entre  les  maîtres  au  grand  et  au  palii  ca  • 
botage  subsiste  cependant  dans  les  colonies  (4). 

L'armateur  qui  emploie  un  marin  non  breveté  il  le  ma* 
rin  quit  sans  quaUtô»  commande  un  nafire^  sont  soumis  à 
uae  double  amende  de  30  fr.  (2). 

Les  officiers  de  marine  peuvent  commander  toutes  sortes 
de  navires  marchands  avec  la  permission  du  ministre.  Les 
eapitaioes  de  navires  marchands  faisant  partie  de  Tin* 
scription  maritime  peuvent  être  appelés  à  servir  dans  la 
marine  impériale  (3). 

Le  ministre  de  la  marine  a  une  action  disciplinaire  sur 
le  capitaine  de  navire  (i). 

Le  ministre  peut  doncpriver  de  son  brevet  un  capitaine  qui 
s*6st  rendu  coupable  d'un  acte  grave  d'insubordination  (5). 


(1)  Ordonn.  du  31  ftoùt  189S;  voy.  Canmont,  ▼*  Caèotagt^ 

(S)  Ord.y  1681;  trt.  1  et  S^liv.II,  Ut.  I;CtiiinoDty  v*  CapU.,  n*  19. 

(3)  Arrèié  du  SO  thermidor  an  ¥111,  art  19  ;  ordoon.  du  97  ju3- 
let  1S14  ;  arr6té  du  90  messidor  au  VIU,  art.  94;  ordoDiiauoes  des 
81  octobre  1819;  91  juin  }82e;  i^^mars  1831  ;  17  mars  1884>art.  9 
et  10;ordonn,  du  9^  décembre  18)6 ;CaumontyT«Capt(o<ii«,n«  13. 

(4)  Conseil  d'Etat,  19  jauvier  1836;  S.  V.,  36-9-918|  décret  du 
94  mars  1SS9  ;  Caomont,  v«  CapUainê,  n«  14. 

(5)  Lois  du  Ift  mai  1791  et  6  brumaire  an  Vf  ;  ordonn.  du  9ft  mai 
1745, 96  mars  1765,  99  octobre  1SS3;  décret  du  11  loAt  ISSl. 
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Le  capitaine  ett  en  outre  soumis  à  aae  aotion  eivile  el 
erimineUe  en  raison  de  ses  actions,  mais  le  capitaine  est 
justiciable  des  tribunaux  de  la  nation  dont  ie  narire  porte 
le  pavillon,  ai  le  fait  incriminé  a  eu  lieu  en  pleine  mer  (1). 

a04.  La  baratte  de  patron,  ou  faute  du  capitainOt  se 
divise  en  baraterie  criminelle  et  civile  (8). 

Le  crime  dUncendie  est  reprimé  suivant  les  articles  434 
et  435  dn  Gode  pénal  (3). 


(1)  Bordeaui,  31  janvier  1S3S;  D.  P.,  39-9-69. 
(9)  CanmoDt,  ?*  Baraterie,  d*  1. 
(3)  Caumont,  t«  Baraterie,  fl*  S. 

«  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices,  no- 
vires,  bat€€ntx,  magasins,  chantiers,  quand  ils  sont  habités  ou 
serveni  à  rbabiiation,  et  généralement  aux  lieux  habités  on  servant 
k  rhabllation,  qu'ils  appartiennent  ou  n'appartiennent  pas  à  l'an- 
teor  da  crime,  sera  puni  de  mort.  Sera  puni  de  la  même  peine  qui- 
conque aura  Toloniairement  mis  le  feu  à  tout  édifice  servant  à  des 
rémilens  de  citoyens*  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à 
des  édifices,  navires,  iateauœ,  magasins,  chantiers^  lorsqu'ils  ne 
sont  ni  habités  ni  servant  à  habitation,  ou  à  des  forêts,  bois  taillis 
OQ  récolles  sur  pied,  loisque  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas, 
sera  pani  de  la  peine  des  travaux  forcés  I  perpétuité.  Celui  qui,  en 
mettant  le  feu  à  l'on  des  objets  énumérés  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent et  I  lui-même  appartenant,  aura  volontairement  causé  un 
préjudice  quelconque  à  autrui,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  bois  ou  récoltes 
abattus,  soit  que  les  bois  soient  en  tas  on  en  cordes,  et  les  récoltes 
en  tas  ou  en  meules,  si  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas,  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  temps.  Celui  qui,  en  mettant  le  feu  à  Tun  des 
ofcje^^umérés  dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appar- 
tenant, aura  voloatairemeat  causé  un  pr^jvdice  quelconque  à  au- 
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L'nrticle  386  (1)  du  même  Code  est  applicable  aa 
voK  (Vide  infrà,  p.  226»  pour  le  détournement  du  navire.) 


irui,  sera  puni  de  la  réclusiou.  Celui  qui  aura  communiqué  l'iii 
die  il  l'un  des  objets  énumérés  dans  les  précédenu  paragraphes,  en 
mettant  volontairement  le  feu  à  des  objets  quelconques,  apparte- 
nant soit  à  lui,  soit  à  autrui,  et  placés  de  manière  à  commuoiqner 
ledit  incendie,  sera  puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait  direciemenl 
mis  le  feu  à  l'un  desdits  objets.  Dans  tous  les  cas,  si  l'incendie  a 
occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes  se  trouvant  dans 
les  lieux  imcudiés  au  moment  où  il  a  éclaté,  la  peine  sera  la  mort.  » 
(Code  p'iial,url.  431.) 

«  La  pt  iiie  sera  la  même,  d'après  les  distinctions  faites  en  l'ar- 
ticle précédent,  contre  ceux  qui  auront  détruit,  par  l'ciTet  d'une 
mine,  des  édifices,  navires^  bateaux^  magasins  ou  chantiers.  »  (Code 
pénal,  art.  435.) 

(I)  «  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion^  tout  individu  coupa- 
ble de  vol  commis  dans  Tun  des  cas  ci -après  :  1*  Si  le  vol  a  été  com- 
mis la  nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  été  com- 
mis avec  une  de  ces  deux  circonstances  seulement,  mais  en  même 
temps  dans  un  lieu  hab  té  ou  servant  à  rhabitation,  ou  dans  les  édi- 
fices consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  France;  S*  Si  le  cou- 
pable, ou  l'un  des  coupables,  éuit  porteur  d'armes  apparentes  on 
cachées;  même  quoique  le  Heu  où  le  vol  a  été  commis  ne  fût  ni  ha- 
bité ni  servant  à  l'habitation,  et  encore  quoique  le  vol  ait  été  com- 
mis le  Jour  et  par  une  seule  personne  i  si  le  voleur  est  un  domes- 
tique ou  un  homme  de  service  à  gages,  même  lorsqu'il  aura  commis 
le  vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trou- 
vaient, soit  dans  la  maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  où  il  l'ac- 
compagnait ;  ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans 
la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître,  ou  un  individu  ira- 
yaillant  habituellement  dans  l'habitation  où  il  aura  volé  ;  4*  SI  le  vol 
a  été  commis  par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  un  voiturier,  un  baU^ 
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L'article  387  (1)  atteint  la  falsiacation  (2). 

La  fraude  est  régie  par  Tarticle  406  (3). 

Ainsi,  l'article  401  ou  l'article  405  da  Code  qui  punit  en 
général  tes  vols  non  qualifiés  el  les  escroqueries,  est  seul 
applicable  au  fait  d'avoir  chargé  des  objets  sans  valeur  itwàs 
un  navire»  au  lieu  de  marchandises,  dans  Tintention  de  les 
faire  périr,  et  afin  de  soustraire  le  prix  de  rassurance  aux 
assureurs  (4).  (Mais  vide  infrà,  p.  226.) 

Le  capitaine  ne  soustrait  pas  les  vivres  lorsqu'il  en  donne 
à  un  navire  en  détresse  (5).  Valin,  eontrairement  à  l'or- 

lier  ou  un  de  leurs  préposée,  lorsqu'ils  auront  volé  loui  ou  par- 
lie  des  choses  qui  leur  étaienl  coiiflces  à  ce  liire.  »  (C.  peu.  art.  3S6.} 
«  Toute  teDialive  de  crtffie  qui  aur»  é(é  iQanifestée  par  un  com- 
mencement d'exécution,  si  elle  n'a  éié  suspendue  ou  si  elle  n'a 
manqué  son  eifel  que  par  des  circunsiances  indépendantes  de  la 
▼olonié  de  son  auteur,  estconsidérée  comme  le  crtm^méme.  »(€.  p. 
an.  2  ) 

L'ordonnance  de  1651  indiquait  (liv.  Il,  lit.  I,  art.  SO,  39^35^  37) 
des  pénalités  que  la  loi  du  10  avril  1896  a  al)olies. 

(1)  «Les  voiiuriers,  bateliers  on  leurs  prépoei»^  i^9iuroni  altéré 
des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquides  ou  de  marchandises  dont 
le  transport  leur  avait  éié  confié,  et  qui  auront  commis  celle  allé- 
Talion  par  le  mélange  de  substances  inalfaisauies,  seront  punis  de 
la  même  peine  poi  lée  au  précédent  article.  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange 
de  substances  malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs.  »  (Code 
pénal,  art.  387.) 
(9)  Caumoniy  loeo  eitato. 

(3)  Cass.i  30  août  1899  ;  loi  du  10  avril  1895,  art.  90. 

(4)  Cass.,  30  août  1893,  arrêt  meulionné  suptà. 

(5)  Bordeaui,  9  janvier  1851;  J.  M.,  1854,  9-70.     < 
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donmoee  du  18  août  4650,  prèteadiit  niéme  qu'on  pm- 
▼ait  assister  un  eaneDii  (1). 

La  complicité  aal  ponissablo  comme  le  crime  (3). 

Le  capitaine  qui  tente  de  perdre  le  navire  doit  être  puni 
saiiaot  l'article  2  du  Code  précité  (3). 

c  De  nos  jours,  dit  U.  Caumont,  p.  476,  v*  Baron- 
riê,  la  matière  qui  nous  occupe  est  réglée  par  la  loi  da 
4  0  avril  4  825.  Cette  loi  a  pour  objet  la  sûreté  de  la  naviga- 
tion et  du  commerce  maritime.  Le  titre  II ,  intitulé  :  Du 
crime  de  haraterie^  renferme  les  dispositions  que  voici  : 
Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  pilote,  chargé  de  la  con- 
duite d'un  navire  ou  autre  b&liment  de  commerce  qui,  vo- 
lontairement et  dans  une  intention  (irauduleuse,  lofera  périr 
par  des  moyens  quelQpnques,  sera  puni  dé  la  peine  de  mort 
(art.  41).  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé  de  la 
conduite  d'un  navire  ou  autre  b&timent  de  commerce,  qui, 
par  fraude,  détournera  à  son  profit  ce  navire  ou  bâtiment, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  42).  Tout 
capitaine,  maître  ou  patron  qui,  dans  l'intention  de  crat» 
mettre  ou  de  couvrir  une  fraude  au  préjudice  des  proprié- 
taires, armateurs,  chargeurs,  facteurs,  assureurs  et  autres 
intéressés,  jettera  à  la  mer  ou  détruira  sans  nécessité  tout 
ou  partie  du  chargement,  des  vivres  ou  des  effets  du  bord, 
ou  fera  fausse  route,  ou  donnera  lieu,  soit  à  la  confiscation 
du  bAUment,  soit  à  celle  de  tout  ou  partie  de  la  cargaison, 


(1)  Voy.  Deaasiant,  1-S61. 

(t)  Cass.,  16  septembre  1836^  D.  P.,  87-1-169. 

(3)  Beaussani,  t-SSO. 
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i  puni  d68  IriTin  forcés  fc  tamps  (art  43)»  Toolcapl- 
taiDe»  maître  ou  patron  qui,  avec  uoe  intenUoo  flraudulettat« 
ae  rendra  coupable  d*un  ou  de  plusieurs  des  faits  énoncés 
en  l^article  236  du  Code  de  oommerce,  ou  vendra,  hors  les 
cas  prévus  par  rarticîe  237  du  môme  Code,  le  navire  à  lui 
confié,  ou  fera  des  déchargements  en  contravention  %  l*ar«» 
ttcle  Si8,  sera  puni  de  la  réclusion  (art.  44).  L'article  386 
§  A^  du  Code  p^nai»  est  applieable  aux  vols  commis  à  bord 
ûiê  tout  navim  m  bâtiment  de  mer,  par  les  capitaines,  pa- 
trons, subrécargues,  gens  de  Téquipage  et  passagers. 
L'artide  387  du  même  Code  est  applicable  aux  altérations 
de  vivres  et  marchandises,  commises  à  bord  par  les  mêmes 
penonaes  (art.  4  5).  Telles  sont  les  dispositions  répressives 
renfermées  dans  le  titre  dont  nous  venons  de  parler.  Il  faut 
y  Joindre  quelques  dispositions  du  décret  du  24  mars  4892, 
relatives  à  la  discipline  militaire.  » 

La  loi  dti  40  avril  4825  ne  définit  pas,  au  surplus,  suffi- 
samment les  cas  de  baraterie  criminelle,  mais  fô^.où  elle  est 
sUaacieuse,  la  Code  reprend  sa  force,  ainsi,  laJtgpatured*un 
faux  connaissement  est  punie  par  les  articles  4  46  et  447  du 
Oxle  pénal;  le  faux  témoignage  dans  les  rapports  est  at- 
teint par  rarticîe  363, ^t  la  complicité  par  rarticîe  60  du 
même  Code  (1). 

(1)  On  peviiBdlqaer  comme  cm  de  baraterie  criminelle,  en  dehors 
de  U  loi  da  10  Sfril  ISSS,  It  fausieté  da  connaissement,  l'affirma* 
tlon  d'un  jet  à  la  mer  qui  n'a  pas  eu  lieu  ,  le  classement  en  afarles 
eommunea  des  avaries  particulières ,  le  tîc«  prepre^effectué  à  des- 
sein, resspmnt  sans  néeessUë,  le  décharge  de  la  cargalsen  avaol 
le  itppert  du  eapiuîM.  (Vof  •  Caumont,  ¥•  ÈêmImUt  n*  1.) 


—  228  — 

308.  Le  Code  de  commerce  pose  d'abord  en  princife 
(art.  221,  222)  la  responsabililé  du  capitaine  dans  l*exer- 
cice  de  ses  fonctions,  même  pour  ses  fautes  légères  (1  ). 


(1)  Yoid  quelques  espèces  olilcs  d'abord  à  signaler  pour  Fintelli- 
gence  de  ce  qui  va  suivre  :  Le  capiuine  répond  de  ses  employés,  et 
ne  pourrait  prétendre  quil  n'a  pu  empêcher  l'accident.  {Cùnàrày 
Rouen,  13  juin  1848;  mab  voy.  M.  Caumont,  v«  ^arolerîe,  n"*  S3.) 

On  ne  peut  mettre  à  la  charge  du  capitaine  le  sinistre  qui  résulte 
de  l'erreur  de  la  cxrla  qu'il  a  consultée.  (Trib.  de  comni.  de  Mar- 
seillc,  94  décembre  iS3%;  Journal  de  Marseille  y  13-1-33;  Toyex 
aussi  Bordeaux,  6  décembre  1838;  P.,  4M-464.)  Cependant  le 
capitaine  qui,  par  suite  des  circonstances  de  sa  navigation  et 
surtout  du  dérangement  de  ses  instruments  nautiques,  a  considéra- 
blement dévié  de  la  route  qu'il  devait  tenir,  et  a  ainat  retardé  son 
arrivée  au  lieu  de  la  destination,  est  responsable  envers  rarm^teor 
des  suites  de  cette  déviation,  quoiqu'une  double  enquête  émanée 
de  l'administration  maritime  l'ait  attribuée  à  des  circonstances  de 
force  majeure.  On  ne  peut  admettre  que  les  instruments  nautiques 
se  soient  tous  dérangés  en  même  temps  sans  qu'il  j  ait  eu  négN- 
gence  de  sa  pdH;  le  fait  seul  de  la  mauvaise  tenue  de  sa  table  de 
locb,  ne  mantionnuni  ni  latitude,  ni  longitude,  constitue  une  faute 
reproehable.  (Paris,  91  juin  1851.) 

Le  capitaine  qui  est  à  la  part  est  encore  responsable,  dans  les 
termes  de  l'article  991  du  Code  de  commerce,  s'il  commet  une  faute 
dans  l'exécution  de  son  mandat.  (RenneSi  19  juillet  1816.) 

Lorsque  le  capitaine  doit  voyager  de  conserve  avec  plusieurs  na- 
vires et  qu'il  se  sépare  volontairement  des  autres,  il  doit  payer  par 
contribution  la  perte  qui  résulte  de  la  prise  des  autresoiavires.  (Bon- 
lay-Paiy,  1. 1,  p.  397.) 

On  sait  que  le  capiuine,  lorsqu'un  incendie  se  déclare  à  bord  du 
navire,  doit  en  démontrer  la  cause  ;  mais  la  Cour  de  Rouen  a  décidé 
que  le  capitaine  qui  était  à  terre  n'éuit  pas  responsable  de  l'iacendie 
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Les  fautes  qae  peut  commettre  le  capitaine  sont  très- 
nombreuses  et  on  peut  les  diviser  d'une  manière  générale 
comme  suit  : 

Le  capitaine  est  en  faute  lorsque,  oubliant  les  devoirs  que 

qui  s'éiaii  manifesté  à  bord,  par  suite  de  Tivresse  d'un  matelot  ; 
c'est  \h,  dit-ODy  an  cas  fortail  que  le  capiuine  n'a  j^a  empocher. 
CRoaen,  18  juin  1S48;  S.  Y.,  49-9-309,  arrêt  conlesuble;  vide 
M.  CaomoDt,  y  Baraterie,  n*  1.) 

En  effet,  par  les  termes  de  l'article  S99  du  Code  de  commerce,  le 
capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge  ;  mais 
lorsqu'un  incendie  se  déclare  h  bord,  parce  que  les  colis  conlenaient 
des  matières  inflammables  nou  déclarées  au  capitsiine,  celui-ci,  qui 
M  chargé  la  marchandise  avec  soin,  ne  peut  répondre  des  conséquen- 
.  ces  de  Thicendle.  (Cass.,  90  février  1844,  S.  Y.,  44-1-900.) 

La  G)ur  de  Rouen  a,  en  effet,  bien  jugé  encore  en  déclarant  que  l'in- 
cendie ne  saurait  être  mis  équitableroent  à  Ift  charge  du  capitaine  si 
celui-ci  démontre  qu'il  n'a  commis  «ucnne  ftute  ou  négligence  ;  on 
doit  supposer  alors  que  l'incendie  prowleiit  de  marchandises  inflam- 
mables dont  le  capiuine  ignorait  l'existence.  (Rouen,  8  mal  1844  -, 
S.  Y.,  44 9993.) 

En  ce  qui  touche  l'arrimage,  voici  aussi  ceriaines  règles  : 

Sans  doute  le  capitaine  peut  être  affranchi  de  toute  responsabi- 
lité, s'il  n'a  pas  reçu  d'abord  une  déclaration  exacte  sur  les  valeurs 
que  comprenait  le  connaissement,  mais  les  juges  peuvent  déclarer  que 
le  ràpitainen'a  pu  en  ignorer  lecontenu,  notamment  parla  déclara- 
tion en  douane,rei  .le  rendre  ainsi  responsable  du  peu  de  soin  de 
l'arrimage. (Rouen^Sl  janvier  iSHSyJournaldêMarseUle,  33-9-45.) 

Le  capitaine  doit,  comme  nous  venons  déjà  de  l'inditiuer^  procéder 
avec  le  plus  i^aod  soin  à  Tarrimage  des  marchamlises;  toutefois,  si 
à  son  arrivée  il  n'a  point  fait  dresser  procès-verbal  de  rarrimjge,  il 
peut  encore  établir  par  tous  moyens  que  Ws  avaries  sont  indépen« 
daiiles  de  sa  faute.  (Rouen,  30  janvier  1843  ;  S.  Y.,  45-9-397.)  Ce- 
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loi  impose  8â  nitssioQ,  il  n^agit  pas  dans  l*lBtérèt  des  char- 
gears  ou  du  propriétaire  du  navire.  Si  le  capitaine  agit,  1 
ne  faut  pas  que  ses  actes  portent  atteinte  aux  intérêts  dont 


peodani  il  a  élë  jugé  que  le  capitaine  doit  nécessairement  procéder 
an  désarrinage  ée$  mareliandises  avariées  en  présence  des  parties 
intéressées  ;4'il  manque  à  cette  obligation,  il  est  responsable  des 
marcbandises  reçues  en  bon  état  de  conditionnement,  malgré  Pex- 
pertîse  constaunt  l'avarie  actuelle.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille, 
11  février  1S55;  Journal  de  MarsHUe,  1856,  1-75.) 

Mais  le  procès-verbal  dressé  par  les  officiers  pabUcs  compéieikisâii 
moment  de  l'arrivée  éublit  le  bon  arrimage,  en  présence  mdme  des 
avaries  exlsunies,  alors  surtout  qu'il  est  reconnu  que  eelles->cl  sont 
produites  par  Teau  de  mer.  (Rouen,  30  janvier  1S43;  S.  T.,  45- 
S-3S7,  arrêt  mentionné  plus  baut.) 

La  Cour  de  Renues  a  jugé  que  lorsqu'il  existe  un  procès-TeriMl 
d'avaries  dûment  vérifié  et  un  procès-verbal  d'experu  consutant  que 
l'arrimage  était  bien  fait,  la  demande  afin  de  constatation  par  experts 
et  par  témoins  des  avaries  causées  aux  marchandises  peot  être 
repoussée.  (Reunes,  9  janvier  1891  ;  J.  P.,  v*  Aitwrûneêê  martIiaM», 
11*659,  p.  35.) 

L'avarie  subie  par  des  marcbandises,  quoique  ne  provenant  pas 
de  fortune  dé  mer,  mais  d'un  mauvais  arrimage,  est  garantie  par 
l'assureur,  qui  s'est  chargé  de  la  baraterie  de  patron.  (Trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  11  mars  1S39;  voy.  1$  Droit,  journal  des  tribu- 
naux, 3  avril  1839.)  ^ 

U  faut  considérer  comme  une  faute  le  {ilaceoieut  des  liquides  à 
fond  de  eate  à  cause  des  accidents  que  peut  produire  la  pression  des 
autres  marchandises.  (Trib.  de  comm.  da  Havre,  S9mars  1845; 
Journal  du  Mavre,  3-1-^143.  k 

Lo*capitaine  qui  s'est  même  servi  d'arrimeurs  Jurés,  mais  placés 
sons  ses  ordres,  est  responsable  des  avaries,  conséquence  d'vii 
mauvais  arrimage.  (Rouen,  14  décembre  ISfO;  D.  P.,  f 4-1-399; 
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Il  est  dépodtiire;  nous  citerons  bientAt  des  cas  nombreux 

de  faute  qui  compléteront  ceux  mentionnés  p«  228,  notai. 

La  plus  légère  faute  du  capitaine  ^mt  avoir  des  consé- 


iroy.  aussi  trib.  de  comm.  de  Marseille,  IS  novembre  1845  ;  Journal 
dtfjraf«#tI^95-l-S4.) 

Le  capitaine  répond  du  mauvais  conditionnement  de  l'arrimage^ 
même  lorsque  le  cbargement  a  lieu  à  la  cueillette.  (Trib.  de  comm. 
de  Marseille,  tS  avril  1837;  Rouen,  14  décembre  18S0;  trib.  de 
comm.  de  Marseille,  18  novembre  1845  ;  id.  1 1  Janvier  1836  ;  8  avrU 
1 836  ;  S9  novembre  1 837.) 

Le  capitaine  répond  des  avaries  éprouvées  par  les  effets  des  voya- 
geurs qu'il  prend  i  son  bord,  moyennant  salaire  convenu.  (Bruxelles, 
7  février  1859.) 

Le  capiuioe  est  affranchi  de  toute  responsabilité  lorsque  les  mar- 
chandises ont  été  placées  sur  le  tillac,  avec  le  concours  du  chargeur 
ou  de  son  représenunt.  (Aix,  11  août  1840;  /ourtiat  dâ  ntarseiUe, 
90-N8;  art.  9S9Code  de  comm.) 

La  clause  sous  /Vanc-li^ae  permet  au  capitaine  au  petit  cabotage 
de  charger  sur  le  pont.  (Art.  9S9,  C.  de  comm.,  $  3  ;  trib.  de  comm. 
de  Bordeaux,  17  juillet  1855.) 

Alors  même  que  les  chargeurs  ont  consenti  à  ce  que  les  marchan« 
dises  iftissent  placées  sur  le  illlac,  le  capitaine  est  responsable  lors- 
qu'il n'fr  point  averti  les  chargeurs  du  danger  que  couraient  leurs 
marchandises.  (Bruxelles,  7  février  1819  ;  voy.  Lagei  de  Podio, 
du  Parfait  capitaine^  p.  158;  vide  infirà,  p.  935  et  suiv.) 

En  ce  qui  touche  la  remise  des  marchandises,  les  règles  ne  son( 
pas  moins  précises. 

Lorsque  le  capitaine  ne  représente  pas  toutes  les  marchandises 
portées  au  connaissement,  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  au  lieu  de 
la  décharge,  déduction  faite  du  fret  entier  dû  par  les  marchandises. 
(Uget  de  Podio,  1. 1,  p.  399  et  suiv.  ;  Cass.,  96  mars  183S.) 

Le  capitaine  ne  répond  pas  du  déficit  qui  ne  résulte  que  du  pesage 
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quences  très-graves^  causer  un  préjudice  irréparable,  e^esl 
pourquoi  le  iégislilMrii'a  pas  voulu  affiranchir  le  capitaine 
même  de  la  fatite  i^èi^.  (Voy.  art.  1 137,  C.  Nap.) 

• 
et  criblage  de  blé  au  débarquement.  (Trib.  de  comni.  de  Marseille^ 
9S  novembre  1S55  ;  Journal  de  Marseilley  1855,  1-3570 

Pour  actionner  le  capitaine  à  cause  d'un  déficit,  il  faut  constater 
celui-ci  en  présence  du  capitaine.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille, 
14  septembre  1855;  Journal  deMarseUUy  1855, 1-396;  Id.,  3  avril 
1854  ;  Journal  de  Maneille,  1854, 1-117.) 

Le  capitaine  jouit  d'un  certain  déchet  sur  la  marchandise  dont  il 
répond,  suivant  les  usages  en  pareille  matière  ;  9  à  3  pour  100  sur 
les  grains  à  Marseille  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  août  1855  ; 
Journal  de  Marseille,  1855,  1-975),  à  Rouen  le  déchet  est  de  1 
pour  100.)  (Jugement  du  trib.  de  comm.  de  Rouen,  97  octobre  1854; 
Journal  de  Marseille,  1856, 1-161.) 

Sous  le  mérite  de  ces  règles,  le  capitaine  qui  signe  sans  réserve 
un  connaissement  répond  de  la  quantité  des  marchandises  qui  y 
sont  énoncées.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  mars  l855;«/ounia< 
de  Marseille,  1855,  t-lS8.) 

On  peut  prouver  même  par  la  preuve  testimoniale  qu'on  a  remis 
des  marchandises  an  capîuine.  Massé  (t.  YI,  n*  901),  M.  Dageville 
(t.  Il,  p.  375),  admettent  toutefois  que  cette  preuve  ne  peut  avoir 
lieu  que  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Mais  nous 
pensons  que  s'il  s'agit  d'un  contrat  entre  commerçais,  la  preuve 
testimoniale  est  admise.  (Arg.  de  l'art.  109  C.  de  comm.)  Mous  déve- 
lopperons plus  taid  celte  doctrine. 

Le  capitaine,  s'il  n'existe  pas  un  cas  de  force  majeure,  doit  mettre 
la  maribaudisc  à  quai.  (Aix,  19  août  1810;  trib.  de  comm.  de  Mar- 
seille, 99  juillet  1849;  id.,  r'  mai  1851  \J.  de  Mars,,  1851,  1-996.) 

Uiie  grande  discu»sion  s'est  élevée  entre  les  auteurs  pour  savoir 
si  le  capitaine  doit  réparer  les  dommages  causés  par  les  rats  aux  mar- 
chandises. Certains  jurisconsultes  enseignent  que  le  capitaine  est 
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Cest  pour  coB^vrer  cea  fautes  qu'une  ordonuance  du 
90  octobre  1833  renferme  plusieurs  dispositions  relatives 
am  rapports  entre  les  consuls  et  les  capitaines,  et  concerne 
plus  spécialement  les  articles  224»  226, 234, 237, 242, 843, 

en  faute  s'il  n'a  pas  mis  des  chats  abord.  (Voy.  r.a^arcgis,  dise.  95, 
n""  73  ;  Siracha^  de  Navibui,  part.  III,  p.  451,  n*  48  ;  Roccus,  ibid., 
noU  58.)  Kurhke,  lit.  III,  an.  19,  n<>l,  p.  7f5;  TaFga,cap.  XXVIII, 
note  4,  p.  1 19  ;  Cleirac,  sur  le  Guidon  de  la  tner^  cli.  Y,  an.  8  ;  Emc- 
rigon,  1. 1,  p.  575 j  Boalay-Paiy,  t.  I,  p.  413.) 

Un  jagenienl  du  iribunalde  commerce  du  Hatre,  du  27  juin  183i, 
a  îugécependani,dans  Tespèce,  que  le  capitiine  était  à  Tabri  de 
lOQie  responsabilité  s'il  n'avait  pas  mis  des  chats  à  bord. 

M.  Caumont  critique  avec  raisun,  v^  Baraterie,  n*  SO,  ce  juge- 
ment. • 

Certaines  déci^ion8,  en  effet  (trib.  decomm.  de  Marseille,  SO  juin 
iSSfi;J<mtnalde Marseille,  1855, 1-S05;id.,  91  mai  1851; /oumaf 
deilfar«et//e,  1851, 1-193),  n'ont  déchargé  le  capitaine  du  dommage 
causé  par  les  rais  que  parce  qu'il  avait  des  chais  ou  un  chai  k  bord. 

Le  capitaine  est  sans  doute  exonéré  de  toute  responsaLiliié  (Code 
de  comm.^  art.  930)  lorsqu'il  cublit  la  furce  majeure  ;  mais  li  s  faits 
qui  la  constituent  doivent  être  constatés  dans  son  consulat.  (Aix, 
8  août  1818  ;  Boulay-Paiy,  t.  II,  p.  38.}  Lorsque  le  fait  de  force 
majeure  est  001181.1111,  et  encore  bien  qu'il  ne  résulte  pas  du  con- 
sulat, le  cap  taine  est  décbargé  ;  tel  serait  le  cas  de  la  prise  du  na- 
vire. (Cass.,  1 1  février  1836  ;  S.  V.,  37-1  -74.) 

Quant  à  l'appréciation  des  faits  constitutifs  ou  exclusifs  de  la  faute, 
elle  est  évidemment  abandonnée  à  la  conscience  des  juges  qui  se 
décideront  par  les  circonstances  particulières  dtns  lesquelles  aura 
pu  se  trouver  le  capitaine.  Mais  quelle  que  soit  à  cet  égard  la  déci* 
sion  des  juges  au  (bndj  elle  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. (Cour  de  cass.  (cb.  civ.),  90  lévrier  1 844  ^  voy.  aussi  Itsarrê'i 
d'Aiz,  98  juin  et  19  décembre  1838.) 
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S4I,  S45,  S70  et  345  da  Code  de  eotfkieroe  dont  bois 
ioroBS  biimtèiPoceasion  de  faire  eonnattre  les  dispostUons 
lespIosiiiportaiitesCI). 

Uordonaance  de  18S3  (S9  octobre,  art.  32)  présent 
aux  capitaines  Je  recevoir  Jusqu'au  moment  de  flieUre  sons 
voiles  les  dèpéebes  et  envois  adressés  au  consul  et  de  rece- 
voir aussi  les  envois  de  Padministration  des  postes  qu'ils 
doivent  prévenir  quinze  Jours  avant  leur  départ  (8).  Cette 
disposition  de  rordonnanee  a  lieu  dans  un  intérêt  général. 

Les  faits  qui  peuvent  entraîner  la  responsabilité  du 
capitaine  sont  nombreux  et  peuvent  se  produire  avant  le 
départ,  pendaul  le  voyage  ou  à  Parri  vée.  (  fidêiuprà^  p.  2S8, 
uotel.) 

Le  capitaine  est  responsable  au  départ  si  le  chargement  a 
lieu  oulia  mesure  (3),  si  le  navire  n'est  pas  dans  de  bonnes 
conditions  de  solidité  ou  d'arrimage  (4);  c'est  pourquoi  le 
capitaine  a  seul  le  droit  de  donner  des  ordres  pour  le  char- 
gement et  Tarrimage  (6). 

Le  capitaine  est  donc  coupable  de  baraterie  si  un  %^deat 


(1)  Voy.  Cauinont,  DictUmn.  de  Drcitcwmm*  marUmêf  v*  dmml, 
(3)  Leiire  mioisiérieUey  19  juillei  tôl6. 

(3)  Boulay-Paly^  1. 1,  p.  3S1. 

(4)  Cass.»  0  août  iS96. 

Oo  sait»  au  surplus»  que  l'absence  de  fMocès-verbal  d'arrimage  ae 

pe«|i  ^ire  opposée  au  capiuioe  que  à^»&  1^  cas  où  il  n'est  pas  justiié 

des  véritables  causes  qui  ont  déieraiinë  les  perles  et  détériorations 

des  marchandises.  (Rouen,  SO  janvier  1S40;  J.  P.»  -s^  A»iurimc$$ 

manUrnUy  n*  1157^  p.  61. 

(5)  Rouen,  9  ocioll^  1S37;  Jmnkàl  et  MammUe,  9-i-lia 
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«rrÎTç  parc«  qaa  les  précautions  nécassiirw  n'ont  pas  été 
prises.  U  est  responsable»  par  exemple,  de  la  mort  d'un 
grand  nombre  de  muleis,  lors  de  rembarquemenl  desquels 
aucune  des  mesure»  de  prudence  ji^silée^  n'avali  eu  lieu  (1)« 

Le  mode  de  rarrimage  auiorisépar  Tarmaleur  présent  a 
Mlurellement  pour  effet  de  décharger  le  capitaine  de  toute 
respousabilité  (2)« 

L'usage  d'un  arrimage,  encore  bien  qu'il  puisse  en  ré^ 
sultM*  des  inconvénienis,  est  aussi  un  cas  dans  lequel  le 
capitaine  ne  pourrait  ôire  déclaré  responsable  (3jo 

L'humidité  d*eau  salée  coairaelée  par  des  ootoast  si 
eeu}(  ci  étaient  bien  arrimés,  ne  peut  engager  la  responsa- 
biiilé  du  capitaine}  mais  il  n'en  est  pas  de  mémo  si  ces 
cotons  sont  empreints  derbumidité  de  l'eau  douce,  parce 
qu'ils  sont  rostés  sur  le  pont  du  navire  avant  d'être  mis 
sous  le  tillac  (4). 

Le  capitaine  doit  donc  porter  tous  ses  soins  à  isolei*  les 
marchandises  dont  le  contact  poucrait  «auser  une  avariai 
des  sels,  par  exemple  (e>. 

Ainsi,  encore,  des  futailles  d'huile  susceptibles  de  cou* 


(0  Bordeaux,  10  sioài  ISSS3  f>-  A.,  O-Oat^  Dalloi,  v*  Asmrane0$ 
mai[^Umêi,  n*  3ii,  p.  209. 

(i)  Trib.  du  comm.  de  HarMiUe,  lO  mar»  1S55  ^  JouNuil  de  Mot-- 
ÊnU$t  33^1-151, 

(3)  Trib.  de  couim.  du  Havre,  6  sepieuihi^  1S55^  Journal  4f 
jrarm</#,33-S-13S. 

(4)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  U  juiu  1843  j  Journal  du  Mavrê, 
1-1-14S.  ^ 

(I)  Trib.  decomm.  du  Havre,  10  février  1S4S. 


! 
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lage,  et  placées  sur  des  meules,  coDslUoent  «ne  faute  de  la 
part  du  capitaine  (1). 

Si  une  charte  partie  permeUu  capitaine  de  charger  sur 
l^pont  en  mettant  à  sa  charge  fexcédafit  de  prime,  il  doit, 
lorsqu'il  use  de  cette  faculté,  prévenir  le  chargeur,  afin  que 
celui-ci  puisse  se  mettre  en  mesure  de  faire  Tassurance.  Si 
le  capitaine  manque  &  cette  obligation,  il  répond*  en  cas  de 
jet  des  marchandises,  de  leur  valeur. 

Cest  ainsi  que  Ta  Jugé  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, le  47  avril  1857,  dans  les  termes  suivants  : 

€  Attendu  que  le  capitaine  Augier  réclame  des  sieurs 
Aquarone  fils,  Porro  et  O  le  solde  de  son  fret,  que  ceux-ci 
offrent  de  le  payer,  sous  déduction  ;  qu'en  Télat  il  y  a  lieu 
d'examiner  si  une  déduction  quelconque  peut  éU'e  ordon- 
née, et  si  celle  proposée  par  les  défendeurs  est  légitime  et 
satisfactoire; 

c  Attendu  que  d'après  les  accords  verbaux  intervenus 
entre  eux  lors  de  l'affrètement  du  navire  José,  le  capitaine 
Augier  avait  la  faculté  de  charger  des  arachides  en  futailles 
sur  le  pont  du  bâtiment,  l'excédant  de  prime  d'assurance 
de  la  cale  au  pont  étant  à  sa  charge  \  *  * 

€  Attendu  que  par  suite  de  ces  accords  le  devoir  du  capi- 
taine était,  en  usant  de  cette  faculté,  défaire  connaître  aux 
défendeurs  la  quantité  d'arachides  par  lui  chargées  sur  le 
pont,  afln  que  ces  derniers  pussent  prendre  leurs  mesures 
pour  les  faire  assurer; 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  18  novcndye  1845  >  Journal  âê 
l^arseillêf  35-1  *S5  ;  voyez  €ftHn)^i;  v^  A$iwr,mar.,n'^  191  à  194. 
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«  Attendu  ^ès  lorsque  le  capUaioe  Augiera  fait  faute  en 
ne  mentionnant  pas  dans  le  connaissement  qu'il  avait  chargé 
des  arachides $ar  le  pont;  qu'il  doit,  en  conséquence,  tenir 
compte  aux  sieurs  Aquarone  flisy  PorroetC%  sursonfiret, 
de  la  ittleur  de^  arachides  jetées  à  la  mer  ; 

«  Attendu,  quant  à  la  quantité  desdites  arachides  jetées* 
que  la  prétention  des*défendcurs  est  évidemment  exagérée; 
car^  en  admettant  que  ledéflcit  accusé  par  eux  fût  réel,  il 
faudrait  que  le  capitaine  eût  chargé  sur  leponl  60  tonneaux 
environ  d'encombrement;  que,  d'après  ce  qui  est  résullé 
des  débats,  il  y  a  lieu  de  fixer  h  578  boisseaux  seulement 
la  quantité  d'arachides  jetées,  ce  qui.  à  raison  de  3  Tr.  le 
boisseau,  donne  une  somme  de  1,734  Tr.  à  déduire  du  fret, 
etc.*  etc.  »  (Guerrand,  2-132,  livraison  mai  et  juin  1857.) 
La  clause  portée  au  conriaiâsement  que  dit  être  ne  dis- 
pense pas  le  capitaine  de  la  responsabilité  résultant  d'un 
mauvais  arrimage  (1  ).  Nous  verrons  ultérieurement  quelles 
sont  les  obligations  que  met  è  la  charge  du  capitaine  la 
clause  que  dit  être  énoncée  dans  le  connaissement. 

Tout  événement  de  mer  qui  déplace  l'arrimage  exonère 

le  capitaine  de  toute  responsabilité  (2).  (  Videsuprà,  p.  228.) 

Le  capitaine  est  en  faute,  sous  un  autre  point  de  vue,  si 

réquipage  est  mal  composé  ;  s'il  met  è  la  voile  par  un  temps 

de  risque  ;  s'il  donne,  par  sa  fliute,  sur  un  écueil  (3). 


(I)  Trib.  de  comm.  de  Marseille^  36  novembre  \SA6  ^  Journal  de 
MarseilU,  95-1 -2S. 
(9)  Trib.  de  comm.  de  xMarscille,  S6  juillet  1839;  «/.  M.y^S-UUi. 
(3)  BoulayPaty,  loco  titaio,  1. 1,  p.  389  à  385;  voy.  Casaregis, 
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n  en  est  dt  même  si  encoursdeTojragenmliitpasIes 
réparations  nécessaires  au  Darire,  ou  si  ces  dépenses  excé- 
dent la  valeur  du  navire  (1). 

L^appréciation  des  faits  qui  constituent  la  baraterie  est 
abandonnée  aux  Juges.  Aiosi,  l*arrét  portant,  en  fiait^  qu*uB 
capitaine  qui  a  vendb  son  navire  après  avoir  fait  constater 
son  état  de  vétusté  et  les  dépenses  excessives  que  coûterait 
sa  réparation,  n*est  pas  coupable  de  baraterie  lorsquMl  a 
agi  sans  fraude,  nVst  pas  susceptible  de  cassation  (2). 

Mais  le  capitaine  qui  entreprend  un  nouveau  voyage  sur 
fret  dans  l'intérêt  des  armateurs,  avant  d'avoir  fait  réparer 
ses  avaries,  commet  une  baraterie,  alors  surtout  que  lin- 
navigabilité  a  été  déclarée  après  ce  voyage  (3). 

Le  capitaine  engagé  pour  un  voyage  est  tenu  de  l'acbe- 
ver  (C.  de  comm.  art.  838);  il  ne  doit  pas  se  détourner  de 
sa  route  (4). 

Diêe.  19,  n«  33,  Dise.  93,  n*9S;  Strâcha,  de  nautii^  pan.  3,  n«*  S6 
et  41  ;  Boulay-Paty,  1. 1,  p.  3S1  eisuiv.;  Guidon  de  la  mery  chap.II, 
art.  S  ;  Roccus,  de  nautitf  noie  69  ;  Targa,  cap.  XH,  n«  S7. 

(I)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  5  mai  1831  ;  JoumtU  de  Mar- 
teille,  IM-SOl;  Cass.,  SS  décembre  1850;  Lehir,  1859,  p.  t86; 
voy.  aassi  Bordeaux,  3  mars  1859;  Lehir,  1853,  194;  voy.  encore 
ibid.,  p.  100;  Laget  de  Podio,  1. 1,  444;  Aiz,  97  avril  1830;  Joumai 
deMarseille,  141-9SS. 

(9)  Rouen  (cb.  des  req.),  IS  mai  1894  ;  D.  A.,  9-40. 

(3)  Paris,  14  novembre  1853;  Teulel  et  Camberlin,  t.  III,  n»  835. 
dmtrày  jugement  da  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  14  juin 

1859;  Teuletet  Camberlin,  1. 1,  n«  2Ha. 

(4)  Lagei  de  Podio,  t.  I,  p.  455;  ordonn.  de  1081, 1.  II,  lit.  V, 
art.  il. 
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La  Cour  de  Rouen  (8  décembre  1841  »  S.  ▼.#  M-S-88)  a 
jugé  qoe  le  snidde  ne  peut  être  assimilé  à  la  désertion  et» 
par  eraséqnenu  en  produire  les  effets.  Toutefois,  les  héri- 
tiers sont tenust  en  cette  ciroonstance,  dédommages  oauséa 
par  le  suicidé  (1). 

Celui  qui  est  momentanément  appelé  à  remplir  les  foue- 
ttons du  capitaine  est  responsable  comme  ce  dernier  (%). 

306.  Si  les  faits  des  hommes  de  bord  ont  étrangers 
au  service  du  uaTire,  le  capitaine  n'en  est  pas  respon- 
8able(8). 

807.  Le  capitaine  (art.  823»€.  decomm.)  ne  peut  choisir 
^équipage  que  de  concert  avec  le  propriétaire  du  navire, 
lorsque  celui-ci  est  présent  (4). 

Mais  le  choix  de  l'équipage  appartient  aussi  au  capitaine 
qui,  étant  à  la  part  (5),  a  un  intérêt  dans  le  navire. 

Le  capitaine  est  obligé  de  pourvoir  au  remplacement  des 
marins  qui  désertent,  il  n^est  pas  toutefois  responsable  des 
teénements  de  mer  réaullant  de  cette  désertion  (6). 

On  est  en  désaccord  pour  savoir  si  le  matelot  engagé»  à 


(1)  Rouen,  S  décembre  1841;  S.  Y.,  49-3-53. 
())  Cass.y  17  décembre  ISSO;  S.  Y.,  9e-l-S0. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  6  février  1889  ;  Jimmal  de  Mat' 
êeille,  13-1*83. 

(4)  Par  le  mol  demêurê^  dont  parle  rtrticle  SS3,  il  ne  fiiaipas  en- 
tendre le  domicile  ;  la  demeure  est  déterminée  d'après  Tusage  et 
les  circonatancet.  (Pardesaus,  t.  111,  n.  e99;ordoBB.y  iaSl|  1.  U, 
iri.  !•,  an.  6.) 

(6)  Rennes^  13  juillet  1816. 

(6)  Trib.  deeonm.  du  Havre,  11  aoftt  1855;  Labir,  1856, 116. 
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finsu  de  ramateuTt  dans  le  lieu  de  sa  demeure,  peut  être 
refusé  par  celui-ci.  Suivant  M.  Boulay-Paty  (t.  T,  p*  434), 
le  refus  peut  avoir  lieu  ;  mais,  suivanl  Pothier,  le  e<Hilral 
serait  valable  ;  Tarmateur  n'aurait  que  le  droit  de  deman- 
der la  réduction  du  prix  convenu.  Pardessus,  au  con- 
traire (t.  m,  n*  639),  déclare  que  le  contrat  est  absolu  • 
ment  valable  et  que  Tarmateur  n*a  qu*un  recours  contre  le 
capitaine.  • 

Le  même  auteur  enseigne  comme  conséquence  de  cette 
doctrine  que  ledéfautdepouvoirsdu  capitaine  ne  peut  rendre 
nuls  les  engagements  de  la  part  des  gens  de  l'équipage  (I). 

Cette  doctrine  du  savant  jurisconsulte  nous  parait  devoir 
être  ailopiée,  car  elle  est  en  tous  points  conforme  à  Téquité. 
D'ailleurs,  généralement,  à  un  autre  point  de  vue,  le  capi- 
taine représente  le  propriétaire. 

308.  Le  capitaine  avant  de  s'embarquer  doit  8*oceuper 
de  réquipement  et  de  ravitaillement. 

Une  portion  notable  de  l'équipage  peut  demander  ^ae 
le  tribunal  de  commerce  l'autorise  à  augmenter  ou  à  clian- 
ger  les  vivres  qui  ne  seraient  pas  suffisants  pour  la  naviga- 
tion. (Arg.  de  l'ordonnance  du  M  Janvier  4717,  art.  3.) 

309.  Le  capitaine  est  tenu  (art.  224  C.  de  comm.)(2) 


(1)  Pardessus,  t.  III,  n"*  699. 

(9)  «  Le  capitaine  lient  an  registre  coië  et  paraphé  par  l'un  des 
jugfs  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  maire  ou  son  adjoint, 
dans  les  lieux  où  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce.  Ce  registre 
coiitteni  les  résolutions  prises  pendant  le  voyage,  la  recelte  et  la 
dépense  concernant  le  navire,  ei'générakmcnt  tout  ce  qui  concerne 
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d*avoir  ud  livre  coté  et  paraphé  par  Tun  des  juges  du  tri* 
tmna]  de  commerce,  eiè  défaut,  par  le  maire  ou  son  adjoint. 
Ce  livre  doit  renrermer  toutes  les  résolutions  prises  pendant 
le  voyage,  les  dépenses  et  les« recettes  du  navire;  en  un 
mot,  tous  les  faits  propres  à  constituer  les  comptes  à  r^nd^e. 

Le  livre  de  bord  (art.  224  du  C.  de  comm.)  ne  serait  pas 
rempltcé  par  un  simple  journal  déroute.  (Art.  242>243  C. 
de  comm.)  (4). 

Les  Cours  d'Aix  (24  juillet  4821)  et  de  Dotioi  (2  juin 
4845,  D.  Pm  45-4^68)  exigent  impérieusement  la  produc- 
tion du  livre  de  bord  comme  pièce  comptable. 

Quelle  que  soit  la  confiance  qu'inspire  lo  livre  de  bord,  il 
peut  éire  critiqué  dans  ses  énonciations  (2). 

Suivant  un  arrêt  de  Rennes  (3),  la  pvcuve  de  la  perte  du 
livre  de  bord  résulte  sufflsomment  de  ce  quMI  n'a  pas  été 
relaté  au  nombre  des  effets  sauvés. 

Le  capitaine  doit  constater,  dans  les  ports  où  il  s'arrôle, 

; ^t 

le  faii  de  ta  charge,  et  toal  ce  qai  peoi  donner  lieu  à  an  compte  i 
rendre,  k  une  demande  à  former.  »  (C.  de  comm.,  itfi.  994.) 

Sur  les  prescriptions  résulianl  des  articles  996,  999  du  Code 
de  commerce,  voyez  loi  13  et  99  aoûi  1791 1  4  germinal  an  11  ;  dé- 
cret, 11  janfier  1S55,  sur  Témigration. 

Pour  les  gbiigaiions d'inscrire  Us  passagers  sur  le  rôle  de  l'équi- 
page, voyez  édit  de  juillet  1790,  tit.  VI,  art.  IS;  lettre  mfnistéiielie, 
95  mars  1817  ;  ordonnance  du  3  mars  1781,  tit.  II,  art.  9  ;  décision 
ministérielle,  93  janvier  1837. 

(1)  Voy.  Laget  de  Podio,  du  Parfait  eapitaim,  199. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  99  juillet  1895;  Journal  de 
Marseille,  7-1-960. 

(3)  19  juillet  1816. 


fodMnrf^HMtdes  marchandises.  Le  registre  dMt  I  a  M 
parlé  plus  haut  fait  foi  à  cet  égard  Jusqu'à  preoYe  om- 
traiie  (1)*  (Arg.  de  Part.  948.) 

Ces  obligatioiis  imposées  eu  capitaine  ont  ponr  bol  et 
proléger  llnUirét  des  chargeurs  et  Pabsence  des  formai  ttés 
auxquelles  la  loi  soumet  le  capitaine  élèverait  oMire  lui  «ne 
présompUon  grave  de  faute  (8). 

Le  capitaine  doit  déposer  les  marchandises  au  port  de  dea- 
tination,  mais  la  force  majeure  décharge  le  capitaine.  Ainsi, 
le  capitaine  qui,  par  suite  d'une  interdiction  prononeée 
pour  un  port  de  commerce,  n'a  pu  se  rendre  à  destinatioD, 
n'est  pas  obligé  de  rapporter  les  marchandises  au  lieu  du 
chargement;  il  a  pu  déposer  les  marctiandises  dans  un 
port  voisin,  lorsqu'il  a  cru,  en  agissant  ainsi,  soigner  les 
intérêts  du  chargeur  (3). 

31 0.  Le  capitaine  doit  faire  visiter  le  navire  avant  son  dé- 
part. Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tri- 
^nal  de  commerce.  (Art.  826  C.  de  comm.)  (4). 

(l)Trib.  de  cotnro.  de  Marseille,  S9  Juillet  1895;  Horson^  t.  D, 
p.  950,  question  139;  Lagei  de  Podio,  loco  eUato,  399, 340. 
(9)  Voy.  Dalioz, /^rotlmanlime,  n«  338, 1835,  1838. 

(3)  Rouen,  97  février  1847,  S.  Y.,  48-9-449. 

(4)  «  Le  capiuine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de  fiJre 
visiter  son  navire,  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrits  par  les 
règlements  ^  Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tri- 

>  L.  9-18  août  1791,  tit.  UI }  ordonn.  89  octobre  1883,  art.  45. 

Ou  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  les  porta  oli  il  n*y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce.  (Ord.  l*'  novembre  i8i6.)  —  DroiU  d'enregis- 
trement :  L.  99  Mmaire  an  Vn,  arU  88,  S 1*',  n*  85  ;  L.  98  avril  1816» 
aru43. 
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Les  nairiras  qui  toyagent  au  loof  iMrt  sMt  teols  amK 
Jettis  à  la  Tisite  avant  leur  départ  (1). 

La  visite  du  navira  dans  les  voyagea  de  long  coure  eat 
obligatoire  pour  Taller  comme  pour  le  retour  (2). 

L^ordonnance  du  1^  novembre  1826  indiqué  le  Juge  de 
paix  du  canton  comme  devant  recevoir  le  procèa-verbàl  da 


bonal  de  comneree  :  il  en  est  délivré  extrait  ao  capiuiiie.  »  (C.  de 
comm.,  art.  â95.)  Voy.  Lagct  de  Podio,  p.  140. 

(1)  Tiîb.  de  comm.  de  Marseille,  91  septembre  1831  ;  Bordeaux, 
Vf  février  1S96;  S.  96-9-961  ;  bedussanl,  1. 1,  n.  163  ;  loi  dii  13  août 
1791,  lî\.  ni,  an.  4;  voy.  aussi  ordonnance  1681  jl.  I,  Ut.  V,trt.t, 
H  lettres  patentes,  17  janvlN*  1770;  déclaration^  17  août  1778$  êff. 
dn  conseil,  9  mars  1799,  l.  Il»  tit.  I,  an.  8;  ordonnance»  1*'  IMH 
vembre  1896. 

Les  experts  qui  font  la  visite  du  navire  procèdent  !•  avant  la 
chargement;  9«  au  moment  de  faire  voile.  Cette  seconde  visite  i 
pour  but  d'examiner  si  le  navire  e^t  mani  de  toutes  choses  néces* 
toires  à  Ta  navigation»  Si  les  réparations  qni  ont  py  élra  ordonnées 
ont  été  faites.  (An.  19  et  13,  loi  13  août  1791.) 

(2)  Voy.  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  18  mars  1899  ;  Journal  4e 
Marteille,3'i'U0'y  Bouen,99juin  189I;P.,  17-1-440;  Bordeaux» 
97  février  iS96;  D.  P.,  34-9-933;  Cass.,  93  ttiai  1890;  Dallox, 
V*  Droit  fnaritifM^  n«  386. 

Une  ordonnance  de  S*  E.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies» du  1 1  Juin  1897,  déclare  que  le  capitaine  n'est  pas  obligé  de  faire 
visiter  son  navire  pour  le  retour.  Celte  décision  porte  : 

«  Qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu,  dans  le  port  colonial  ou  étranger»  à 
la  vlsiie  obligatoire  d'un  bàUment  de  commerce  français,  que  s'il 
s'agit  d'un  armement  primitif  fait  dans  ce  port,  on  d'un  réarmement 
après  désarmement  dans  le  même  pon,  et  sauf  encore  1è  cas  Mtiep- 
tionnel  oà,  pour  un  navire  déjà  visité,  lors  de  l*6riglna  de  son  Voyage, 
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?{site  dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  de  tribu oal  de  eom-  • 
merce.  Le  juge  de  paix  doit,  daos  les  vingt-quatre  heur», 
envoyer  le  certiflcat  au  présideut  du  tribunal  de  comiuerce 
'  le  plus  voisin.  Le  dépdl  en  est  fait  au  grerfe. 

Le  défaut  de  visite  du  navire  n*élëve  qu'une  présomption 
juris  sur  son  vice  propre.  Ainsi  le  capitaine  peut  toujours 
prouver  que  le  sinistre  est  dû  à  la  force  majeure  (1).  Hais 
l'avantage  du  certiflcat  de  visite  c'est  d'établir  la  présomptioa 
que  l'accident  qui^est  arrivé  est  plutôt  la  suite  d'un  événe- 
ment de  mer  que  du  vice  propre  (2). 

Lorsque  l'assurance  est  faite  sur  un  navire  étrange 
dans  un  port  étranger,  l'assuré  est  obligé  de  prouver,  con- 
formément aux  lois  du  pays,  que  le  navire  était  en  bon  état 
de  navigation  au  moment  du  départ  (3). 

311.  Il  est  encore  imposé  au  capitaine  d'avoir  à  bord 
l'acte  de  propriété  du  navire,  celui  de  francisation,  le  rôle 
de  réquipajgé,  les  connaissements  et  chartes  parties,  les 
acquits  de  paiement  ou  à  caution  de  la  douane.  (Art.  226) 

l'exisieiice  d'avuries  majeures  survenues  depuis  seraii  leUemenl 
uoioire  que  la  prompte  réparation,  après  visite,  en  fût  jugée  iudis- 
peosable.  » 

Si  uo  navire  relâche  pour  avaries,  le  certificat  de  visite  n^esl  pas 
nécessaire^  suivant  Beaussant,  t.  I,  p.  804,  parce  que  Tusage  veut 
que  les  experts  qui  ont  ordonné  les  réparaiious  les  visitent. 

(l)  Cass.,  17  avril  1834;  S.  V,  34-1-233. 

(9)  Burdeaux^  30  août  1833;  S.  V.,  36-8-1 11  ;  Rennes,  19  février 
1838;  Bordeaux,  8  mars  1S41  ;  D.  ?.,  48-8  118;  Cass.,  I7  avril 
1834;Ma8sé,  t.  Vi,p.  818. 

(3)  Bordeaux,  39  janvier  1834  ;  S.  V.,  35-8-15. 
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La  loi  do  13  mai  4791  confère  an  navire  construit  en 
France  les  avantages  réservés  à  la  navigation  française. 

L'article  2  da  décret  du  18  octobre  1793  déclare  qu'il 
n^y  a  que  les  navires  construits  dans  les  possessions  fran- 
çaises qui  poissent  avoir  le  privilège  d'être  réputés  fran- 
çais (i). 

L^acie  de  firancisalion  d'un  navire  est  dressé  civ^Tor- 
mément  à  Tarticle  11  du  règlement  du  1^'mars  1716  et 
aux  articles  4,  9,  13,  19  et  autres  du  décret  du  9  octo- 
bre 1793  (2). 

«  Le  ministre  de  la  marine,  par  une  circulaire  du  8  no« 
vembre  4826,  aux  intendants,  ordonnateurs,  commissaires 
géoéraux  et  principaux,  et  commissaires  chargés  en  chef 
du  service  dans  les  ports  de  France,  relative  aux  formalités 
à  observer  pour  les  changements  de  nom  des  navires  du 
commerce,  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  a  été  reconnu  nécessaire,  pour  dbvier  aux  inconvé- 
nients que  peut  faire  naître  le  mode  actuellement  suivi,  de 
soumettre  à  quelques  précautions  et  formalités  l'exercice  de 
la  faculté,  dont  jouissent  nos  armateurs,  de  changer  le  nom 
primitif  de  leurs  navires.  «* 

<  J'ai  pris  à  ce  sujet,  sur  l'avis  du  bureau  de  commerce, 
un  arrêté  en  date  du  U  septembre  1826,  qui  établit  que 
dorénavant  toute  permission  accordée  pour  le  changement 
de  nom  (f'un  navire,  par  l'ofQcier  supérieur  d'administra- 
tion du  sous-arrondissement  maritime,  sera  rendue  pu** 

(1)  L»gei  de  Podio,  du  Parfait  eapilaine,  i6S. 
[%)  L:igel  de  Podio,  171. 


bUquô  aa  noyen  tf oa  averiisseinrat  dont  rinsAvtioB,  dans 
la  feuille  eômmerciale  du  pori  où  se  trouvera  le  bilimealf 
sera  faite  è  la  diligeuee  de  Pautorité  maritime  locale,  avec 
meotiou  de  4oua  les  noms  sueeettivement  poitéa  par  le 
mémebàliment. 

c  De  son  cdtë,  le  ministre  des  finances  a  pris  un  arrêté, 
en  dajp  du  46  octobre^  826,  qui  prescrit  à  radministratioD 
des  douanes,  d'après  la  communication  qu'elle  recevra 
chaque  fois  de  Tadministration  de  la  marine,  de  eonstalar 
toute  mutalion  de  nom  de  navire  sur  ses  registres  et  expédi- 
tions, et  de  reproduire,  daps  Tacte  de  franoisatioB  (quand 
le  titre  sera  renouvelé)  avec  le  nom  actuel  du  pavire,  Pindi- 
qation  de  tous  ceux  qui  lui  auront  été  précédemment  iai- 
posés«» 

<  A  la  suite  de  cette  circulaire.  Son  Excellence  doaae 
connaissance  de  son  arrêté  :  i)  considéra  que  le  mode  ac- 
tuellement suivi  ^ni  donner  naissance  A  des  erreurs,  et 
même  favoriser  la  fraude  en  faisant  perdre  aux  adréteursi 
cbargeuraet  assureurs  la  tr^oo  de  Poriginedes  navires  aux** 
qup|s  de  nouveaux  noms  ont  été  imposés. 

c  Que  le  moyen  d'obvier  à  ces  graves  inconvénients  est  da 
donner  de  la  publicité  aux  chaDgemenlsdenoms  des  bâti- 
meola  du  commerce,  en  rappelant  (eus  ceux  qu'ils  auront 
pu  prÉcëdemmcat  porter. 

iÂ  la  suite  de  ses  considérants,  le  U^eptembre  18i6,il 
arrête  les  dispositions  suivantes  : 
1^  m  Lorsque,  sur  la  demande  des  propriétaires  d'un  na- 
vire, l'offlcier  supérieur  d'administration  d^  sous-arron- 
dissement maritime  aura  cru  devoir  permettre  la  subsiitu- 
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Umi  é*nù  uwkymu  Dom  è  eelui  sous  laquai  il  ast  aelmlle- 
ment  inscriu  il  sara  inséré  dans  la  feuilla  d'aaaoïicaa  com- 
merciale do  port  où  se  trouvera  la  bàtiamit,  è  la  dilifeace 
de  l'autorité  maritime  locale,  et  dans  u^^délai  qui  ue  pourra 
excéder  trois  jours,  un  avis  indicatif  de  ladite  permission, 
lequel  rappellera  lesdidàrents  noms  auocessivement  portés 
par  le  navire  depuis  Pépoque  de  sa  mise  è  Peau. 

c  L'ottcier  supérieur  d'administration  de  la  marine,  qui 
aura  autorisé  la  mutation,  en  préviendra  sur-le-champ 
ragent  principal  des  douanes  du  ressort,  aOn  que  cette 
administration  constate  le  mémo  changement  sur  ses  re- 
gistres et  sur  les  expéditions  relatives  aux  bAtiments.  a 
(Laget  de  Podio,  p.  1 7i.  ) 

Le  congé  est  le  passe-port  du  navire  *,  il  est  délivré  parla 
douane,  suivant  les  lois  en  vigueur  (1  ). 

Le  r6Ie  d'équipage  est  établi  conformément  è  Tarticle 
20  du  titre  VU  de  rordonnapce  du  31  octobre  4784. 

Le  règlement  du  26  Juillet  1778  indique  son  eaotenu. 

Suivant  rarticleS  deracte  de  navigation  du  Si  septem- 
bre  1793  les  trois  quarts  au  moins  des  matelots  doivent  être 
nationaux  pour  constituer  l'équipage  du  navire  français, 
éi  c'est  par  le  rôle  de  l'équipage  qu'on  vérifie  sa  qualité  (8). 


(1)  Art.  10  4e  la  loi  du  tS  oeiol)re  1793;  f7  vendémiaire  an  U; 
voy*  Lagel  de  Podio,  170. 

(S)  Voy.  circulaire  miniatérielle  delà  mariue,  10 ooTembre  ISia. 

Sur  la  composition  de  Téquipage  et  des  gens  qui  doitent  se 
trouver  à  bord  du  navire^  voyez  au  surplus  règlement,  S3  Janvier 
1727;  ord.,  1740;  ord.,  3  mars  17S1;  1704,  lit.  XIV,  art.  1^  6} 
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Od  inscrit  à  la  suite  du  rMed*équipage  les  actes  de  i 
saDceoudedéeès(4). 

Si  le  rôle  d'équiga^e  n'est  pas  dressé  comme  nous  venons 
de  le  dite,  le  propriétaire  du  navire  est  privé  des  avantages 
de  la  loi  (2) 

Le  connaissement  sera  de  notre  pari  Tobjet  d'un  article 
spécial. 

En  ce  qui  touche  les  acquits  de  paiement  ou  acquits  à 
caution  des  douanesi  ils  sont  soumis  aux  lois  des  26  octo- 


lois,  91  teplenibre  1793,  art.  9;  décret  du  S3  mars  1859;  îd.  da 
9  juillet  1853;  Lagctde  Podio,  179. 

(1)  Le  testament  dont  parlent  les  articles  988, 989  do  Code  Napo- 
léon ne  peut  être  fait  sur  le  navire  qui  n'a  pas  mis  à  la  voile,  piii«- 
que  la  forme  de  testament  dont  parlent  ces  articles  n'est  autorisée 
que  pour  le  cas  de  voyage.  (Voy.  Coin-Delisle,  art.  995|  n*  4  ;  Poujol, 
art.  988,  n«  3  ;  Delvincouri,  t.  Il,  p.  88  ;  voy.  encore  sur  rapplicaiion 
ée$  articles  990  et  suivants  du  Code  Napoléon,  Coin  Delisle,chap.  Y, 
n*5;  Marcadé,  an.  990,994;  Delaporte,  t.  IV,  p.  356;  Delvincourl, 
t.  Ily  p.  88;  Durantoo,  t.  V,  u«  159. 

On  peut  aussi  consulter  sur  les  tesuuieou,  l'ordonnance 
de  1681, 1.  m,  tit.  II,  art.  1,  9  et  3;  Vordonnance  de  1689, 1.  lY, 
art.  45. 

Pour  les  actes  de  naissance  en  mer,  voyez  articles  59, 60,  01, 81, 
86, 87,  et  77  Code  Napoléon. 

Pour  les  décès,  voyt  z  articles  36,  87  du  même  Code  ;  ord.,  1681, 
1.  m,  tit  XI,  art. 6 Cl 7; ord.,  S9  octobre  1833,  art.  16;  Beaussani, 
t.  I,  p.  195  cl  196;  Daitoz,  \^  Droit  maritime  y  n^  60b. 

(9)  16  Ibermidor  au  Vlll  ;  Sirey,  t.  II,  pari.  9,  page  474  ;  94  ven- 
démiaire an  Vlll;  Sircy,  t.  VII,  p.irt.  9,  page  1134;  et  T' brumaire 
an  VU. 
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bre  1796;  «0  brumaire  an  V;  8  floréal  an  X[,  art.  66, 
58,62,63}  28  avril  1803  (I). 

Le  capitaine  doit  élre  encore  muni  &n  inanlfeste.  Le  ma- 
nifeste conlicnl  l'étal  de  la  cargaison  (2),  et  Ton  comprend 
de  quelle  importance  est  ce  document. 

Un  grand  nombre  de  règlements  imposent  aussi  au  ca- 
pitaine la  patente  de  santé  (3). 

Lorsque  le  capitaine  n'a  pas  à  bord  les  divers  actes 
énumérés  plus  haut,  ou  bien  enfin  lorsqu'à  rentrée  ou  à  la 
sortie  des  rivières  il  ne  se  trouve  pas  en  personne  dans 
son  navire,  il  est  responsable  envers  les  intéressés  de  tous 
les  accidents  arrivés  au  navire  ou  au  chargement.  (Art.  224, 
225,  226, 227,  228,  C.  de  comm.) 

312.  Le  capitaine,  en  entrant  dans  un  port,  n'est  pas  dis- 
pensé deprendreun  pilote,  parce  qu'il  n'en  existerait  qu'un 
seul  (4).  Dansée  cas,  en  effet,  il  doit  attendre  que  ce  pilote 
soit  disponible,  et  si  le  capitaine  agit  autrement,  il  est  res« 
pensable  des  avaries  dont  son  imprudence  est  la  cause. 

Le  capitaine  est  sans  doute  tenu  de  rester  à  son  bord; 
mais  si,  arrivé  dans  un  port,  ses  fonctions  l'appellent  ail- 


Ci)  Voy.  aussi  le  lîire  111  de  la  loi  du  99  août  1791;  Lnget  de 
Podio,  187. 

(9)  Art.  4,  5  da  lilre  II  de  la  loi  du  99  août  1791,  el  art.  3,  4  et  5 
de  Celle  du  94  mars  1794  ;  voy.  aussi  les  circulaires  du  18  mars  1817 
et  la  décision  du  ministre  des  finances  du  19  novembre  1819;  Laget 
dePodio,  188. 

(3)  Lagct  de  Podio,  189;  décret  du  93  mars  1833;  id.,  9  juiilel 
1853  pour  les  chirurgiens. 

(4)Roueni  6  mai  1855;  J. de  Mars,*  1856,9-^5;  L<  1it,  f8:G,  171. 
II.  17 
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leurs»  il  n^est  pas  coupable  de  baraterie,  enoore  bien  qn^ia 
accident  soit  arrivé  sur  le  navire  (1). 

Le  capitaine  ne  peut  céder,  par  une  cooventioo  privée, 
le  pouvoir  inaliénable  qu'il  tient  de  la  loi  et  des  r^lemeati 
pour  commander  le  navire  ;  mais  Tarmateur  peut  plaœr  à 
bord  un  subrécargue  chargé  de  gérer  la  cargaison  et  da  la 
direction  du  voyage. 

313.  Le  capitaine  ni  les  gens  de  Téquipage  qui  sont  i 
bord  ou  qui  s'y  rendent  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes 
civiles  autres  que  celles  pour  le  voyage.  Dans  ce  cas,  il  leur 
est  loisible  de  fournir  caution.  (Art.  231  C.  de  comm.) 

Par  le  mot  délies  civiles^  que  renferme  Tarticle  231  <tai 
Code  de  commerce,  il  faut  entendre  les  dettes  eomoier- 
ciales  ;  le  mot  d$lU$  emUs  est  employé  par  opposition  aux 
dettes  qui  résultent  d'une  condamnation  correcUonodIe 
ou  criminelle  (2). 

Si  la  loi  accorde  un  privilège  dinsaisissabilité  à  la  per^ 
sonne  du  capitaine,  ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  oboses 
qui  lui  appartiennent,  sauf  celles  sans  lesquelles  il  ne  pour- 
rait  partir  et  faire  son  voyage.  Le  privilège  d'insaisissabi'^ 
lité,  établi  par  Tordonnance  du  4«'  novembre  4745,  pour 
la  solde  des  matelots,  est  toujours  en  vigueur  (3). 

(l)Trib.  de  comm.  de  Dieppe,  7  février  IS4S  ;  /onmaZ  de  Mmt- 
êêilU,  1848,  S-48. 

(9)  Delvincouri,  U II,  p.  S06  ;  Favard,  v*  Capitaine,  (  %,  o*  6^  Da- 
gevitle,  t.  II.  p.  900;  Massé,  1.  VI,  n*416. 

(3) Valin,  liv.  III,  t.  Il,  an.  9;  Dageville,  t.  II,  p.  SOO;  Pardessos, 
l.  m,  u^  679;  Boulay-Paiy,  l.II,  p.  44;  Delvlncourt,  t.  II,  p.  SOi, 
liv.  m,  C.  de  navieuUriU,  L.  utUq.  C.  de  mmêi$U$. 
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L'«Qgagei»eDt  de  la  caution  ne  consiste  qu'à  faire  repré- 
senter l'indiTidu  débiteur  après  le  voyage  terminé,  ou  à  ré- 
pondre de  la  somme  due  si  le  débiteur  déserte,  ou  si,  par  un 
fait  volontaire,  il  ne  revient  pasàlaflndesonengagement(l). 
314.  Lorsque  le  propriétaire  du  navire  est  présent  par 
lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  le  capitaine  ne  peut,  sans 
son  autorisation,  faire  aucune  dépense  pour  le  navire  ni 
même  fréter  celui-ci  (art.  232  C.  comm.);  mais  le  pro- 
priétaire étant  absent,  et  si  le  navire  exige  des  réparations 
urgentes,  le  capitaine  peut  les  faire  exécuter  dans  le  lieu 
même  de  la  demeure  du  propriétaire,  et  sauf  son  recours 
eentre  lui  (8). 

Nous  avons  expliqué  plus  baut,  page  339,  note  i,  ce 
qtfon  entend  par  le  mot  demeure. 

Lorsque  le  navire  a  été  frété  du  consentement  des  pro- 
priétaires, et  que  ceux  ci  refusent  de  contribuer  aux  frais 
nécessaires,  le  capitaine  a  le  droit,  vingt-quatre  heures 
après  sommation,  et  avec  autorisation  du  juge,  d'emprunter 
à  la  grosse  sur  la  part  d'intérétdans  le  navire  de  ces  mêmes 
propriétaires,  afln  de  compléter  les  frais  d'expédition  (3). 

Les  copropriétaires  d'un  navire  peuvent,  comme  le  ca- 
pitaine, emprunter  à  la  grosse  pour  le  compte  de  ceux  qui 
refusent  de  contribuer  aux  frais  d'expédition  ou  de  répara- 
tion (4). 


(1)  Pardesfot,  t.  III,  nt  570;  mais  voy.  Boulay-Paty^  t.  II,  p.  46. 
(S)  Boulay-Paly,  t.  II,  p.  53;  mais  Toy.  Einérison,  S-451. 

(3)  Art,  S33C.  de  comm.;  ordoon.,  16S1,  I.  II,  lit.  l**,  an.  IS, 

(4)  Boalay-Paiy,  tur  Eniéri|on,  l.  II,  p.  456. 
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Le  capilaine  représente  directemeDt  le  propriétaire  dt 
navire  (1).  Ainsi,  il  l'engage  lorsque,  hors  du  lieu  de  sa 
demeure^  il  affrète  le  navire,  encore  bien  que  cela  lui  fût 
interdit  (2)  par  une  convention  particulière. 

Les  accidents  de  mer,  prise,  naufrage,  échonement,  feu, 
jet,  innavigabilité,  abordage,  imposent  encore  au  capitaine 
des  devoirs  qui  ressorlent  des  divers  articles  du  Code  h  cet 
égard  (3)  et  qui  tous  ont  pour  base  la  vigilance. 

Dans  le  cours  du  voyage,  le  capitaine  a  le  droit  de  faire 
un  emprunt  à  la  grosse  en  se  soumettant  aux  formalités 
exigées  par  Tarticle  234  du  Code  de  commerce  (4).  Dans 

(1)  Dans  une  action  en  justice,  le  propriëlaire  est  représenté  par 
le  capitaine,  et  il  est  lié  par  le  jugement  rendu  contre  ce  dernier. 
(Cass.,  là  février  1840;  S.  V.,  40-1-935.) 

(9)  Cass.y  19  février  1840,  arrèi  mentionné  mprd. 

(3)  Laget  de  Podio,  p.  966  à  990,319  à  395. 

(4)  a  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de  radoob, 
ou  tt'achat  de  victuailles,  le  capitaine,  après  l'avoir  constaté  par  un 
procès*verbal  signe  des  principaux  de  l'équipage,  pourra,  en  se  fai- 
sant autoriser  en  France  par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut, 
par  le  juge  de  paix;  chez  Téu^anger  par  le  consul  français,  ou,  à  dé- 
faut, par  le  magistrat  du  lieu,  emprunter  sur  corps  et  quille  du 
vaisseau,  meure  en  gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  que  les  besoins  constatés  exigent.  Les  pro- 
priétaires, ou  le  capitaine  qui  les  représente,  tiendront  compte  des 
marchandises  vendues,  d'après  le  cours  des  marcliandises  de  même 
naCtire  et  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire,  à  Tépoque 
de  son  arrivée.  L'affréteur  unique  ou  les  chargeurs  divers  qui  seront 
tous  d'accord,  pourront  s'opposer  à  la  vente  qp  à  la  mise  en  gage  de 
leurs  marchandises,  en  les  déchargeant  et  en  payant  le  fret  en  pro- 
portion de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  A  défaut  de  consentement 
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le  cas  de  vente  de  marchandises,  les  propriétaires  du  na- 
vire sont  tonus  de  la  valeur  des  marchandises  au  Heu  de  la 
décharge. 

Les  affréteurs  ou  chargeurs,  qui  toutefois  sont  d'accord, 
pourront  s'opposer  à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de  leurs 
marchandises,  en  exiger  le  déchargement,  en  payant  le  firet 
à  proportion  du  voyage  avancé.  Si  un  seul  exerce  ce  droit, 
il  paiera  le  fret  entier  sur  ses  marchandises  (1). 

Si  le  capitaine  peut  emprunter  aussi  bien  sur  les  mar- 
chandises du  chargement  que  sur  les  corps  et  quille  du 
navire  (3),   la  négligence  à  réaliser  un  emprunt  pour 


d'une  parité  des  chargeurs^  celui  qui  voudra  user  de  la  facullé  de 
déchargement  sera  lenu  du  fret  euiier  sur  ses  marchandises.  » 
(C.  de  comm.y  an.  934.) 

(1)  Art.  â34C.decomm.;ordonn.,  I6S1J.  II,  tit.T^arr.  19. 
(9)  Rouen,  29  décembre  1S31;  S.  \.,  33-2-160;  Rennes,  18  dé- 
cembre 183â;  S.  y.,  33-9  199. 

La  Coar  de  Rennes  a  décidé,  le  96  juillet  1831,  que  le  capitaine 
ne  pouvait  emprunier  sur  le  chargement  pour  les  besoins  du  navire* 
Cille  décision  est  justement  critiquée  dans  les  termes  suivants,  par 
M.  Caumoni,  Dictionnaire  universel  de  Droit  commercial  et  mari^ 
time.'v*  Capitaine,  n«  41. 

«  Le  capitaine  étant  obligé  d'achever  le  voyage  auquel  il  s'est  en- 
gagé, sous  sa  responsabilité,  envers  les  propriétaires  et  les  affré- 
teurs (€•  com.,  938),  il  est  donc  indispensable  de  lui  accorder  les 
moyens  nécessaires  pour  conduire  le  navire  à  sa  destination.  Or, 
l'article  934  en  lui  permettant  non-seulement  d'emprunter  sur  corps 
et  quille,  mais  encore  de  meure  en  gage  ou  vendre  les  marchan- 
dises, lui  a  permis,  par  là  même,  de  les  affecter  à  un  emprunt  à  la 
grosse,  bien  moins  désastreux  aux  chargeurs  que  la  vente  ou  la  mise 
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€»p6dlcr  11  vente  d«  mviro  sertil  me  baraterie  Tte-à-ns 
de  l'armateur  on  des  assarenrs. 
En  effet  le  capitaine  commet  une  fliute  lorsqu'il  aggrava 

en  i^ge.  CeUe  ficntlé,  dont  Texerdce  est  abandonné  i  la  pmdenoe 
da  capitaine^  ne  porte  ancnne  atteinte  aax  intérêts  des  cbargeors  qui 
ont  lear  reeovrsTers  les  ànnateors,  pour  le  remboursement  du  prix 
de  leurs  mardiandises  Tendaes  ou  le  paieraeat  des  enpniiils  an- 
qeels  on  les  a  engagés,  sous  la  déduction  de  la  contribution  an 
avaries,  dont  ils  peuvent  être  responsables  (C.  com.,  934,  998  et 
404.)  Il  ne  dépend  pas  toujours  du  capitaine  d'oblenir  les  moyens 
pécuniaires  dont  il  a  besoin»  aux  conditions  qui  lui  seuib!eraient  pré* 
fera  blés.  Dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  emprunter  h  la  grosse,  il  serait 
forcé  d'interrompre  son  voyage,  en  manquant  à  ses  engagemf'nrs, 
sll  n'avait  pas  la  liberté  de  se  soumettre  à  cette  convention,  soppost- 
tion  réprouvée  par  les  principes  do  droit  maritime,  notamment  par 
les  articles  338,  995  et  996  du  Code  de  commerce.  C'est  donc  à  tort 
que  la  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  95  juillet  1831,  que  les  droits  du 
capitaine  doivent  se  borner  à  foire,  dans  rîniérét  des  cbargeurs,  des 
emprunts  4  la  grosse  ou  autrement,  qui  sont  jugés  indispensables 
pour  la  seole  conservation  et  les  besoins  spéciaux  du  cbargement, 
mais  ne  peuvent  s'étendre  jusqu'à  affecter  indisiinctement  la  totalité 
du  cbargement  à  des  emprunts  à  la  grosse,  principalement  poar  les 
besoins  du  navire.  Cet  anét  trouve  sa  réfutation  dans  la  loi  même, 
car,  d'après  l'article  315,  les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affec- 
tés sur  le  chargement;  d'un  autre  côté,  l'ariicle  320  porte,  que  le 
cbargement  est  aussi  affecté  au  capital  et  intérêt  de  l'argent  donné  à 
la  grosse  sur  le  cbargement;  enfin,  aux  termes  de  l'article  394,  le 
prêteur  à  la  grosse  sur  marchandises  chargées  dans  un  navire,  dési- 
gné au  contrat,  ne  supporte  pas  la  perte  des  marchandises,  même 
par  fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire.  » 
Nais  le  capitaine  n'est  pas  obligé  d'engager  la  cargaison  ponr  on 
emprunt  à  la  grosse.  (Trib.  de  comm.  de  Bordeanx,  l*' JuiHet  1849; 
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«ne  oads8io&  coupable  la  position  de  aes  mandants. 

Dans  les  pays  étrangers,  les  vice-consuls  ont  qualité  pour 

avtonser  les  capitaines  à  faire  un  emprunt  à  la  grosse  (dé* 

erets  da  33  septembre  et  4«'  octobre  1854)  ;  mais  antérfeu* 

mnentc^étaii  un  actede  juridiction  qui  leur  était  interdit  (1). 

M.  Caumont  pense,  en  effet,  que  le  vice-consul,  n'ayant 

pas  droit  de  juridiction,  ne  pouvait  autoriser  un  emprunt 

comoie  le  consul  (S). 

^n^urd^taui,  comme  nous  Tavons  dit,  le  décret  du  4«^  oc* 

tobre  4854  donne  aux  vice-consuls,  dans  le  port  de  leur 

rëdidence,  le  droit  d'autoriser  les  capitaines  à  contracter  un 

emprunta  Ce  décret  était  réclamé  depuis  longtemps  par  les 

besoins  de  la  navigation  (3). 

Dans  un  voyage  d'aller»  l'emprunt  à  la  grosse  qui  est 

aatorisé  pendant  le  cours  du  voyage,  est  permis  aussi 

lorsque  le  capitaine  est  arrivé  au  lieu  de  la  destination  t 

pour  réparation  toutefois  des  avaries  survenues  pendant  le 

wyage<4)» 


Lebir,  1S6],  p.  60  ;  Toy.  cependant  Tarrét  de  la  Coar  de  Paris,  6  dé- 
cembre 1S4S  ;  Journal  de  Marseille,  1S48,  S-1S3). 

(1)  Voy.  ordoDB.  da  âS  octobre  1893^  art.  S;  lettre  ministérielle 
da  81  janvier  1844;  voy.  aassi  Cass.,  94  août  1847;  S.  V.,  47*1- 
766;  Rouen,  3  janvier  1844;  Revue  des  Aseurancei,  1-95. 

(S)  Art.  S  de  l'ordonn.  da  S6  octobre  1833;  trib.  de  comm.  da 
Havre,  16  juin  1849  ;  Roaeu,  4  janvier  1814;  Cass.,  94  août  1847  ; 
Dalloz,  Droit  maritime ,  n"*  441. 

(3)  Caamont)  v*  Capitaine,  n*44. 

(4)  Bordeaux,  30  mars  1830;  S.  V.,  30-9-395. 

Dans  l'espèce  et  plasieors  autres  de  même  nature,  l'assureur 
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Mais  le  copiiaine  qui»  sans  nécessité,  emprunte  oa  irend 
(les  marchandises,  est  tenu  personnellement,  sans  pr^a- 
dicc  des  poursuites  criminelles.  (Art.  236,  C.  de  comm.) 

Dans  le  cas  de  vente  nécessaire  de  marchandises,  on  ne 
doit  vendre  les  marchandises  des  affréteurs  qu'après  celles 
du  capitaine  (f)«  Celui-ci  en  acceptant  son  mandat,  a  pris« 
en  effet,  rengagement  tacite  de  conserver  d'abord  la  chose 
qui  lui  a  été  confiée,  car  on  peut  dire  qu'il  s'est  présenté 
comme  remplissant  à  l'égard  des  tiers  la  mission  de  trans- 
porter leurs  marchandises  et  non  les  siennes. 

Les  fautes  commises  par  le  capitaine  dans  la  gestion  et  la 
vente  d'une  pacotille  à  lui  confiée,  engagent  directement  sa 
responsabilité  (2). 

Dans  le  cas  d'innavigabilité  constatée,  il  est  permis  au 
capitaine  de  faire  vendre  le  navire  sans  rautorisation  spé- 
ciale des  propriétaires  (3). 

La  vente  du  navire  sera  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  faite 
avec  les  formalités  légales,  et  Tacquéreur  sera  évincé.  II  en 
serait  autrement,  si  même,  hors  le  cas  d'innavigabilité,  la 

prétendait  que  tous  emprunts  à  la  grosse  étant  interdits  au  lieu  de 
desiination,  le  capitaine  ne  pouvait  mettre  l'emprunt  à  la  charge  de 
l'assureur;  mais  les  tribunaux,  par  interprétation  de  la  convention 
et  les  avaries  ayant  eu  lieu  pendant  le  voyage  assuré,  ont  jugé  que 
les  assureurs  n'étaieni  affranchis  que  de  la  prime  de  grosse. 

(l)Puthier,  Charte  partie  y  n<>33;  Bc»uliiy-Paty,  sur  Emérîgon, 
t.  II,  p.  476,  etf  Droit  maritime,  t.  Il,  p.  76. 

(8)  Voy.  CaumonI,  \^  Baraterie.  n«  89;  Émérigon,  t.  I,  p.  370; 
Dalioz,  Droit  maritimey  n"  1987  ;  Leinonnier,  1  -176. 

(3)  Art.  837  C.  de  comm.  ;  ordonn.,  1681,1  II,  til.  Il,  art.  19. 
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vente  avail  lieu  par  rautorilé  administralive  et  par  mesure 

do  sûreté  et  d'ordre  public  (I).  Il  suit  de  tout  ce  qui  précède 

que  si  le  capitaîoe  a  vendu,  par  nécessité,  par  exemple, 

pour  acquitter  les  frais  de  sauvetage  de  la  marchandise,  et 

quMI  D*y  ait  aucune  faute  de  sa  part,  il  ne  saurait  être  réputé 

obligé  en  son  nom  personnel  ;  il  n'est  engagé  à  Tégard  des 

chargeurs  que  comme  mandataire  des  armateurs  (2).  Mais 

il  y  a  faute  grave  do  la  part  du  capitaine  qui,  sur  le  refus  du 

consîgnataire  de  recevoir  la  marchandise,  la  vend,  en  pays 

étranger,  sans  autorité  de  justice  ni  autorisation  du  consul*, 

il  ne  peut  s'excuser  surTusage  des  lieux  pour  échapper  aux 

conséquences  des  prescriptions  édictées  par  Tariicle  305 

du  Code  de  commerce  (3). 

L'emprunt  à  la  grosse,  sur  corps  ou  facultés,  de  la  part 
du  capitaine,  est,  au  surplus,  autorisé  aussi  bien  pour  em- 
pêcher la  saisie  du  navire  et  Tinterruption  du  voyage  que 
pour  la  réparation  d'avaries  ou  Tachât  des  victuailles  (4). 
Le  capitaine,  en  cas  d'innavigabilité  constatée,  et  qui  a 
pu  se  faire  autoriser  à  vendre  le  navire,  n'a  pas  le  droit 
d'en  faire  le  délaissement*,  le  propriétaire  assuré  peut  opter 
pour  l'action  d'avarie  (5). 

(I)  Caumont,  loeoeitalOj  Dq  53. 

(«)  Bordeaux,  14  avril  lS39j  J,  P.,  y  Assur.  marit.,  no  1094, 
p.  58^  voy.  rordoiin;ince  de  1833,  99  ociobre,  art.  33  j  la  loi  du 
tSaiiûl  I79i,lil.  m. 

(3)  Bordi'aiix,  l^'iiiars  I8â6;  ordoiin.,  IGSl,  I.  Il],lil.  lll,arl.20. 

(4)  Rouen,  4  janvier  1844;  S.  V.,  44-2-454;  voy.  Leliir,  1853, 
p.  100. 

(5)Cas8.,  15  mai  1854  ;  Lthir,  1855, 453,  eiGateUe  d€$  TYibunaux, 


Le  oapitiliie  m  doit  pas  coDtraoter  im  emprunt  poef 
la  réparation  qui  serait  considérable,  eu  égard  à  la  va- 
leur  du  navire;  dans  ce  cas  il  doit  faire  déclarer  rinnaviga* 
bilitét  sous  peine  de  dommages  intérêts  envers  rarmaleur, 
si  oelui-ci|  à  Tarrivée  du  navire,  est  obligé  de  rabaodon* 
ner  avec  son  fk^t,  parce  que  la  valeur  en  était  absorbée 
par  remprunt  (t)  et  que  la  réparation  ne  Ta  pas  accrue. 

Au  surplus,  lorsque  la  nécessité  d'un  emprunt  se  révèle, 
il  suffit,  pour  que  l'emprunt  soit  régulier,  que  la  néeeadié 
des  réparations  à  foire  ait  été  constatée  par  les  principaux 
de  réquipage,  sans  qu'il  y  ait  eu  délibération  préalable. 

lorsque  le  navire  déclaré  innavigable  a  été  vendu,  le  capi* 
taine  peut  néanmoins  emprunter  à  la  grosse  pour  les  frais 
de  transport  de  la  cargaison,  du  loyer  et  du  retour  de  l'équi- 
page (2).  Son  mandat,  en  effet,  subsiste  encore  et  pourrait 
engager  sa  responsabilité. 

Le  propriétaire  et  l'armateur  du  navire  sont  tenus  de 


17  mai  1S54;  voy.  aussi  Irib.  decomm.  de  Bordeaux,  t9  avril  IS53; 
Goubeaa,  1S5S,  147. 

(1)  Trib.  «le  comm.  de  Mars.,  16  octobre  1899;  Aîx,  97 avril  1830. 

(9)  Rouen,  99  décembre  1831  ;  S.  Y.,  39-2-160. 

Ce  même  arrôi  déclare  que  les  voyages  d'aller  et  de  retour  doi- 
yeni  être  considérés  comme  deux  voyages  distincts  et  séparés,  à 
moins  qu'il  n'existe  de  stipulation  contraire.  Lors  donc  que  le  navire 
a  fait  heureusement  le  voyage  d'aller,  les  loyers  de  l'équipage,  à  rai- 
son de  ce  voyage,  sont  définitivement  acquis  à  l'équipage,  bien  qoe 
le  navire  périsse  dans  le  voyage  de  retour.  Un  emprunt  à  la  grosse 
peut  donc  être  contracté  par  le  capitaine  pour  payer  les  loyers  dont 
il  s'agit.  <C.  comm.,  art.  958, 960, 96S  et  900. 
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payer  les  lettres  de  change  Urées  par  le  capitaine  en  court 
de  voyage,  et  causées  valeur  en  règlement  de  compte  pour 
le  navire,  lorsque  en  effet  il  est  Justifié  que  les  dépenses 
ontea  lieu  (1).  ÇAnl^eidêinfrà,  Des  Armateurs.) 

Les  articles  222,  330  et  236  du  Code  de  commerce  dé- 
ternainent  les  cas  dhus  lesquels  le  capitaine  est  personnel- 
lement tenu  ;  ces  articles  sont  limitatifs.  Ainsi,  le  capitaine 
qui  tire  des  lettres  de  change  pour  les  besoins  du  navire, 
ne  s^engage  pas  personnellement  (2)  envers  le  donneur  de 
fonds. 

II  est  vrai  que  lorsqu^on  tire  une  lettre  de  change,  on  doit 
garantie  de  son  acceptation  ^  mais  il  n*en  est  pas  ainsi  si  le 
capitaine  a  déclaré  sa  qualité  et  agit  pour  Tarmateur-, 
et  les  acticles  1 1 1  et  1 17  du  Code  de  commerce  autorisent 
cette  doctrine,  car  ils  supposent  la  lettre  de  change  tirée  en 
nom  propre  pour  le  compte  des  tiers  (3). 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  capitaine  obligeait 
les  propriétaires  du  navire  ou  du  chargement  envers  le  prê- 
teur, alors  que  les  formalités  de  rarticle  234  du  Code 
de  commerce  n*avaient  pas  été  remplie.  Nous  pensons 


(1)  Voy.  Bordeaux,  3  avril  1S44;  S.  V.,  44-S-599  ;  Valin,  p.  S69 
Locré,  t.  II,  p.  7S;  Boulay-Paiy,  Droit  maritime,  t.  II,  p.  73;  Bé- 
cane, «ur  Valin,  t.  I,  p.  440;  Massé,  i*  Capitaine,  Tfi  169^  Del- 
WDCourt,  t.  II,  p.  911  ;  Emérigon,  I.  II,  p.  4S4. 

())  Art.  1997  C.  Nap.;  arrêt  de  la  Cour  de  La  Haye,  5  nofem- 
bre  1S95. 

(3)  Voy.  Dalloz,  v®  Droit  mantime,  o^  1369  el  1370;  Bor- 
deatUL,  3  avril  1644;  S.  V.,  44-2-597  ;  Gand,  6  avril  1S38;  Caa- 
moDt,  n»  47  et  49^  ^  Capitaine. 
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que  les  formalités  de  rarticle  234  sont  nécessaire  (1). 

En  eflet,  Temprunt  à  la  grosse  est,  par  lui-même,  la 
constatation  indirecte  des  avaries •,  il  donne  lieu,  en  outre, 
à  des  frais  de  commission  et  de  change  considérables.  A 
ces  divers  points  de  vue  toute  constatation  est  nécessaire, 
et  cette  nécessité  ressort  des  dispositions  prévues  par  Par- 
ticle  234  établies  dans  Pintérèl  des  armateurs. 

Cependant  M.  Caumont  {y  CapitaiM^  n<>  46)  enseigne, 
en  principe,  que  le  capitaine  représente  Tarmaleur-,  que  sous 
les  loisrhodiennes  et  romaines,  et  sous  l'ordonnance  de  4  681 
il  en  était  ainsi. 

Le  capitaine,  sauf  le  cas  de  collusion  frauduleuse  avec 
les  tiers,  engage  donc  Parmateur  ;  d'ot^  la  conséquence 
que  si  le  capitaine  n'accomplit  pas,  notamment,  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  compromis  à  la  grosse,  suivant  Par- 
ticle  234  du  Code  de  commerce,  Pemprunt  à  la  grosse  ne 
sera  pas  nul  à  Pégard  du  préteur,  mais  le  capitaine  sera 
soumis  à  des  dommages-intérêts  envers  Parmateur. 

«  Ce  véritable  sens  de  l'article  234,  dit  H.  Caumont 
{loco  citaio^  n^  45  et  46),  résulte  également  de  Par- 
ticle  236,  qui  veut  que  le  capitaine  qui  a,  sans  nécessité, 
pris  de  l'argent  sur  quille  du  navire,  soit  responsable 
envers  l'armement  et  personnellement  tenu  du  rembourse- 


(0  Conifà.vide  p.  S62^  iioie  1,  et  Rennes,  IGdécembre  1811;irib. 
de  comm.  de  Marseille,  13  déc.  1843  ;  mais  nous  adoptons  définili- 
vemeni  l'opinion  contraire  et  nous  modifions  ainsi  ce  qui  déjà  dans 
nos  écrits  ne  paraîtrait  pas  en  harmonie  avec  cette  opinion.  (Voyez 
Yalin,  p.  368;  Emérigon,  t.  Il,  p.  459.) 
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ment,  ce  qui  prouve  que  le  propriétaire  est  fondé  à  recourir 
sur  le  capitaine,  mais  qu1l  est  obligé  de  désintéresser  le 
tiers  envers  lequel  il  demeure  tenu  par  lo  fait  de  son  capi- 
taine qui  était  son  mandataire  légal.  Les  articles  312  et  1 92 
contiennent  une  nouvelle  preuve  que  les  formalités  de  l'ar- 
ticle 234  ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  préteur  vis-à-vis 
du  propriétaire,  puisque  ce  n'est  que  pour  conserver  son 
privilège  à  Pégard  du  propriétaire,  que  le  préteur  est  obligé 
de  veiller  à  ce  que  ces  formalités  soient  remplies  par  le 
capitaine  ou  à  l'égard  du  tiers,  lorsqu'il  s'ouvre  un  ordre 
entre  plusieurs  créanciers.  Enfin,  l'assimilation  faite  par 
l'article  313  du  Code  de  commerce,  du  contrat  h  la  grosse 
à  ordre,  aux  efrets  de  commerce  négociables  par  la  voie 
d'endossement,  repousse  encore  l'idée  quo  les  tiers  ou 
porteurs  de  ces  lettres  de  grosse,  puissent  être  tenus  de 
produire,  outre  leur  titre  dont  ils  sont  régulièrement  saisis 
par  un  simple  endossement,  des  pièces  justiQcatives,  c'est- 
à-dire  le  procès- verbal  signé  par  les  principaux  de  l'équi- 
page et  l'autorisation  du  juge,  énoncés  dans  l'article  234 
du  Code  de  commerce. 

c  A  la  vérité,  notre  sentiment  est  contraire  &  la  doc- 
trine de  presque  tous  les  auteurs,  et  notamment  à  celle  de 
Pardeasus,  t.  III,  n<>  910  5  Delaporte,  sur  l'article  234; 
Delvincourt,  t.  II,  p.  210;  Dageville,  t.  II,  p.  223  -,  Boulay- 
Paty,  t.  II,  p.  G6,  et  t.  III,  p.  29,  et  à  plusieurs  arrêts,  par- 
ticulièrement  aux  arrêts  de  Rouen,  du  20  novembre  1818 
(S.  19-2-236)-,  d'Amiens,  du  30  août  1826-,  aux  juge- 
ments du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  des  18  avril 
1 828  et  28  août  1 829,  enfin,  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
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do  24  août  1844 .  n  résulte  de  cette  doctrine  et  de  cette  ]«- 
risprudence,  que  tout  préteur  à  la  grosse  doit  conuaitre  la 
qualité  de  celui  avec  lequel  il  contracte,  quMl  doit  doue 
s*iaiputer  les  conséquences  d'un  prêt  fait  à  un  capitaine 
qui»  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  rempli  les  conditions  sans 
lesquelles  la  loi  lui  dénie  le  pouvoir  d'emprunter  à  la  grosse, 
doit  être  considéré,  en  réalité,  comme  ayant  agi  sans  oan- 
dat  ou  en  dehors  des  limites  du  mandat  que  la  loi  lui 
confère.  Hais  cette  interprétation  absolue,  d*ailleurs  con- 
traire à  Tordonnaoce  tacitement  confirmée  par  le  Code  de 
commerce»  et  à  la  doctrine  de  Valin  (p.  268)  et  d'Emérigoa 
(t.  II,  p.  459)t  rendrait  tout  commerce  nautique  impos- 
sible, puisqu'il  faudrait  que  chaque  préteur  connût  la  légis- 
lation  de  tous  les  pays  maritimes,  tandis  qu'au  contraire,  à 
leur  égard,  la  règle  locui  régit  aclum  doit  prévaloir.  Aussi, 
est*ce  avec  des  motils  énergiques  que  la  cour  suprême  a 
condamné  une  pareille  doctrine,  en  décidant,  par  plusieurs 
arrêts  successifs,  que  les  formalités  exigées  par  l'arUcle  334, 
ont  uniquement  pour  objet  de  mettre  le  capitaine  à  portée 
de  justifier  de  la  nécessité  des  emprunts  qu'il  a  souscrits, 
et  d'éviter  ainsi  toute  demande  récursoire  de  la  part  des 
propriétaires  i  mais  que  ces  formalités  ne  concernaient  pas 
le  prêteur  qui  a  traité  de  bonne  foi  avec  le  capitaine,  et  qui 
n'est  soumis  à  aucune  justification  à  l'appui  de  son  contrat 
de  grosse  (4).  9 

Celte  doctrine  est  très  contestable,  vide  infrà  p.  280  où 
nous  traitons  encoce^  cette  importante  questioUf 

(1)  CiBs.  as  Bovembre  ISil  ;  D.  P.,  3S*l-se  ;  S.  S9-1-64  ;  i  jaa^ 
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La  Cour  d* Aii  toutefois  (8  décembre  48S0)  a  Jugé  qu'un 
enproDt  à  la  grosse  n*était  pas  nul  s'il  avait  été  fait  dans  le 
lien  néme  de  rarmement  du  navire,  sans  accomplir  les  for- 
malités de  l'article  234. 

345.  On  sait  que  le  capitaine  dont  le  navire  est  rois  hors 
de  service  par  le  mauvais  temps,  et  qui  est  forcé  de  relâcher 
dana  un  port  antre  que  celui  de  sa  destination,  doit  faire  toutes 
diligences  pour  se  procurer  un  autre  navire  A  Teffet  de  trans- 
porter son  chargement  au  lieu  de  sa  destination.  (Art.  391  •) 

Si  le  capitaine  ne  trouve  pas  de  navire,  il  est  tenu  de 
laisser  écouler  les  délais  prescrits  par  l'article  387  du  Code 
de  commerce  (1)  avant  de  procéder  au  délaissement  des 


Tier  1841  ;  D.  P.,  41-1-80;  S.-V.,  41-1-6 ;  9  juiliei  1S4S ;  S.-Y.,  4S- 
1-166;  D.  P.,  65-1-313. 

Pour  la  négative  sur  ces  quesiionSyToy.  encore  Rouen,  30  novem- 
bre 1818  ;  mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  de  cass.  le  98  no- 
fembre  1831  ;  idem,  Amiens,  30  août  1836;  S.  Y.»  37-3-160;  ftc^ 
Delfinoourt,  1. 11,  p.  310,  note  6;  Montgalvj  et  Germain,  sur  Tar- 
Uele  334  Code  de  comro.  ;  Dagaville,  id.  ;  Pardessus,  t.  III,  nt  010; 
Boulay-Paiy,  t.  II,  p.  66,  et  t.  111,  p.  39  et  suit.  ;  et  sur  Emérigon, 
t.  II,  p.  461. 

Yoy.  aussi  sur  Tarticle  334  du  Code  de  commerce,  Dalloz,  ?*  Draiê 
WMriiime,  n*  436  ;  Consulat  de  la  mer,  cbap.  CIY,  CY,  CVI  ;  Jug. 
d'Oléron,  art.  1  et  3;  ord.  de  Wisbuy,  art.  13,  36,  45,  68  et  69; 
ordonii.  Hans.  Teut.,  art.  60  ;  Ouidan  de  la  mer,  chap.  Y,  art.  35  et 
cbap.  XYllI,  art.  4  ;  ordonn.  1681,  tit.  du  Capitaine,  art.  19. 

(1)  «En  cas  d'arrêt  delà  part  d'une  puissance,  l'assuré  est  tena 
de  faire  la  signification  à  l'assureur,  dans  les  trois  jours  de  la  récep- 
tion de  la  nouvelle.  Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être 
liit  qu'après  un  délai  de  six  bums  de  la  ilgniflcaUon,  si  l'anêi  a  eu 
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marchaDdiscs  pour  le  compte  de  l'assureur.  Faute  par  lui 
de  ce  faire,  il  commet  une  de  ces  fautes  graves  qui  cousti- 
tuent  la  baraterie  de  patron,  et  qui  est  prévue  par  Ttf- 
ticle  353  du  Code  de  commerce.  (Arg.  de  Part.  394.) 

3{6.  Il  est  interdit  au  capitaine  qui  navigue  à  profit 
commun  sur  le  chargement,  de  faire  un  trafic  particulier, 
sauf  convention  contraire,  sous  peine  de  voir  ses  marchan- 
dises confisquées  au  profit  des  intéressés.  (Art.  839,  S40 

C.  comm.j(<)« 

Le  chargement,  abusivement  opéré  en  cours  de  voyage, 
pour  le  compte  du  capitaine,  et  sans  connaissement,  ne 
donne  pas  lieu  à  contribution  en  cas  de  jei,  alors  surtout 
que  le  capitaine  apporte,  pour  toute  preuve  du  chargement 
et  du  jet,  une  déclaration  faite  au  consulat,  déclaration 
même  non  appuyée  de  facture  régulière  (2).  (Art.  345.) 

Le  capitaine  naviguant  pour  son  propre  compte  comme 
propricHaire  ou  locataire,  est  soumis  à  la  patente  (3). 

lieu  dans  les  mers  d'Europe,  dans  la  Méditerranée  ou  dans  la  BaUi- 
que;  qu'après  le  délai  d'un  an>  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus  éloi- 
gné. Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signilicalion  de  rarrét. 
Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrélées  seraient  périssables,  les 
délais  ci-dessus  nieniionnés  sont  réduits  à  un  mois  et  demi  pour  le 
premier  cas,  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas.  »  Code  de  comm. 
an.  387  ;  ordonn.,  1681,1.  III.  lit.  Vf,  art.  49  et  50. 

(1)  SO  août  1838,  tiib.  de  comm.  de  la  Seine;  voy.  le  Dnit, 
journal  des  (ribuiiaui,  1838,  n*  914. 

Sur  l'interdiction  du  trafic,  voy.  ordonnance  de  1681,  lîy.  II, 
tit.  I,  art.  28. 

(3)  Aix,  9  juin  18t0 ;  Armand  Dalioz,  v°  Avarieiy  n*  19,  p.  1 12. 

(3)  Loi  du  95  avril  1844,  an.  13,  n**  6. 
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Dans  reogagement  à  la  part^  le  eapitaine  est  tenu  de 
payer  le  fret  de  sa  pacotille.  Il  entre  dans  les  bénéfices  du 
cbargement,  il  doit  donc  contribuer  aux  dépenses. 

Le  droit  de  cbapeau  est  une  certaine  gratiflcaiion  donnée 
au  capitaine,  et  qui  est  connu  aussi  sous  le  nom  d^élr$nnei, 
vin  du  marché,  chausses. 

Si  le  capitaine  navigue  à  profit  commun,  le  droit  de  cha- 
peau ne  lui  appartient  pas  exclusivement  ;  il  n'a  droit  qu'à 
une  part  dans  la  répartition  des  bénéfices  (4). 

347.  Le  capitaine  ne  peut,  sans  Tavisdes  officiers  et  des 
principaux  de  l'équipage,  abandonner  son  navire.  Dans  le 
cas  d'abandon,  il  est  tenu  de  sauver  les  choses  les  pins 
précieuses.  Le  cas  fortuit,  en  cas  de  perte  des  effets  trans- 
portés, est  le  seul  fait  qui  le  libère.  (Art.  241  C.  comm.) 

En  prescrivant  au  capitaine  ces  diverses  formalités,  la 
loi  a  voulu  entourer  ses  actes  de  toute  garantie.  Si  le  capi- 
taine seul  eût  pu  se  déterminer  dans  l'acte  si  grave  d'aban- 
don, on  aurait  pu  craindre  qu'il  ne  fût  pas  assez  réfléchi. 

Nous  n'avons  jusqu'à  présent  parlé  que  des  obligations 
en  général  du  capitaine,  mais  nous  avons  indiqué  celles  qui 
lui  incombent  à  l'arrivée,  en  voici  le  complément  : 

318.  Lorsque  le  capitaine  arrive  (2)  il  est  obligé  de  faire 

(1)  Boulay-Paty,  t.  I,  p.  9S  ;  DeWincourt^  t.  II,  p.  S84.  Il  en  est 
de  même  pour  les  étrennes  que  le  capitaine  reçoit  bond  eustodid. 

(9)  Le  capiiaine,  entrant  au  pori,  doit  se  conformer  aux  règle- 
menu  généraux  et  particuliers  pour  le  placement  du  navire.  A  cet 
effet,  il  (ait  à  roflicier  du  port  la  déclaraiion  d'entrée  et  demande  la 
place  qu'il  doit  occuper,  le  lieu  où  il  doit  aborder,  décliarger  et 
Diéme  délester.  (Ciss.,  0  mars  1S44.) 
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Yiser  son  registre  et  de  rédiger  un  rapport  qui  indique  le 
lien  et  le  temps  du  départ,  la  route  tenue,  les  hasards  coq- 
rus,  les  événements  de  mer.  Ce  rapport  a  lieu  au  greffe 
devant  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  liea  et  i 
défaut  devant  le  Juge  de  paix  qui  renverra  sans  délai  au 
président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou  le  plus 
voisin.  Le  dép6t  est  toujours  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  (Art.  242  C.  comm.)  (1). 

Le  rapport  du  capitaine  cède  sans  doute  à  la  preuTo 
contraire,  mais  cette  preuve  ne  résulte  pas  de  simples  in- 
ductions ou  de  raisonnements  plus  ou  moins  justes  en  appa- 
rence (2),  il  f^ut  démontrer  la  fausseté  du  rapport. 

L'ordonnance  de  4681,  liv.  I,  lit.  X,  art.  7  et  8,  réser- 
vait aussi  aux  parties  intéressées  le  droit  de  contredire  le 
rapport  du  capitaine  et  d'en  annuler  les  énonciations. 

Le  capitaine  étranger  qui  arrive  en  France  peut  faire  son 
rapport  conformément  aux  lois  de  son  pays,  si  surtout  il  y  a 
réciprocité  entre  la  France  et  la  nation  à  laquelle  appar- 
tient le  capitaine  étranger.  Ce  rapport  est  fait  devant  le 

(I)  a  Le  capitaine  est  leim,  dans  les  vingt-qnatre  benres  de  son 
arrivée,  de  faire  viaer  son  registre,  ei  de  faire  son  rapport  ^  Le 
rapport  doit  énoncer  le  lieu  et  le  temps  de  son  départ,  la  rente  qa'il 
a  tenue,  les  hasards  qu'il  a  courns,  les  désordres  arrivés  dans  le 
navire,  et  loutes  les  circonstances  remarquables  de  son  voyage.  » 
(C.  de  comm.,  art.  943;  ordonn.,  16SI ,  1. 1,  tit.  X,  aru  4  et  5.) 

(â)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  17  juillet  1S55;  Journal  ât 
MaueUUy  1856,  i-13. 

1  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an  TU,  arU  68»  S 1»  n*35; 
L.  28  avril  1816,  art.  43. 
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consul  de  sa  nation  (4).  Telle  est,  au  surplus,  la  régit  eon- 
tenue  dans  une  circulaire  ministérielle  de  1833. 

H.  Caumont  (v«  Capitmne^  n^  57)  enseigne  qu*on  ne 
doit  recourir  au  juge  de  paix  qu'autant  qu*il  n'y  a  pas  de 
tribunal  civil  qui  remplisse  les  Tondions  de  tribunal  de 
commerce.  Cette  doctrine  nous  paraît  incontestable. 

Suivant  M.  Dalloz  (^^  Droit  maritime^  n^  689)  le  rapport 
doit  être  fait  devant  le  maire  ou  son  adjoint,  s'il  n*y  a  pas 
déjuge  de  paix (2).  -* 

Le  capitaine  français  qui  aborde  dans  un  port  étranger 
doit  aussi  se  présenter  au  consul  de  France  pour  prendre 
un  certificat  constatant  l'époque  Je  son  arrivée,  de  son 


(I)  Aix,  14  mars  lS40;irib.  dec()inm.  de  Bordeaux,  Si  aoûllS3S; 
irib.  de  cointn.  de  Mtrseille,  Si  auût  1S45;  Cass.,  93  novembre 
1847;  Ciiss  (ch.  cit.),  26  février  1851  ;  Revue  des  Aêsurancee,  7-94; 
S.  y.,  48-1-66;  irib.  de  coiiim.  de  Marseille,  SS  féviier  1837. 

(S)  Boiilay-Paiy,  sur  Emérigon,  i.  11,  p.  159,  ei  Droit  nmritimej 
U  U,  p.  1S5. 

A  l'an  ivée  aa  lieu  de  desiinalioii,  le  capilaine  reod  compie  de  sa 
nissjun  k  l'auloriié  publique  et  aux  parties  iotéressées;  il  remet, 
dans  les  vingl-quaire  heures, au  bureau  «les  douanes,  Tacte  de  fiao- 
cisation  et  de  congé  qui  y  restent  déposés  jusqu'au  prochain  départ. 
(Loi  de  vendémiaire  au  II,  art.  S8.) 

Dans  les  vingi-qoatre  heures  aussi,  il  déclare  à  rolDeter  du  pori 
la  quantité  et  la  qualité  du  le^t  qu'il  a  à  bord.  (Ord.de  16S1,  liv.  IV, 
lit.  IV,  art.  1";  ord.  de  1765;  conseil  d'Eiat,  6  sept«mbie  1843.) 

Il  remet  encore  an  préposé  a  rinscripliou  uiaritiiue  le  réle  d'équi* 
page  (règlement  de  1797)  ;  enfin,  il  dépose  au  bureau  des  douanes 
l'eut  dn  chargement,  paie  les  droits  et  fait  décharger  le%«c<|iiiu  à 
cautÎQiu 


—  268  — 
départ,  lYlat  et  la  nature  du  cbargemeut.  (C.  comm.»  244.) 

L'obligation  imposée  au  capitaine  d'un  navire  de  foire 
son  rapport  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Tarrivée  au 
port,  n'est  pas  absolue.  Le  rapport  Tait  plus  lard  peut  être 
considéré  comme  valable,  suivant  les  circonstances,  et  les 
juges  peuvent  même  tirer  des  pièces  produites  la  preuve 
que  la  formalité  prescrite  par  la  loi  a  été  accomplie.  C'est 
ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  (1)  en  rejetant  un 
pourvoi  contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux. 

Cette  décision  est  autorisée  par  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 230  du  Code  de  commer.ee  qui  affranchit  le  capitaine 
do  toute  responsabilité  dans  le  cas  de  force  majeure,  que 
celui-ci  doit  prouver,  afin  d'établir  qu'il  n'a  commis  aucune 
faute.  La  faute  qui  précède  le  cas  fortuit  empêche  en  effet 
celui-ci  d'avoir  aucune  portée,  car,  sans  la  faute,  le  cas 
fortuit  ne  fût  pas  arrivé  (2). 

L'arrêt  précité  constate  que  le  livre  de  bord  peut  établir 
les  événements  qui,  sauf  preuve  contraire,  justifient  de 
l'innavigabilité  en  l'absence  des  autorités  légales. 

Dans  le  cas  de  relâche  forcée  dans  un  port  français,  le 
capitaine  est  tenu  de  déclarer  au  président  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  les  causes  de  sa  relâche.  Il  s'adresse  au 
juge  de  paix,  à  défaut  du  président  (3).  Dans  un  port  éUranger 


(I)  Cass.  (eh.  req.)»  9  j^iiHet  1S39;  voy.  U  Droite  31  juillet  1839. 
(S)  Aix,  21  juillet  1891  ;  Journal  de  MarêHlle^  SO-1  -371. 
(3)  Yqy*  *^pràf  ce  qui  a  été  dit  pour  le  tribunal  ci?il  remplaçant 
le  Iribuiial  de  commerce. 
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le  capitaine  s'adresse  au  consul  français  ou  à  son  défaut  à 
un  magistrat  du  lieu.  (Art,  242  C.  comm.  ;  ordonn,,  4681, 
!•  I,  Ut.  X,  art.  4  (4). 

Ud  rapport  pourrait  paraître  inutile  dans  le  cas  de  nau- 
frage, et  lorsque  le  capitaine  s'est  seul  sauvé,  mais  dans  ce 
cas  encore  les  divers  intéressés  ont  le  droit  de  connaître 
les  causes  du  sinistre  pour  apprécier  la  conduite  du  capi- 
taine. 

Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage  et  qui  s'est  sauvé  seul  ou 
avec  partie  de  l'équipage  est  donc  tenu  de  se  présenter  de- 
vant le  juge  du  lieu,  ou,  en  son  absence,  devant  toute  autre 
aulorité  civile,  d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifler  par 
les  gens  de  l'équipage  sauvés,  et  d'en  lever  expédition  pour 
en  justifier  aux  intéressés.  (Art.  246  C.  comm.)  (2). 

La  fausse  déclaration  d'un  naufrage  par  les  gens  de 
réquipage  serait  considérée  comme  un  faux  témoignage  en 
matière  civile  (3). 

Le  capitaine  qui  a  omis  dans  son  rapport  de  signaler  un 


(1  )  La  relâche  forcée  dans  un  port  ei les  obligaiions  à  remplir  étaient 
prévues  par  l'ordonn.  de  16S1,  liv.  1^  tit.  X,  art.  6;  voy.  Pordon- 
nance  du  99  octobre  1833,  art.  IS;  la  loi  des  6,  93  août  17J90^ 
tit.  Yl,  liv.  IV  ;  et  enfin  celle  de  germinul  an  II»  tit.  II,  art.  6. 

{f)  a  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  s'est  sauvé  seul  on 
avec  partie  de  son  équipage,  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge 
do  lieu,  ou,  à  défaut  de  juge,  devant  toute  autre  auloriié  civile,  d'y 
Eiire  son  rapport,  de  le  Cuire  vérifier  |»ar  ceux  de  son  équipage  qui 
se  seraient  sauvés  et  se  trouveraicni  avec  lui,  et  d'en  lever  expédi- 
tion. »  (C.  de  comm.,  art.  946.) 
(3)  Cass.;  17  septembre,  1836;  S.  Y.,  36-1  817. 
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eas  de  force  najearêt  «e  peut  ensuite  PéMiRr  ptr  i 
preuve  (!)>  celle-ci  serait  réputée  lardife  et  dès  lors  sus- 
pecte. 

Le  rapport  <iu  capitaine  doit  être  appuyé  de  certaines 
pièces  JustiflcatiTes;  mais  si  le  navire  a  péri  corps  et  biens 
et  que  le  capitaine  ait  seul  échappé  au  naufrage  (3),  on  ne 
peut  lui  fiiire  un  reproche  de  l^absence  des  pièces  jusUflca- 
tives  quMI  serait  teoib  de  produire  dans  d^autres  circons- 
tances. 

La  loi,  comme  on  I*a  vu,  oblige  dans  bien  des  cas  le  oa- 
pitaine  à  un  rapport,  mais  ce  rapport  doit-il  être  lovuours 
vérifié  dans  le  cas  d*avaries  comme  pour  le  naufrage? 

La  cour  de  Rennes  (9  janvier  4821,  J.  P.,  v^  Assu- 
ranees  mariiimeSf  n«  652,  p.  35)  a  Jugé  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  procès-verbal  d*avaries  rapporté  par  le 
capitaine  au  lieu  du  déchargement  soit  vérifié  par  les  pas- 
sagers, quand  il  Ta  été  par  les  gens  de  réquipage.  L'ar- 
ticle 247  do  Code  de  commerce  ne  s'entend,  dit  cet  arrêt, 
que  du  cas  de  naufrage  (3). 

Sans  doute  Tarticle  247  se  trouve  placé  après  Tarticle 
216  qui  rte  parle  que  du  naufrage,  mais  si  Ton  examine 
l'ensemble  des  dispos!  tiens  de  la  loi,  o,n  sera  convaincu  que 
le  législateur  a  voulu  rendre  de  plus  en  plus  évidente  la 
conduite  du  capitaine.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi,  dans 
le  cas  d'avaries  comme  dans  le  cas  de  naufrage,  le  rapport 


(l)Aix,  SaoûtlSlS. 

(9)Dageville,t.V,p.494. 

(3)  Rennes,  9  jan? ier  ISS I  ;  J.  P.,  v«  Aam.  «mHI.,  n«  OftS^ p.  3S. 
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ne  9enMl  pu  vériflé  par  les  passagers,  s*il  y  a  possibilitét 
D'ailleurs,  Part.  247  étant  précisément  placé  après  tons  les 
cas  possibles  d'événements  de  mer,  il  s'ensuit,  ce  nous  sem- 
ble, qu'il  les  régit  puisqu'il  n'établit  aucupe  exception  (4). 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  le  rapport  n'est  pas 
prescrit  aussi  rigoureusement  en  cas  de  naufrage  que  lors- 
qu'il y  a  simplement  accident  ou  reiftcbe  forcée.  (Art.  242, 
245.)  Mais  le  capitaine  doit  faire  son  rapport  le  plus  Idt 
possible  (2). 

Si  le  rapport  du  capitaine  n'a  pas  été  vérifié,  les  juges 
peuvent  cependant  y  puiser  des  éléments  de  décision  pour 
des  faits  qui  n'intéressent  pas  directement  le  capitaine. 

|£n  effet,  le  rapport  du  capitaine  peut  servir  à  prouver 
entre  tiers,  le  capitaine  éiant  désintéressé  dans  le  débal  (3). 

Au  surplus,  le  rapport  d*un  capitaine,  on  le  sait,  ne  fait 
pas  lellement  foi  qu'il  ne  puisse  être  combattu  par  des 
preuves  contraires.  Spécialement  la  déclaration  que  des 
marchandises  jetées  à  la  mer  étaient,  avant  le  jet,  avariées 
de  vice  propre,  peut  être  combattue  par  la  preuve  que  le 
capitaine  avait  pu  constater  l'avarie'avant  le  départ  (4). 

On  s'est  demandé  si  pour  la  constatation  des  avaries 

(OVoy.  Buutay-Paiy,  t.  11,  Droil  maritime,  p.  153;  Locré,  t.  Il, 
p.  03  ;  Boulay-Paty,  sur  Emérigoo,  i.  Il,  p.  133  ;  Pardessus,  L  111, 
n<*  649;  voy.  aussi  Rennes,  93  aoùl  ISlO. 

(S)  Rennes,  13  juillei  1SI6;  voy.  encore  sur  les  devoirs  du  capi- 
laîDe  qui  fait  naufrage,  ordonnance  du  90  octobre  1S33,  an.  |7. 

(S)  Cass.,  3  juillet  183S;  Bordeaux,  1 1  juillet  1896;  S.,  96-3-354. 

(4)  Bordeaax,  18  janvier  1S41  ;  J.  P.,  v*  Àsêwraneu  maritimes, 
n*"  657,  p.  35. 
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survenues  dans  des  mers  lointaines,  et  réparées  dans  nn 
porl  étranger,  le  capitaine  était  tenu  de  les  établir  par  on 
rapport  fait  au  magistrat  du  lieu,  quoique  sujet  d'une  puis- 
sance étrangère,  ou  bien  s'il  suffirait  d'un  certificat  émané 
des  négociants  notables  du  port  dont  la  signature  serait 
légalisée  par  les  autorités  locales?  Ce  certificat,  suivant  la 
Cour  de  Bordeaux,  22  février  1844,  est  suffisant;  mais, 
suivant  Emérigon  (I.  Il,  p.  125)»  Valin  (p.  175)  et  Boulay- 
Paiy  (OroiV  mariliniê,  U  II,  p.  125),  le  rapport  doit  ôlre 
fait  devant  le  magistrat  du  lieu,  quoique  sujet  d'une  puis- 
sance étrangère.  Tel  est,  en  effet,  le  vœu  de  la  loi  exprimé 
implicitement  dans  l'article  244  du  Code  de  commerce. 

319.  Le  capitaine  ne  peut  décharger  aucune  marchan- 
dise  avant  d'avoir  fait  son  rapport.  (Art.  248  C.  comm.) 
Nous  traiterons,  au  chapitre  Du  Fret,  des  fins  de  non- 
recevoir.  (Art.  436  et  suiv.) 

Le  capitaine,  avant  son  départ  d*un  port  étranger, 
ou  des  colonies  françaises  pour  revenir  en  France,  doit 
envoyer  à  ses  propriétaires  un  compte  signé  de  lui,  conte- 
nant l'état  du  chargement,  le  prix  des  marchandises  de  la 
cargaison  et  l'état  des  sommes  empruntées  avec  le  nom  des 
préteurs.  (C.  comm.,  235  \  ord.,  1681 , 1.  II,  tit.  I,  art.  30.) 

Le  capitaine  qui,  pendant  le  voyage,  manque  de  vic- 
tuailles, pourra,  après  avoir  pris  Tavis  des  principaux  de 
l'équipage,  forcer  ceux  qui  ont  des  vivres  à  les  mettre  en 
commun  (1). 

On  ne  peut  qu'approuver  cette  sage  disposition  de  la  loi 

(1)  Art.  349  C.  comm.^  ordonn.^  1681^  1. 11^  lit.  I,art.  31. 
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qui  unit  dans  un  sort  commun  tous  ceux  qui  se  sont  en  • 
gagés  duns  une  expédition  maritime. 

Le  capitaine  a  encore  des  devoirs  d'humnnilé  à  remplir. 
Ainsi  celui  qui  reruse  de  laisser  attacher  une  amarre  à  son 
bord,  pour  conjurer  un  péril  imminent,  viole  les  règlements 
du  port  de  Bordeaux  (1).  L'article  8  du  règlement  du  port 
de  Marseille  contient  la  même  prescription.  Comme  consé- 
quence des  devoirs  d'humanité  du  capitaine,  un  arrêt  de 
Rouen  (7  janvier  1833,  TeuletclCamberlia,  t.  IV,  n''  { 207) 
décide  que  le  capitaine  du  navire  qui  s'est  détourné  de  sa 
roule  pour  porter  secours,  a  droit  à  des  dommages-intérêts. 
Dans  les  divers  chapitn^s  qui  vont  suivre,  nous  cons- 
taterons encore  nécessairement  les  droits  et  obligations  du 
capitaine,  puisqu'il  se  trouve  engagé  dans  les  contrats  du 
droit  maritime  que  nous  examinerons  (2).  Mais,  dès  à  pré- 
sent, nous  avons  présenté  l'ensemble  des  obligations  du  capi- 
laine  ;  on  voit  combien  ces  obligations  sont  nombreuses  et 
intéressent  au  plus  haut  degré  les  diverses  parties,  arma- 
teurs, propriétaires  de  navire  et  chargeurs,  dont  les  intérêts 
reposent  dans  les  mains  du  capitaine. 

S'il  en  est  ainsi,  les  diverses  prescriptions  de  la  loi  qui 
règlent  les  devoirs  du  capitaine  doivent  être  considérées 
plutôt  comme  impératives  que  comme  énoncialives.  Aussi, 
c'est  avec  beaucoup  de  raison  qu*Émérigon  (t.  I,  chap.  VU, 
sect.  5,  p.  194)  disait  avant  M.  Laget  de  Podio,  cité  «t(prd; 
c  Le  titre  de  maître,  magisler,  est  un  tUre  d'honneur, 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  3  avril  1855^7. M.,  1S55, 1-141. 
(3)  Voy.  aussi  le  cbapiire  de  Vabordage. 
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iêsopérim^ê  $t  de  bonn$s  mtBun,  dit  Cleirac,  sor  ParU  f*' 
des  Jugements  d'Oléron. 

€  Targa  (cap.  XII,  p.  36),  dit  que  le  grade  du  capitaine 
qui  commande  iQ  navire  armé,  soit  en  guerre,  soit  en  mar- 
cbandises,  est  un  poste  de  dignité,  et  que  les  capitaines 
marchands  jouissent  de  tous  les  privilèges  militaires  :  // 

poito  dieapiiano  dinave^  è  dignita gedendo  esso 

di  tutti  li  privitegi  militari. 

€  Magiiter  navis  mites  existimatur;  ideàque  omuHue 
privilegiii  militaribus  gaudet.  Roccus,  de  navibus,  not.  7. 

€  Cet  état  demande  autant  d'expérience  que  de  théorie 
dans  Tart  de  la  navigation.  Il  faut  qu^un  capitaine  ait  le 
talent  de  commander  et  de  se  faire  obéir.  S'il  est  attaqué 
pap  les  ennemis  ou  par  des  pirates,  il  a  besoin  de  toute 
rintrépi Jité  du  militaire.  Supérieur  aux  accidents  extraor- 
dinaires, son  courage  doit  dissiper  les  craintes,  ramener  le 
calme  dans  les  esprits,  animer  les  bras  les  plus  timides,  et 
vaincre  la  loriune. 

€  D'autres  devoirs  moins  brillants,  mais  non  moins  es* 
sentiels,  lui  sont  imposés.  Il  faut  qu'il  ait  soin  de  son  na- 
vire et  de  la  marchandise*,  quMI  veille  à  la  conservation  des 
victuailles,  à  la  santé  de  son  équipage,  au  bon  ordre,  et  A 
la  plus  exacte  discipline.  Il  faut  qu'il  sache  user  de  l'auto- 
rité que  la  loi  lui  donne.  Il  est  magistrat  dans  son  bord,  et 
le  pavillon  qu'il  arbore  lui  défère  tous  les  pouvoirs  que  les 
circonstances  rendent  nécessaires. 

<  S'il  est  chargé  de  la  vente  et  des  achats,  il  faut  qu'il 
devienne  négociant,  et  qu'il  en  remplisse  tous  les  devoirs 
pour  l'avantage  de  ses  armateurs,  b 
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CHAPITRE  XXXIII. 

DU    CONTRAT    AL    AGR0S8B. 

Sommaire. 

390.  Origine  du  contrat  \  l'a  grosse  ; 

331.  Droits  d'enregistrement  des  contrais  II  la  griisses 

392.  Règles  pour  le  contrat  k  la  grosse  fait  à  l'étranger; 

393.  Qui  a  le  droit  d'emprunter  é  la  grosse?  Formalités  de  IVticle  284; 
3i4  Oii  doîi-on  faire  enregistrer  le  contrat  I  la  grosse?  Effet  de  Teo- 

registrement  lardif; 

395.  Analogie  et  différences  a?ec  le  contrat  d'assurance  ; 

326.  Transmission  du  contrat  ^  la  gro  se  ; 

397.  Effets  de  la  nullité  du  contrat  k  la  grosse  au  profit  du  prétear; 

328.  Énonciatioos  du  coutrai  I  la  grosse;  conditions  intri08(M|uea  de 
l'existence  du  c^mtrat; 

339.  Quaod  j  a-t-il  contrat  k  la  grosse?  Preuve  du  contrat; 

3^^0.  Quels  OD  ets  peuvent  être  affeciésau  prêt?  Fret;  profit  espéré,  etc.; 

33t.  Du  privilé^  relatif  au  prêt  ;  ride  infrà,  n*"  819  ; 

339.  Prêt  k  la  grosse  fait  sur  objets  perdus  ou  déjà  eu  risque;  réti- 
cence; 

333.  Concours  des  prêteurs;  emprunteurs  et  assureurs:  les  objets  af- 

fectés au  prêt  doivent  être  égiux  en  valei.r  k  la  somme  prêtée  ; 

334.  Bfft-ts  de  rannulatioii  du  contrat  pour  fis ude; 

335.  L'empruntetirdoit  prouver  le  chu  rgé: 

336.  Le  profit  niaritime  peut-il  être  réduit?  Quaod  est  dû  le  prêt  ou  le 

profil  maritime?  f^ide  n»  3  J9; 

337.  Libération  de  remprunieur  avant  le  risque; 

338i.  Temps  des  risques;  contrat  fait  pour  un  temps  limité  ou  illimité; 

augmentation  du  profit  maritime.* 
380.  Quand  le  prêteur  n'a-t-il  droit  k  aucun  profit  maritimef  GoDTen- 

tion  iisuraire;  vide  n*  336;    ' 

340.  Preuvede  l'accident  qui  libère  l'emprunteur? 

341.  Le  urêteur  peut-il  se  charger  de  certains  accidents?  Convention 

illicite; 
3I2«  Fin  du  contrat  ;  des  intérêts  de  terre  ;  délai  fixé  pour  le  rembour- 
sement du  prêt:  règlement  des  avarien  communes;  compé- 
tence; privilège  en  ce  qai  touche  la  fret}  prescriptioi;  tridê 
no  331. 

320.  \jà  oontral  i  la  grosse  favorise  la  Mfig«tkMi  piiis-» 
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qo'il  vient  en  aide  aux  besoins  du  commerce;  mais  il  est 
soumis  par  le  législateur  à  certaines  règles  qui  en  consti- 
tuent la  nature  et  l'essence. 

En  traitant  du  capitaine,  nous  avons  exposé  quelques- 
uns  des  rapports  de  Tassurance  avec  le  prêt  è  la  grosse, 
nous  Avons  Tait  connaître  aussi  les  devoirs  du  capitaine  en 
ce  qui  touche  remprunta  la  grosse \  nous  devons  mainte- 
nanl  examiner  ce  contrat  en  lui-même. 

Le  contrat  à  la  grosse  existait  dans  le  Droit  romaiu,  on 
le  trouve  désigné  par  les  expressions  :  NauHcum  fœnuSf 
peeunia  trajeciilia,  peeunia  nautica.  On  prêtait  h  la  grosse 
pour  tout  le  temps  que  durait  le  voyage  ou  pour  un  temps 
déterminé.  Dès  que  les  risques  venaient  à  cesser,  le  profit 
maritime  ne  courait  plus,  il  était  remplacé  par  le  risque  de 
terre. 

«  Lorsque  le  prêt  (dit  M.  Alauzet,  Encyclopédie  du  droite 
v^  Contrat  à  la  grosse  aventure)  n'avait  été  fait  que  pour 
une  partie  du  voyage,  le  prêteur  faisait  ordinairement  em- 
barquer un  esclave  chargé  d'exiger,  dans  le  lieu  où  le  con- 
trat finissait,  le  paiement  de  la  somme  prêtée,  ainsi  que  du 
profit  convenu,  et  il  stipulait  une  certaine  souime  pour  le 
loyer  de  cet  esclave;  on  stipulait  aussi  une  peine  pécuniaire 
pour  le  cas  où  l'emprunteur  serait  en  retard  d'effectuer  le 
paiement,  et  cette  peine  était  acquise  dés  récliéance  du 
terme,  à  moins  qu'il  ne  se  présentât  personne  pour  toucher, 
auquel  cas  elle  se  confondait  avec  l'intérêt  de  terre  au  delà 
duquel  on  ne  pouvait  rien  exiger.  » 

Au  moyen  flge  on  connaissait  le  contrat  à  la  grosse  sous 
le  nom  de  bomerie^  du  mot  flamand  bome^  quille  de  vais^ 
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seau;  borne,  quille  équipée  (i).  Il  paratl  qu'on  ne  prétait 
alors  que  sur  la  quille  ou  le  corps  du  navire. 

Dans  divers  pays  de  Tltalie,  le  contrat  à  la  grosse  est 
appelé  hypothèque  (2). 

Le  contrat  h  la  grosse  est  consensuel,  unilatéral^  è  titre 
onéreux»  aléatoire,  de  droit  strict,  du  droit  des  gens. 

Le  contrat  h  la  grosse  a  de  grandes  afOoités  avec  le 
contrat  d*assurance,  mais  on  reconnut  avec  raison»  lors  du 
projet  du  Code,  que  tout  en  admettant  les  points  d*analogie 
qui  existent  entre  ces  deux  contrats,  ils  différaient  dans  leur 
exécution,  dans  leur  forme  et  dans  leurs  stipulations. 

Pour  qu'un  contrat  à  la  grosse  puisse  être  valable,  il  faut, 
comme  conditions  essentielles,  le  consentement  des  parties, 
la  capacité,  un  capital  prêté,  un  ou  plusieurs  objets  affectés 
au  prêt,  des  risques  auxquels  ces  objets  soient  exposés 
et  dont  le  préteur  soit  chargé*,  enfin  un  profit  maritime. 

Le  contrat  à  la  grosse  peut  être  notarié  ou  sous  seing 
privé  (Code  de  comm.,  art.  31 1);  il  peut  être  verbal  et  être 
prouvé.  {Vide  infrà,  p.  291.)  (3). 

321 .  Les  contrats  à  la  grosse  sont  soumis  au  droit  de 
50  cent,  par  100(4). 

-^ 

(1)  Voy.  Hanse  teutonique^  arl.  58;  Cleirnc,  sar  les  art.  t  et  9 du 
chnp.  XVllI  du  Guidon  de  la  mer;  Loccenius,  de  Jure  martf., 
lib.  11,  cap.  VI,  n<*  1  ;  Alauzel,  Encyclop.  du  droit,  y"*  Contrat  à  la 
grosse  aventure,  no  9. 

(2)  Boulay-P.ily,  9  5. 

(3)  Boulay-Paiy,  3-41;  contra  sur  ce  dernier  point,  Delvincourl, 
9-391. 

(4)  Loi  du  99  fHmaire  an  VU,  arl.  69,  $  9,  n**  10. 
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328.  Le  contrat  è  la  grosse  fait  en  pays  étranger,  mab 
payable  en  France,  est  réglé,  qoant  à  ses  effets,  par  les 
lois  françaises  (1). 

323.  Le  droit  d'emprunter  appartient  aux  propriétaires 
des  objets  affectés  au  prêt,  et  dans  le  cas  de  l'article  820  da 
Code  do  commerce,  s*il  y  a  dissentiment,  on  suit  les  pre- 
scriptions de  la  loi.  (  Vide  infrà^  Des  Armateurs.) 

Si  le  propriétaire  est  en  faillite,  le  syndic  peut  seul  em- 
prunter avec  Tautorisation  du  juge-commissaire  (2). 

Le  simple  possesseur  de  marchandises  peut  les  afibcter 
à  la  grosse,  car  possession  en  fait  de  meubles  vaut  titre  (3). 
U  ne  pourrait  en  être  ainsi  en  ce  qui  touche  le  navire;  le 
préteur  doit  se  faire  représenter  le  titre  de  propriété  (i). 
Celui  qui  commande  le  navire  n'est  pas,  par  ce  seul  fiait, 
présumé  propriétaire. 

En  effet,  le  plus  souvent  le  capitaine  u*est  pas  le  pro- 
priétaire du  navire,  et  il  semble  qu*en  présence  de  ce  que 
nous  venons  de  dire,  la  faculté  d^emprunt  lui  serait  inter- 
dite; mais  U  n'en  est  pas  ainsi;  les  besoins  du  commeree 
exigeaient  que  le  capitaine,  quoique  non  propriétaire  du 
navire,  pût  emprunter  dans  le  cours  de  la  navigation. 

Le  législateur  permet  donc,  par  exception,  au  capitaine. 


(1)  Boulay-Paty,  Droit  mariHfMy  u  III,  p*  lOS;  trib.  de  comni. 
du  Havre,  15  mai  tS43  ;  Gaxettedes  Dri^unoMx,  7  jaio  1S43. 

(9)  Rouen,  U  juin  iSil  ;  Devilleneuve  et  Carrette,  6-3-431; 
Cass.,  17  février  18i4  ;  S.  V.,  §5-1-343. 

(3)  Pardessus,  I.  III,  n*"  909. 

(4)  Pardessus,  loto  oUaiOf  o*  909. 
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et  en  raison  des  besoins  de  la  navigation,  d'emprunter  pour 
empêcher  la  perte  du  navire  ou  de  la  cargaison  (1). 

Hais  si  les  propriétaires  du  navire  sont  sur  les  lieux,  le 
capitaine  doit  obtenir  leur  autorisation  authentique  pour 
l'emprunt  ;  si  cette  formalité  n*a  pas  eu  lieu,  le  préteur  n'a 
privilège  que  sur  la  portion  que  le  capitaine  peut  avoir  sur 
le  navire  et  le  fret,  mais  dans  le  cas  de  Tarticle  321  du  Code 
de  commerce. 

Toulerois  une  sommation  faite  aux  propriétaires  permet 
au  capitaine  (remprunter  sMI  y  a  nécessité-,  cependant  il 
doit  avoir  rautorisation  du  juge  (2). 

La  nécessité  de  l'emprunt  pour  éviter  la  saisie  du  navire 
n*a  pas  besoin  d'être  constatée  par  un  procès-verbal  signé 
des  principaux  de  l'équipage,  comme  celle  du  radoub  ou  de 
l'achat  de  victuailles  (3). 

Le  préteur  qui  JustiAe  que  toutes  les  formalités  pour 
l'emprunt  en  voyage  ont  été  remplies,  ne  peut  être  repoussé 
par  les  armateurs  qui  argueraient  que  le  capitaine  avait  reçu 
défonse  d'emprunter  (4). 

Nous  avons  déjà  exprimé  cette  doctrine;  nous  avons 
aussi  fait  connaître  notre  opinion  sur  le  question  desavoir 
si  les  armateurs  sont  engagés  par  un  emprunt  lorsque  les 
formalités  imposées  par  l'article  234  n'ont  pas  été  remplies, 


(1)  Art.  234,336,  C.  decomm;  Rouen,  4  janvier  IS44;  S.  V., 
44-2-454. 

(2)  Boulay-Paly,S-62. 

(3)  Rouen,  2i9  décembre  1S31  ',  S.  V.,  32-2-160. 

(4)  Pardessus,  1. 111,  n* SI i. 
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nous  croyons  devoir  revenir  encore  sur  celte  question  qai 
présente  le  plus  grand  intérêt  pour  les  armateurs  ^  leur 
fait  sentir  la  nêceasité  d'un  bon  choix  dans  la  perscoDe  du 
capitaine. 

Cest  en  effet  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  l'emprunt  est  nul,  parce  que  les  formalités  exigées 
par  l'article  234  du  Code  de  commerce  n'ont  pas  été  rem- 
plies. Suivant  quelques  autorités»  le  contrat  fait  coatraire- 
mcnl  à  la  loi  n'engage  pas  les  armateurs  (1).  Le  législateur 
en  prescrivant  les  dispositions  contenues  dans  l'article  234 
du  Code  de  commerce  n'a  pas  eu  en  vue  seulement  la  res- 
ponsabilité du  capitaine  envers  l'armateur,  mais  bien  la 
décharge  ue  celui  ci  envers  les  préteurs. 

Les  lois  d'Angleterre,  des  États-Unis  veulent  que  l'em- 
prunt seit  fait  conformément  à  la  loi  \  les  autres  législations 
étrangères  adoptent  des  principes  semblables  (2). 


(t)  Voy.  Auprd,  p.  263. 

(S)  Cod.  espagnol,  art.  644^  hollandais^  373. 

<i  Telle  csi  aussi  ropinion  que  nous  erobra>sons,  dit  M.  Alauzet 
{BneycL  du  droity  \**  Contrat  à  la  grotse  aventure^  u*  1 10).  Si,  en 
eftcl,  les  dispositions  de  la  loi  (ariicle  934)  n'ont  pas  d'autre  but*, 
eiles  sont  à  peu  près  inutiles;  car  si  le  capitaine  justilic,  par  quel- 
que moyen  que  ce  soii,  qu'il  y  avait  nécessité  et  qu'il  a  rempli  fidè- 
lement si  s  devoirs  de  mandataire,  il  sera  à  Tabri  de  toute  poursuite; 
les  principes  généraux  suffisent;  il  fallait  simplement  s'y  référer. 
D'un  autre  côté,  le  capiiaine  eût-il  même  rempli  les  formalilés,  si 
Tarmaieur  prouve  qu'il  a  malvcrsé,  elles  ne  le  meuront  pas  à  cou- 

^  La  décharge  du  capitaine  envers  le  propriétaire. 
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M.  Alauzett  comme  on  t'a  vu  par  la  citation  en  note, 
page  64,  est  un  des  auteurs  qui  se  prononce  le  plus  énergi- 
quement  contre  rengagement  de  l'armateur  envers  le  pré- 
leur,  alors  que  les  formalités  de  l'article  234  n'ont  pas  été 
observées.  Décider  autrement,  pense  cet  auteur,  ce  serait 
étendre  outre  mesure  les  pouvoirs  du  capitaine  et  mettre  en 
péril  toujours  ta  fortune  de  l'armateur^  c'est  cette  opinion 
aussi  que  nous  avons  embrassée,  et  elle  est  loin  de  porter 
atteinte  aux  besoins  de  la  navigation. 

M»  Al^uvt  {loco  eitato)  admet  toutefois  que  si  l'empruitt 


>ert.  Il  est  donc  permis  de  croire  qu'en  indiqnant  une  marche  pani- 
coHère  et  assez  compliquée,  en  exigeant  l'auiorisaiion  de  la  justice, 
le  législateur  a  voulu  donner  aux  intérêts  du  propriéiaire  une  ga- 
rantie, mettre  le  préleur  à  l'abri  de  toute  chicane,  et  compléler  la 
capacité  du  capitaine ,  laquelle  n'est  pas  euilère,  puisque,  dans  le 
lieu  delà  demeure  des  propriétaires,  il  ne  peut  emprunter  sans  un 
pouvoir  spécial  ;  n'est-ii  pas  conséquent  d'admettre  que,  loin  d'eux,- 
il  est  obligé  de  demander  l'autorisation  de  la  justice  pour  en  lenir 
lieu? 

Quant  à  l'argument  tiré  des  termes  de  l'article  936  du  Code  de 
commerce,  il  nous  parait  un  peu  foreé.  De  ce  que  le  capitaine  qui  a 
emprunté  sans  nécessité  est  personnellement  responsable,  il  ne 
s'ensuit  pas  nécessairement  que  le  préteur  puisse  impunément  vio- 
ler les  dispositions  de  Tarlicle  934. 

En  remplissant  les  conditions  posées  par  îeCode,  le  préteur  évite 
qu'oH  élève  contre  lui  les  questions,  souvent  débattues,  de  savoir  si, 
lors  du  prêt,  les  besoins  du  navire  étaient  réels,  s'il  y  a  eu  excès 
dans  Temprunt,  si  Ton  se  trouvait  dans  un  pays  où  l'emploi  des  de- 
niers ne  pouvait  le  faire,  etc.  C'est  la  source  de  tous  ces  procès  que 
le  Code  a  voulu  tarir,  mais  sans  sacrifier  les  intérêts  de  Tarmateur.  » 
IL  It 
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eti  fait  è  rétraoger,  il  suffit»  pour  sa  validité,  que  le  capi- 
taine  se  conforme  aux  formalités  usitées  dans  le  pays^ 
ainsi,  dans  l*espéoe,  ne  serait  pas  admissible  l'opioiOD  de 
M.  Pardessus  qui  n'admet  dans  aucun  cas  la  validité  ds 
contrat  à  la  grosse,  si  les  formalités  prescrites  par  Tar- 
ticle  234  du  Code  de  commerce  n'ont  pas  été  rigoureuse- 
ment observées.  Le  préteur  doit  donc,  dit  M.  Alauiei,  hc9 
dlato^  connaître  la  loi  de  son  pays  et  savoir  de  quelles  pré- 
cautions elle  entoure  le  contrat  i  la  grosse  consenti  par  «o 
capitaine  pour  le  eompl^  de  ses  commettants.^U  ael  bien 
entendu  cependant  que  si  le  préteur  prouve  que  les  deniers 
fournis  par  lui  ont  été  employés  aux  besoins  du  vaisseau,  il 
aura  contre  le  propriétaire  Taction  que  lui  aecordent  les 
principes  généraux  du  droit. 

324.  On  peut  faire  enregistrer  un  contrat  à  la  grosse 
au  greffe  des  tribunaux  de  commerce  où  le  contrat  est  passé, 
ou  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  du  préteur,  ou  bien  en- 
core au  greffe  du  tribunal  du  domicile  de  Temprunteur  (I). 

S'il  s*agit  d'un  contrat  fait  en  France,  reoregistremeiit 
est  indispensable,  car  Tenregistrement  du  prêt  à  la  grosse 
et  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  312  intéressent 
les  tiers.  Si  Ton  recherche  en  effet  quelle  est  la  pensée  qui 
a  préoccupé  le  législateur  lorsqu'il  a  exigé  renregislrement 
du  contrat  è  la  grosse,  on  reconnaît  que  c*esl  afin  de  rendre 
le  contrat  certain  par  sa  date  et  d'empêcher  que  la  fraude 
soit  commise.  (  KtWf ,  pour  le  prêt  à  l'étranger,  art.  234.) 

MM.  Germain  et  Mongalvy  {Analyse  raisonnée  du  Code, 

(1)  Cass.,  SO  février  1S44;  S.  V.,  44-1-197. 
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art.  3 1 2)  enseigoent  que  le  prêt  à  la  grosse  passé  en  France 
doit  éfre  enregistre  au  grefTe  du  domicile  du  préleur  (I).  La 
Cour  de  cassation  a  Jugé  cependant  que  Tenregistreaient 
pouvait  avoir  lieu  indliïéremment  au  greffe  du  tribunal  de 
TempruDteur»  du  préleur,  ou  du  lieu  où  le  contrat  est  passé. 
La  Cour,  à  cet  égard,  se  fonde  dans  ses  considérants  sur 
ce  que  dans  le  silence  de  la  loi  on  ne  peut  ajouter  à  ses 
dispositions  pour  établir  des  déchéances. 

On  sait  que  renregisirement  du  prêt  à  la  grosse  doit 

avoir  lieu  dans  les  dix  jours  de  sa  date.  (G.  comm.«  312.) 

L'enregistrement,  quoique  fait  après  le  délai  de  dix 

jours  de  sa  date,  conserve-t  il  le  privilège  du  préteur  contre 

les  créanciers  qui  sont  postérieurs  à  renregistrement?  (2). 

M.  Âlauzet  combat  Topinion  de  Boulay-Paty  (2  427)  et 

Locré  (2-239),  qui  admettent  que  renregisirement,  quelque 

tardif  qu'il  soit,  a  effet  contre  les  créanciers  postérieurs^ 

H.  Âlauzet  {Encyclopédie  du  droite  v«  Contrat  à  la  grosse 

ooen/tire,  n*  88)  appuie  avec  raison  son  opinion  sur  les 

termes  de  l*9rticle312. 

Le  préteur  qui  est  porteur  d'un  billet  à  regard  duquel 
les  formalités  prescrites  par  rarlicle  312  du  Code  de  com- 
merce ont  été  accomplies,  et  d'un  autre  billet  non  transcrit 
suivant  les  termes  de  cet  article,  ne  peut  imputer  sur  le 
billet  irrégulier  la  somme  quUI  a  reçue  en  cours  de  voyage  ^ 


(1)  Voy.  aussi  Rouen,  93  luai  1S40  ;  D.  P.,  40-t-t94. 

(i)  Pour  rafArmaûve,  voy.  BouUy-Paly,  sur  £ioérigoa^  l.  il, 
p.  427,  el  Droit  mariUwii,  i.  1U|  p.  SS^  Locré,  1. 11,  p.  339.  Voye 
Boulay-Paiy;  1. 111,  p.  S4^  Pardessus,  u  Ul,  n**  900. 
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l'impotatiOD  doit,  è  Tégard  des  tiers,  être  faite  sur  le  billel 
enregistré  et  Jouissant  du  privilège  (1);  sMI  en  était  autre- 
ment, on  éluderait  (rop  facilement  les  dispositions  de  ia  loL 

Il  en  doit  en  être  ainsi,  alors  même  que  le  billet  irrégu- 
lier porterait  stipulation  de  paiement  au  lieu  où  la  somme 
a  été  reçue. 

325.  Encore  bien  que  le  contrat  à  la  grosse  et  rassuranee 
aient  de  l'inalogie,  on  doit  cependant  constater  les  diffé- 
rences qui  établissent  entre  ces  deux  contrats  une  ligne  de 
démarcation.  Ces  différences  se  résument  dans  le  rappro- 
chement qui  suit  entre  les  deux  contrats. 

Ledonneurtournitunesomme  -,  Tassureum'en  fournit  pas 
d'abord.  Dans  le  contrat  à  la  grosse,  on  donne  un  gage.  Dans 
ie  contrat  d'assurance,  la  perte  possible  est  le  lien  entre 
les  parties.  Le  préteur  à  la  grosse  ne  contracte  aucune  obli- 
gation. L'assureur  doit  payer,  le  sinistre  arrivant.  Enfin,  i 
un  autre  point  de  vue,  le  donneur^st  demandeur,  l'assureur 
est  défendeur.  «C'est  au  préteur,  dit  M.  Alauzet,  loeo  eilalo^ 
à  prouver  Tévénement  qui  lui  donne  droit  au  rembour- 
sement du  capital  prêté  et  du  profit  convenu-,  c'est  au  con« 
traire  à  l'assuré  â  prouver  le  sinistre  dans  les  délais  déter- 
minés. L'assureur,  dit  encore  M.  Pardessus,  (t.  III,  n»889), 
n'agit  point,  il  attend  et  pourra  fonder  ses  exceptions  sur 
l'insuffisance,  l'irrégularité  ou  la  tardivilé  des  preuves  ap- 
portées par  l'assuré.  » 

Ainsi,  les  règles  du  contrat  à  la  grosse  ne  pourront  s'ap- 
pliquer entièrement  è  l'assurance,  sauf  quelques  exceptions. 

(1)  Aix,  10  août  183S  ;  D.  P.,  39-S-146. 
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336.  Un  acte  de  prêt  à  le  grosse  est  censé  fait  à  l'ordre 
quand  il  est  fait  au  porteur.  Il  peut  être  donc  négocié  dans 
ce  cas  par  la  voie  de  rendossemént  (1).  (C.  comra.,  313.) 

Mais  l*ordre  doit  être  causé  comptant,  et  à  défaut,  l'en- 
dossement n*est  qu'un  simple  mandat  de  exigelido.  Le  por- 
teur n'est  dès  lors  plus  considéré  que  comme  étant  aux 
droits  de  son  cédant  (S)  et  il  en  subit  les  exceptions. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  contrat  de  grosse  qui  n'est 
pas  à  ordre  ne  peut  se  transmettre  que  suivant  les  articles 
1690, 1693  et  1694  du  Code  Napoléon. 

L'article  1690  porte  notamment  : 

<  Le  cessionnaire  n'est  saisi  è  l'égard  des  tiers  que  par 
la  signification  du  transport  faite  au  débiteur.  Néanmoins 
le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'acceptation 
du  transport  faite  parle  débiteur  dans  un  acte  authentique.» 

Mais  le  mot  à  ordre^  dans  le  contrat  à  la  grosse,  n'est 
pas  sacramentel  \  le  contrat  peut  être  purement  et  simple- 
ment passé  à  une  personne  dénommée  (3). 

La  garantie  résultant  de  l'endossement  ne  s^étend  pas,  ufk 
surplus,  au  profil  maritime,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire (Code  comm.,  31  i). 

<  La  garantie,  disait  M.  Corvetto,  dans  l'exposé  des  mo- 

(I)  Cass.,  rejet,  Î7  février  1810  ;  S.,  10-1-183;  voy.  aussi  Boulay- 
Pâty,  sur  Emérigofli,  t.  Il,  p.  554,  el  Droit  maritime,  U  III,  p.  99  ; 
Pardessus,  l.  III,  n«  899. 

(9)  Boulay-Paiy,  sar  EmcrigoD,  t.  Il,  p.'534,  et  Droit  maritime, 
1. 111,  p.  99  ;  Bordeaux,  6  février  1S39  ;  S.  V.,  39-8-370. 

(3)Cas8.,S7  février  1816;  S.  V.,  10-l-lé3;  Alauzet,  foco  eitato, 
n  131. 
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ttfi,  doit  avoir  poor  limite  la  somme  qu'on  reçoit.  Le  pré- 
leur à  la  grosse  a  endossé  son  billet,  c*es(-à  dire  il  en  a 
hit  le  transport  pour  une  somme  égale  à  celle  quMI  a  don- 
née lui-même  et  qui  se  trouve  exprimée  par  le  texte  du 
billet,  n  est  juste,  ii  est  dans  Tordre  et  dans  la  nature  des 
cboses  qu*il  cautionne  jusqu'è  cette  somme;  mais  pourquoi 
cautionnerait-il  pour  une  somme  plus  forte?  Quel  dédom- 
magement recevrait-il  pour  ce  surcroît  de  garantie  ?  Garant 
pour  la  somme  quMI  reçoit,  il  léserait  encore,  sans  motif,  de 
25  ou  30  pour  100  de  profil  maritime  qu'il  ne  reçoit  pas.  » 
Ainsi,  la  garantie  s'étendant  au  profit  maritime  n*est  pas 
interdite  comme  contraire  à  la  loi,  mais  elle  n*e$t  pas  pré- 
sumée exister,  puisque  Tendossement  du  billet  ne  trans- 
porte pas  le  profit  maritime  qui  n'est  pas  acquis;  ce  serait 
donc  sur  une  négociation  d'un  profit  espéré  que  la  garantie 
pourrait  avoir  lieu  et,  dans  ce  cas,  la  loi  autoriserait-elle  cette 
négociation?  Si  on  réfléchit  aux  paroles  de  H.  Corvetto  que 
nous  venons  de  transcrire,  on  est  porté  à  penser  que  la 
négociation  ne  doit  pas  être  considérée  comme  illicite  ;  elle 
renferme,  en  effet,  la  transmission  d'un  droit  pouvant  exis- 
ter, comme  la  lettre  de  change  transporte  une  créance  qui 
n*a  effet  à  l'égard  du  tiré  que  s'il  est  débiteur  ou  accepteur. 
'Le  billet  à  la  grosse  cédé  par  la  voie  de  Tendossement 
doit  être  protesté  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
échéance,  et  les  intérêts  de  terre  ne  courent  que  du  Jour 
du  protêt  (I).. 


(1)  Trib.  eom.  de  Marseille,  16  mal  1S3S  ;  Jimmal  de  MarêHlU^ 
13-1-77. 
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ATant  oe  protêt  on  ne  peut  exercer  aucune  demande  en 
garantie  contre  les  endosseurs  précédents  (1  ). 

Le  porteur  d*un  contrat  à  la  grosse,  saisi  régulièrement* 
n'est  passible  d'aucune  des  exceptions  opposables  aux 
endosseurs  qui  précèdent,  soil  pour  violence,  erreur  ou 
dol  (2);  il  Jouit  des  faveurs  atlacliées  aux  billets  à  ordre  ou 
aux  lettres  de  change.  (Art.  313  C.  de  comm.) 

Mais  tout  porteur  d'un  contrai  è  la  grosse  fait  à  ordre, 
peut  soulever  contre  l'emprunteur  Texception  de  fraude  (3), 
et,  dans  ce  cas,  le  remboursement  est  dû  à  l'instant,  nonobs- 
tant toute  stipulation  de  terme  qui  aurait  pu  intervenir  entra 
les  parties  (i). 

La  caution  de  l'emprunteur  est  responsable  de  la  firaude 
de  ce  dernier  (6). 

327.  Lorsque  l'emprunt  è  la  grosse  est  nul  parce  qu'il 
y  a  simulation  des  valeurs  fournies,  le  capitaine  qui  s'est 
obligé  directement  ne  peut  demander  la  nullité  de  rem- 
et) Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  avril  I8t0;  Journal  de 
Maneille,  1-1-1)8;  Hc,  BoulayPaty,  Droit  maritêwie,  u  III, 
p.  99  ei  101. 

(3)  Massé,  DrM commercial j  t.  IV,  n*  97;  Cass.,  %% février  1810; 
S.  V.,  10-1-I83. 

(8)  Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  l.  II,  p.  593;  Massé,  Droit  comm 
wiercial,  t.  IV,  n*  99. 

Si  le  contrat  est  annulé  par  suite  de  fraude  avant  le  risque  conm, 
les  intérêts  de  terre  sont  dûs  à  partir  du  prêt.  (Voy.  Boulay-Paiy, 
3-1)5  ;  Dageville,  9-50;  mais  vidcinfrà.) 

(4)  Alauzet,  loco  citato,  v*  Contrat  à  la  grouc,  n*  187. 

(6)  Boalay-Paty,sur  Emérigon,  t.  H,  p.  583  ;  Casaregis,  di$e.  6%, 
n*rf. 
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prunt  pour  ^en  décharger;  il  est  tenu  persoimellea^ 
envers  le  préteur  (I).  Dans  Tespèce,  en  effet,  il  ne  faut  pas 
que  Timpunité  du  capilaioe  puisse  exister,  il  a  conmiis  un 
foit  réprébensible,  il  doit  en  subir  la  conséquence. 

328,  Quetiee  sont  les  énonciations  essentielles  que  doit 
renfermer  le  contrat  à  la  grosse? 

Quelques  auteurs  professent  qu'il  ne  faut  regarder 
comme  substantielle,  dans  le  prêt  è  la  grosse,  que  Téocn- 
ciation  de  la  somme  prêtée  et  du  nom  de  TempruDlear; 
quant  aux  autres  énonciations,  indiquées  dans  Particle  31 1 
du  Code  de  commerce,  elles  restent  donc  soumises  i  Tap* 
prédation  du  juge  (2). 

Ainsi,  le  nom  du  prêteur  pourrait  être  suppléé  par  des 
présomptions  (3)  qui  suffiraient  pour  Tindiquer. 

L'article  311  du  Code  de  commerce  exige  la  désignalioa 
du  nom  du  navire  et  du  capitaine.  Hais,  en  matière  de  prêt 
à  la  grosse,  il  faut  adopter  la  règle  propre  à  Tassurance. 

La  désignation  du  navire,  inexacte,  n*est  uue  caasQ  de 
nullité  du  contrat  que  s'il  y  a  eu  erreur  des  parties  sur 
ridentité  du  navire.  L'omission  du  nom  du  navire  est  cou- 
verte par  la  signature  du  prêteur  qui  est  censé  en  avoir 
laissé  le  cboTx  à  l'emprunteur. 


(1)  Cass.,  17  février  18t4;  $.,«5-1-343. 

(9)  Voy.  Boulay-Paty  sur  Emérigon,  t.  II,  p.  498,  ei  DrM  mari' 
Hme,  C.  III,  p.  47  et  54  ;  Breesoles,  Contrai  à  la  groM^  Dt  81  ;  Lo- 
cré,  t  III>  p.  398  ;  Devilleneuve  t%  Massé,  v*  C^iUral  à  la  gro$$e, 
ii«95. 

(3)  Voy.  Pardessus,  t.  III,  u<*  (t06. 


—  889  — 

Le  nom  du  papitaine  doit  être  indtqoé,  suivaDlle  même 
article;  mais  l'omission  de  nom  est  une  preuve  que  le  pré- 
teur s*en  est  rapporté  au  choix  de  l'emprunteur. 

On  doit  dénommer  les  choses  affectées  au  prêt  aOn  qu'on 
puisse  constater  que  leur  identité  et  leur  valeur  sont  équi« 
valentes  h  Pemprunt. 

Le  contrat  doit  aussi  mentionner  si  le  voyage  a  lieu  pour 
Palier  et  le  retour. 

Si  l'époque  du  remboursement  du  contrat  à  la  grosse 
n'a  pas  été  fliée»  rexigihilité  a  lieu  après  la  cessation  du 
temps  des  risques  (1). 

Le  profit  maritime  copstitue  essentiellement  le  contrat  à 
la  grosse  (i)^  il  faut  donc  que  les  parties  contractantes  le 
stipulent,  elles  ne  sont  pas  présumées  avoir  contraoïé  autre- 
ment.  Il  n'y  aurait  pas  contrat  à  la  grosse  si  te  profit  mari- 
Urne  avait  été  omis  à  dessein  ;  mais  lorsque  lo  taux  du  profit 
maritime  est  oublié  dans  l'acte  d'emprunt,  il  est  réglé,  eu 
égard  au  temps  et  au  lieu  du  contrat  (3). 

329.  Le  contrat  à  la  grosse  jouissant  de  certains  avan- 
tages, on  a  dû  déterminer,  quand  il  y  avait  ou  il  n'y  avai( 
pas  contrat  à  la  grosse. 

Ainsi,  il  y  a  simple  prêt  si  l'emprunt  est  fait  par  le  capi- 
taine en  cours  de  voyage  sans  énonciation  du  change  ma- 

- 

(I)  Boulay-Paiy,  I.  IH,  p.  6i,  et  sur  Emérigon,  l.  II,  p.  65$. 

(9)  L.  I,  II.  m,  IV  et  V,  ff.  de  /ton*,  /orji.;  Polhlir,  Contrai  à 
la  grosse,  n*  16;  Einérigon,  t.  II,  p.  393  ;  Boul  ly-Paly,  l.  III,  p.  10; 
SlypmaoBus,  p.  4,  cap.  11,  o*  13  ;  Loccenius,  liv.  II,  cbap.  VI,  ii*  %  ; 
Savary,  Du  Contrai  à  la  grossi. 

(3)  Boalay-Paty,  t.  III;  p.  6^  et  sur  Emérigon,  t.  Il,  p.  431. 
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ritime  et  des  objets  auxquels  sont  spécialement  afTectées  Im 
sommes  données  en  prêt  (<}. 

Mais  Paciion  du  préteur  relative  au  contrat  à  la  grosse 
reste  toujours  entière,  alors  même  que  le  capitaine  a  rerois 
au  prêteur  et  comme  accessoire  du  prêt,  des  lettres  de 
change  pour  le  montant  du  prêt.  Cette  remise  n*opére  pas 
certainement  novation  (2). 

Il  suit  de  ce  qui  précède  qu'un  billet  qui  est  causé  sim- 
plement valeur  en  grosse  aventure  n'est  pas  un  contrat  à 
la  grosse  (3).  Cette  mention  ne  sulQt  pas  pour  constater 
que  Temprunteur  et  le  préteur  ont  entendu  entre  eux  faire 
un  contrat  à  la  grosse  et  qu'ainsi  l'argent  prêté  doive  eo 
avoir  le  privilège,  mais  le  plus  souvent  les  distinctions  que 
nous  signalons  n'ont  d'intérêt  qu'à  l'égard  des  tiers. 

Le  billet  de  grosse  cesse  d'exister  et  devient  exigible 
pour  le  capitaine,  lorsque  n'étant  fait  que  pour  un  voyage 
désigné,  le  capitaine,  armateur  et  propriétaire,  après  avoir 
annoncé  dans  un  port  de  relâche  un  second  voyage  pour  la 
même  destination,  fait  connaître  que  son  navire  est  en 
charge  pour  un  voyage  différent;  le  contrat  est  alors  rompu. 

Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  premii  r  voyage  ait  été 
repris  et  que  le  navire  ait  péri  dans  ce  voyage  (4). 

L'emprunt  à  la  grosse  peut  être  réalisé  autrement  qu'en 
argent.  Ainsi,  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé 


(t)  Trib.  de  comm.  de  Mars.,  10  juillet  1891  ;  J.  M.,  3-1-333. 
(S)  Bruxelles,  5  janvier  1839;  D.  A.,  4-7. 

(3)  Emérigon,  l.  Il,  p.  497;  Boulay-Paly,  t.  III,  p.  46. 

(4)  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  6  avril  1830. 
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quMl  y  avait  emprunt  &  la  grosse  légal ,  alors  même  qu*oa 
remettait  ft  l'emprunteur  une  facture  acquittée  et  dont  le 
prix  était  dû  par  celui-ci  au  préteur  (1). 

On  a  enseigné  que  le  prêt  h  la  grosse  pouvait  être  prouvé 
par  témoins  dans  les  termes  du  droit  commun  (2)  ;  mais 
nous  pensons  que  le  Code  de  commerce  s'affranchit,  dans 
l'espèce,  du  droit  commun,  et  que  l'article  109  du  Code  de 
commerce  peut  régir  par  analogie  la  matière.  La  preuve 
testimoniale  serait  donc  admise  en  matière  commerciale  (3). 

330.  T^)ut  objet  exposé  aux  risques  de  mer,  les  barques 
même  des  pêcheurs,  peuvent  éire  Pobjet  d'un  contrat  à  la 
grosse  (4).  Il  fallait  que  la  navigation  pût  disposer  de  toutes 
ses  ressources  pour  pouvoir  continuer  son  entreprise;  aussi 
c'est  par  ce  motif  que  la  doctrine  ne  s'est  pas  montrée  trop 
exclusive  sur  les  objets  qui  pouvaient  être  affectés  au  prêt 
è  la  grosse. 

Le  simple  sloop  de  pêche  peut,  en  effet,  aussi  servir  de 
base  au  prêt  (5). 

Hais  la  vie  et  la  liberté  des  personnes  ne  pourraient  être 
l'objet  de  l'emprunt;  le  prêta  la  grosse  entraînant  un  pri- 
vilège doit  porter  sur  choses  certaines  et  vénales. 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille  ;  Journal  de  MarsHlU,  10- 1-389. 
(%}  Boulay-Paiy,  t.  III,  p.  41  et  suiv.  ;  eonirà,  Delvincourl,  t.  11, 
p.  331  ;  Pardessus,  U  III,  n*  898. 

(3)  Voy.  sar  la  preuve,  Sourdal,  t.  I,  n**  346  ;  Rouen,  9  jan-> 
▼1er  1S39. 

(4)  Favnrd,  ?*  Prêt  à  la  grosse^  $  3,  n»  4  ',  Devilleneuve  el  Massé, 
V*  Contrai  à  lagrotie^  n**  8  et  9  ;  Cass.»  rejet,  30  février  1844. 

(6)  Rouen,  33  mai  1840;  J.  P.*,  1840,  3-306;  Casa.,  30  fév.  1844, 
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Il  i  été  Jugé  eoeore  que  le  propriétaire  responsable  de  li 
perte  d*iin  bateau  à  vapeur  a  qualité  pour  faire  ud  emproat 
è  la  grosse  (1). 

Od  peut  aussi  donner  à  la  grosse  des  marcbandises  ou 
tous  autres  effets  (2). 

Si  le  prêt  sur  facultés  contient  la  clause  de  (aire  échelle, 
il  embrasse  comme  garantie  toutes  les  marcbandises  char- 
gées pour  le  compte  du  preneur  pendant  le  voyage. 

Lorsque  le  voyage  est  restreint  à  Taller,  le  prêt  è  la 
grosse  n'affecterait  pas  les  marcbandises  de  retour. 

Si  même  le  contrat  est  d'entrée  et  de  sortie,,  il  faut,  pour 
que  le  prêt  s'étende  aux  deux  cas,  que  les  marcbandises 
soient  cbargées  sur  le  môme  navire  (3). 

Lorsqu'on  effet  Ton  décide  que  le  contrat  à  la  grosse 
existe,  celte  constatation  entraîne  le  paiement  du  profit  ma- 
ritime*, or,  pour  que  ce  profit  soit  dd,  il  faut  que  la  stipula- 
tion des  parties  sur  ce  point  soit  expresse  et  que  le  moindre 
doute  ne  puisse  être  élevé,  c'est  par  ce  motif  que  dans  les 
diverses  espèces  énoncées  ci-dessus  on  limite  la  portée  du 
contrat  è  la  grosse. 

Le  fret  acquis,  stipulé  payable  à  tout  événement,  peut-il 
être  Tobjet  d'ut  contrat  à*  la  grosse?  C'est  ce  qu'enseigne 
Casaregis,  dise.  62,  n^  37  (4). 

■ ■* 

(I)  Aix,  1$  mars  1838  ;  Journal  de  Marseille,  17-1-1 18.      . 

(S)  Emérigon,  t.  11^  p.  5i9  ;  Polhicr,  no  8;  Fa?ard,  t«  Prêt  à  la 
grosse,  i  1*' ;  Boalay-Paty,  sur'Emérigon^  l.  Il,  p.  516  3  Bressoles^ 
Contrai  à  la  gtoue,  n*  17;  Vinceny^  t  III,  p.  997. 

(S)  Eméf;gol^  t.  II,  p.  470. 

(4)  Einérigon,  t.  Il,  p.  406  ;  Boulay-Paiy,  t.  III,  p.  13S. 
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Valin,  sur  rarticle  16  des  Àsêm^anees,  et  Potbier,  n^  36, 
entendent  aussi  par  fret  acquis  celui  qui  est  payable  à  tout 
événement.  Mais  dans  ce  cas,  comme  on  l'a  fait  remarquer 
avec  juste  raison^  le  fret  ne  pourra  être  Tobjet  d'un  con- 
trat à  la  grosse,  puisque,  étant  payable  à  tout  événement, 
il  ne  court  aucun  risque  (  I  ). 

Le  fret  acquis  et  qui  peut  étro  perdu  peut,  au  contraire, 
être  la  base  d^un  emprunt  à  la  grosse. 

On  peut  affecter  le  salaire  acquis  au  paiement  d'un  billet 
à  la  grosse  souscrit  par  le  capitaine  pendant  le  voyage, 
alors  surtout  que  le  capitaine  a  été  condamné  personnelle* 
menl  en  raison  de  ce  billet  (2). 

Le  profit  espéré  ne  pourrait  être  affecté  à  un  prêt  à  la 
grosse. 

Lorsque  le  prêt  a  été  ainsi  garanti,  le  prêteur  n*a  droit 
qu'au  temboorsement  du  capital  sans  profit  maritime. 

La  loi  probibant,  en  effet,  par  l'article  347  du  Code  de 
commerce,  tout  contrat  qui  a  pour  base  le  profit  espéré,  on 
doit  nécessairement  reconnaître  que  le  profit  espéré  ne 
peut,  sous  aucune  forme,  servir  de  base  h  un  contrat  ;  or, 
s'il  en  est  ainsi,  il  n'y  a  pas  prêt  à  la  grosse  lorsqu'il  n*v  a 
pas  affectation  spéciale  et  légitime  au  prêt. 

En  Angleterre,  aux  États-Unis,  les  emprunts  sur  fret  à 
faire  et  profit  espéré  sont  autorisés,  et  Ton  ne  doit  pas  s'en 
étonner,  puisque  là,  comme  dans  plusieurs  pays,  les  con- 
trats sous  forme  de  gageure  ne  sont  j)as  toujours  interdits. 

(I)  Emërigofl,  9-479;  Boulay-Paty,  t.  III,  p.  107. 

{%)  Ail,  94  janvier  1S34;  J.  M.,  14-1-178;  iie,  Brestoles,  n*  93. 
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Uoe  créance  exposée  à  des  risques  mariUmes  pmit  Aire 
Tobjet  d*UD  conirat  à  la  grosse  (Code  de  commerte,  arU  320). 

Le  profit  réalisé  et  acquis  peut  servir  de  base  à  ud  con- 
trat à  la  grosse.  Il  en  est  de  même  des  prises  faites  (1). 

Od  ne  peut  prêter  à  la  grosse  aux  matelots  ou  gens  de 
mer  sur  leurs  loyers. 

Les  motifs  que  nous  avons  donnés  plus  baut  pour  établir 
qu*on  ne  peut  emprunter  sur  le  profit  espéré  sont  lesmém^ 
pour  faire  juger  que  les  loyers  des  gens  de  mer  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucune  affectation  spéciale  pour  le  prêt. 

La  loi  nouvelle  a  abrogé  les  articles  5  et  6  de  Tordoii- 
nancede  468t  qui  permettait  d'emprunter,  suivant  Vop- 
dounance  du  4^'  novembre  4745,  jusqu'à  concurrence  de 
moitié  du  loyer.  (Voy.  à  cet  égard  moiifedu  Code.) 

Les  Codes  d'Espagne,  art.  281,  de  Hollande,  art.  677, 
de  Prusse,  art.  2574,  et  de  Portugal,  art.  4  640,  prohibent 
TempruDt  dont  nous  parlons. 

Un  objet  déjà  afTecté  à  un  emprunt  ne  peut  être  le  sujet 
d'un  contrat  à  la  grosse,  car,  dans  ce  cas,  le  prêt  oiauque- 
rait  de  Tune  de  ses  conditions  essentielles  :  l'affectation  spé- 
ciale d'un  objet  au  prêt. 

L'article  335  du  Code  de  commerce  permet  d'assurer  sur 
une  cbose  déjà  en  risque  (2),  mais  il  n'en  peut  être  de 
même  pour  le  contrat  qui  nous  occupe,  ce  serait  porter 
atteinte  à  son  essence.  {Vide  infrà.) 


(I)  Boulay-Paiy,  1. 111,  p.  137. 

(S)  Sic  Emérigon,  chap.  V,  secl.  3;  eonirà  Vajtfiy  ordonn.  de 
4681,  lit.  D$  la  Saiiiê,  arU  16. 
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334.  Lorsqu'on  emprunt  à  la  grosse  a  eu  lieu  et  qu'il 
repose  sur  certains  objets  donnés  en  garantie,  il  importe  de 
déterminer  quelle  est  la  limite  de  cette  garantie,  soit  dans 
rintérôt  du  préteur,  soit  dans  l'intérêt  des  tiers. 

Si  celui  qui  n'est  que  propriétaire  du  chargement  a  af- 
fecté en  même  temps  le  navire,  le  droit  de  privilège  reste 
néanmoins  afTccié  sur  le  chargement  (1). 

Lorsque  l'emprunt  a  lieu  valablement  sur  corps  et  fa- 
cultés, le  prêteur  a  le  droit  d'exercer  son  privilège  sur  Tun 
et  sur  l'autre  objet  (2). 

L'emprunt  sur  facultés,  à  moins  de  convention  contraire, 
comprend  la  cargaison  et  la  pacotille  (3). 

Ce  sont  là  autant  d'appréciations  de  fait  qui  appartien- 
nent aux  tribunaux. 

Le  prêt  qui  porte  sur  le  corps  et  quille  du  navire*  com- 
prend les  frais  de  radoub,  et  par  conséquent  les  bois,  les 
journées  de  charpentiers,  calfata  et  autres  ouvriers. 

Le  prêt  qui  a  lieu  sur  agrès  et  apparaux  s'applique  aux 


(1)  Casaregi«,  dise.  63,  n®  11  ;  Valin,  p.  491  ;  Emérigon,  l.  H, 
p.  603  ;  Boulay-Paiy,  t.  III,  p.  Il7;  ALaxci,  BneyelopétUt  du  droit ^ 
▼•  Camtrat  à  la  groue  aventure,  n*  96. 

Si  le  prétest  Cail  sur  tel  navire  sans  auire  dôsignation,  U  s'ap- 
plique aux  facuilés  ^i  celles-là  seules  sont  la  propriété  du  preneur. 
(Emérigon,  9-477;  Valin,  sur  Tarlicle  9,  Du  Contrat  à  la  groue.) 

(9)  Einérigon,  L  II,  p.  589  ;  Boulay-Paly,  t.  III,  p.  (16;  Alauzet, 
Encyclopédie  du  droit,  v*  Contrat  à  la  groue,  n^  94  ;  voy/Emëri- 
gon,  t   11,  p,  475,  5  9;  Dageville,  U II,  p.  499 i  Boulay-Paly,  3-116 

(3)  Einérigon,  t.  II,  p.  475  et50t  j  Boulay-Paty  ^ur Èmérigon,  I  II| 
p.  ^6;  Alauzet,  ubi  iuprà,  n^  94  à  t6. 
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voileSt  cordages,  vergues  et  autres  ustensiles  du  nifire. 

Si  l'emprunt  affecte  rarmement,  il  comprend  lescanoas 
et  autres  armes ,  les  munitions  de  guerre  (()• 

Au  surplus,  l'emprunt  sur  ie  navire,  sans  autre  désigna- 
tion, doit  comprendre  Tarmement,  les  agrès  et  apparaux, 
comme  en  faisant  partie  (2). 

Si  le  contrat  à  la  grosse  porte  è  la  fois  sur  le  navire  et  le 
chargement,  la  perte  de  l'un,  si  l'autre  est  sauvé,  n'empé- 
cbe  pas  l'exercice  entier  sur  la  partie  sauvée  de  Paetion 
compétent  au  préleur  (3). 

332.  H.  Massé  (t.  IV,  n^  124)  enseigne  que  le  contrat  à  la 
grosse  serait  nul,  s'il  était  fait  sur  des  objets  perdus  ou  heu* 
reusement  arrivés,  encore  bien  que  la  cessation  des  risques 
fût  ignorée  par  les  parties,  car  le  préteur  pourrait  n'avoir 
couru  aucun  risque  \  or  le  risque  eat  de  l'essence  du  contrat. 

JLe  contrat  à  la  grosse  peut  donc  être  nul  lorsqu'il  est  fiût 
après  le  commencement  des  risques  (4). 

Les  diverses  règles  que  nous  venons  de  faire  connaître 
comme  gouvernant  le  contrat  à  la  grosse  démontrent  que  le 
contrat  à  la  grosse  est  essentiellement  de  bonne  foL 

L'emprunteur  doit  donc  tdire  connaître  toutes  les  circons- 
tances qui  peuvent  influer  sur  le  risque.  Mais  le  donneur  ne 
répondant  pas  des  avaries  simples,  l'emprunteur,  suivant 


(I)  Valin,  sur  rarlicle  %,  tit.  du  Contrat  à  lagroue. 
(3)  SU  Code  hollandais,  art.  575. 

(3)  Bordeaux,  t8  février  1831  \  Mémorial  de  Juritp.,  t.  VIII,  p.  84. 

(4)  Emérigon,  t.  II,  |>.  611  ;  Boalay-Paty,  sur  Emérigon,  t.  11^ 
p.  51S  ;  eontràj  Valin,  p.  S45. 
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ÉnérigOD,  chap.  Y,  section  1'%  %  8»  ne  serait  pas  obligé 
d'expliquer  que  sa  pacotille  consiste  en  choses  sujettes  à 
coulage. 

Sous  Tempire  de  notre  Code,  le  principe  n'est  pas  changé. 
(Argunoent  de  Tarticle  326  du  Code  de  commerce)  (1  ). 

333.  Le  Code  de  commerce  (art.  323)  règle  la  préférence 
des  emprunts  entre  eux.  Ces  dispositions  de  la  loi  sont 
Justes,  car  on  vôil  que  celui  qui  a  rendu  un  service  dans  le 
moiaent  le  plus  pressant  doit  obtenir  une  faveur  toute  parti- 
culière pour  la  somme  prêtée  (2).  En  effet,  rarticle  323 
porte  avec  raison  : 

Le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui  qui 
Taura  précédé.  » 

Suivant  MM.  Pardessus  (t.  lU,  n^  965)  et  Massé  (I.  Yl, 
n""  696)  si  des  emprunts,  quoique  à  des  dates  différentes* 
n*ont  pour  objet  qu'une  réparation  unique  et  nécessitent 
Tintervention  de  plusieurs  préteurs,  ceux*ci  viennent  en 
concurrence. 

Si  donc  les  emprunts  sontfiiits  aux  mêmes  lieux,  pour  les 
mêmes  besoins,  il  n'y  a  aucune  raison  de  préférence  (3). 

Tous  les  prêteurs  ont,  en  effet,  prêté  leur  concours  in- 
divisible pour  les  besoins  do  la  navigation. 

(1)  «  Les  déchets,  diminutions  et  perles  qui  arriVeni  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  et  les  doromages  causés  par  le  fait  de  TempruD- 
teur,  ne  sool  point  à  la  charge  du  préleur. »(C.  de  CQmm.  art.  3S6.) 

(S)  Lehir,  DuArmaUwn^  pages  116, 117. 

(S)  Eroérlgon,  chap.  XII,  secu  4  ^  Pardessus,  I.  III,  n*  919;  Code 
holkmdais,  SSl;  Gode  portugais,  1651.  Coiilrd  Yincens,  t.  II, 
page  303. 

IL  10 
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M.  Yincens  cependant  s*appuie  sur  le  texte  de  la  loi,  qui 
dit  que  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  ;  mais  c'est 
le,  à  notre  avis,  s'attacher  trop  littéralement  à  ce  texte, et, 
dans  le  cas  précité,  la  doctrine  que  nous  venons  dMndiquer 
doit  prévaloir. 

Quand  y  a-t-ll  concours  entre  Temprunteur  et  le  pré- 
teur? Diverses  opinions  se  sont  produites  sur  cette  ques- 
tion qui  intéresse  aussi  bien  l'emprunteur  que  le  pr^ur. 
Le  concours  peut  se  présenter  notamment  lorsque  certains 
objets  ont  été  sauvés  et  qu'il  s'agit  de  savoir  s'ils  sont  restés 
la  propriété  de  l'emprunteur  ou  du  préteur. 

Ainsi,  l'on  a  enseigné  que  si  la  chose  affectée  au  contrat 
è  la  grosse  est  supérieure  en  valeur  &  la  somme  prôtée,  le 
préteur  et  l'emprunteur  doivent  concourir  sur  la  partie 
sauvée,  proportionnellement  à  la  valeur  comparative,  soit 
de  la  somme  prêtée  soit  de  la  différence  entre  l'objet  affecté 
et  la  somme  prêtée  (I). 

(1)  Yoy.  TaliD,  dans  une  leitre  adressée  à  Emérigon  et  rapportée 
dans  son  Onumentairef  p.  440  et  441  ;  Camns  Dhoulouve,  ch.  H, 
p.  416  etsuiv.;  Frémery,  Études  du  droit  eommereiaif  p.  9»S  et 
8uiv.,960el  961^  Bressoles,  tococitato,  no  99;  voy.  cependant  no  61. 

M.  Âlauzet^  Encyclopédie  du  droit,  v<»  Contrat  à  la  grosse  oofii- 
ture,  n*  137,  examine  la  question  suivante,  qai  présente  an  certain 
intérêt,  et  il  la  résout  comme  nous  le  ferions  nous-môme. 

«  Si  le  prêt  est  affecté  sur  des  objets  d'une  valeur  plus  grande  que 
la  somme  prêtée^  doit-il  être  réduit  à  la  Taleur  totale  des  objets  sau- 
vés, ou  seulement  à  la  valeur  de  la  partie  des  objets  sauvés  corres- 
pondante au  montant  du  prêt?  Par  exemple,  un  prêt  de  20,000  fr. 
a  été  fait  sur  la  toulité  d'une  cargaison  de  30,000  fr.;  il  es4  sainré  la 
moitié  des  marchandises,  c'est-à-dire  pour  15,000.  Le  prêteur  sHeîï 
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Mais  cette  opinioD  n'a  pas  été  adoptée  par  plusieurs 
auteurs  qui  pensent  quMl  ue  peut  exister  dans  Tespèce 
aucun  concours  entre  Femprunteur  et  le  préteur. 


droit  a  ces  15,000  fr.  en  entieri  ou  seiilemeul  h  10,000  fr.^  formant 
les  deux  tiers  des  objets  ssuvés,  comme  la  somme  prêtée  formait 
les  deux  tiers  de  la  valeur  du  chargement  ?  Valin  (sur  l'art.  11, 
tit.  Deê  caniratê  à  la  grosse)  se  fondant  sur  l'analogie  qui  existe 
entre  le  çonlrat  à  la  grosse  et  Tassurance,  décide  que  le  prêt  doit 
être  réduit  dans  la  même  proportion  que  les  objets  sauvés,  de  telle 
sorte  qae,  dans  l'exemple  ci-dessus,  le  préteur  ne  devrait  toucher 
que  10,000.  Mais  Pothier  (n*  49)  combat  cette  doctrine,  par  des  rai- 
sons qui  nous  paraissent  sans  réplique.  «  Lorsque,  dit-il,  on  fait 
assarer  une  certaine  somme  sur  un  chargement  d'une  valeur  plus 
considérable  que  n'est  la  somme  assurée,  pti(d,  lorsque^  sur  un 
cliargementde  90,000  liv.,  on  fait  assurer  une  somme  de  15,000  liv., 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  chargement  soit  assuré  pour  le  total,  cela 
impliquerait  contradiction  ;  il  ne  l'est  que  pour  les  trois  quarts  ;  et 
comme  il  est  fait  indéterminément,  et  non  sur  aucun  des  effets  du 
chargement  plutôt  que  sur  d'autres ,  chacun  des  effets  du  charge- 
ment est  assuré  pour  les  trois  quarts.  Les  effets  de  ce  chargement 
n'étant  donc  assurés  que  pour  les  trois  quarts,  le  délaissement  n'en 
doit  être  Dût  que  pour  les  trois  quarts,  l'assuré  n'étant  tenu  de  dé- 
laisser que  ce  qui  est  assuré.  Mais  lorsque,  sur  un  chargement  de 
ao,000  liv.,  on  prête  à  la  grosse  une  somme  de  15,000  liv.,  qui  n'en 
h\i  que  les  trois,quarts,  rien  n'empêche  que  le  prêt,  quoique  d'une 
somme  de  I5,d00  liv.  seulement,  ne  puisse  être  fait  sur  le  total  du 
chargement  de  90,000  liv.,  c'est-à-dire  à  condition  que  l'emprun- 
teur ne  sera  tenu  de  rendre  la  somme  de  15,000  liv.  que  dans  le 
cas  auquel  il  n'arriverait  aucun  accident  de  force  majeure  qui  en 
causerait  la  perte,  et  que,  dans  le  cas  de  quelqu'un  desdits  accitlents, 
le  contrat  ne  subsisterait  (fêà  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
ce  qui  resterait  dudit  chargement.  »  Cette  convention  n'a  rien  qui 


—  300  — 

Ainsi,  Éméiigon  (t.  H,  p.  268),  en  réponse  à  Talin, 
loeo  eilalo,  p.  298,  note  1 ,  prétend  que  jamais  l'empranlenr 
ne  peut  entrer  en  concours  avec  le  prêteur  (1).  Le  créancier 
et  le  débiteur  ne  viennent  jamais  en  concurrence. 

Suivant  M.  Frémery  (p.  260),  l'emprunteur  ne  peut  entrer 
notamment  en  concours  avec  le  préteur,  lorsque  Temprunt 
a  été  fait  en  cours  de  voyage  pour  la  navigation. 

S*il  y  a  concours  entre  le  préteur  et  l'assureur  (art.  S3I 
C.  de  comm.))  <  il  semble,  dit  Émérigon,  chap.  XYII,  sec- 
tion 12>  que  la  préférence  devrait  être  accordée  au  donneur 
même  pour  le  change  maritime;  cependant  Tordonnaiice  œ 
la  lui  accorde  que  pour  son  capital  seulement,  mais  cette 
modification  a  été  suggérée  par  Téquité;-  c'est  ici  un  art»* 
trage  de  la  loi.  » 

Les  prêts  qui  ont  lieu  pendant  le  voyage  et  dans  ua  but 
de  spéculation  pour  accroître  le  chargement  ne  viennent  en 
concours  qu'avec  l'argent  prêté  avant  le  départ  (2). 


implique  contradiction  ni  qui  blesse  la  justice.  L'ordonnance^  i  h 
▼érité,  ne  permet  pas  de  faire  le  prêta  la  grosse  sur  des  effets qai 
•eraienv  de  moindre  valear  que  la  somme  prêtée;  mais  elle  ne  dé- 
fend pas,  vice  versa,  de  le  faire  snr  des  effets  qui  soient  de  plus 
grande  valeur,  et  de  le  faire  sur  le  total  desdits  effets,  quoique  de 
plus  grande  valeur.  »  (Emérigon,  t.  If,  p.  54S,  39;  Pardessus^  U  III, 
n*  994  ;  Boulay-Paly,  l.  III,  p.  1S4, 1S6;  Viocens,  t.  III,  p.  306). 

Mais  lorsqu'une  partie  seulement  des  marchandises  a  été  af- 
fectée au  prêt,  la  valeur  des  effets  sauvés  se  répartit,  entre  le  prè* 
teur  et  l'emprunteur,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  respectif. 

(1)  Yoy .'aussi  Locré,  t.  II,  p.  96S,eC  Boulay-Paty,  t.  III,  p.  183t 

(9)  Pardessus,  t.  III,  919. 
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n  en  est  de  même  de  l'emprunt  fait  par  le  propriétaire 
pour  ses  besoins  particuliers  (1). 

n  est  de  Pessence  du  contiM  que  les  cboses  affectées  au 
prêt  soient  d'une  valeur  égale  à  remprunt(2),  car  autrement 
le  préteur  serait  privé  des  garanties  sur  lesquelles  il  doit 
compter,  et  l'emprunteur  aurait  intérêt  à  ce  que  les  objets 
affectés  au  prêt  se  perdissent. 

Cependant  si  rinsufflsance  des  objets  qui  doivent  garantir 
le  prêt  est  le  résultat  d'une  erreur,  le  contrat  est  valable 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  donnés  en 
garantie,  et  l'emprunteur  doit  rembourser  Texcédant  de  la 
somnoe  prêtée  avec  les  intérêts  au  cours  de  la  place  (3). 

Les  intérêts  du  cours  de  la  place  dont  parle  le  Code,  ar 
tide  317,  sont  évidemment  le  taux  légal. 

334.  En  précisant  les  régies  relatives]au  contrat  à  la 
grosse,  nous  avons  déjà  fait  connaître  que  le  contrat  de 
grosse,  étant  essentiellement  de  bonne  foi,  ne  devait  Jamais 
être  entacbé  de  fraude. 

La  fraude  annule  donc  le  contrat  au  profit  du  préteur  qui 
cependant  aie  droit  d'opter  pour  le  maintien  du  contrat  (4), 
car  l'emprunteur  ne  peut,  en  aucun  cas»  exciper  de  sa 
fraude  pour  se  dégager  de  ses  obligations. 

(1)  Pardessus,  ibid. 

{%)  Si  l'empruntenr  a  le  droit  de  décharge  en  route,  le  préteur, 
sans  doute,  n'a  aucun  droit  sur  les  effl^s  mis  à  terre  ;  mais  il  peut 
exiger  qu'il  soit  justifié  que,  lors  de  l'événemeat,  les  objets  restants 
éUàientde  valeur  égale  au  moins  à  la  somme  prêtée. 

(3)  C.  de  comm,  317^  Pothier,  n*  13. 

(4)  Voy.  Âlauzet,  Bneyelopédie  du  drM,  loco  cUato,  n**  166. 
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Li  même  règle  t  iieo,  qae  ie  prél  repose  sar  le  ntyira  ou 
sur  les  marchandises  (I). 

335.  L'emprunteur  n'est  done  pas  seulement  Ubér6,  par 
exemple,  quand  il  excipe  de  la  perte  arrivée  dans  le  temps  des 
risques  ;  il  doit  d'abord  établir  qoll  y  avait  des  effets  chargés 
dans  le  lieu  du  risque  Jusqu^à  concurrence  de  la  somme 
empruntée  (S). 

La  preuve  du  chargé,  dans  ce  cas,  est  la  même  qu'en 
assurance  (3). 

Le  connaissement,  lesattestationsderéquipage,  leslivres, 
la  correspondance,  les  expéditions  en  douane  prouvent  le 
chargé,  mais  la  valeur  probantedu  chargé  peut  être  discotée. 

Ainsi,  la  valeur  des  marchandises  est  établie  par  les  feo- 
tures,  les  livres;  è  défaut,  le  prix  d'estimation  en  est  réglé 
suivant  le  prix-courant  au  lieu  et  au  temps  du  chargement 
(C.  de  comm.,  339),  y  compris  frais  et  droits  payés  jus- 
qu'alors (4). 

Quant  au  navire,  Testimation  en  est  faite  en  y  compre- 
nant les  dépenses  de  radoub  et  mises  hors  (5). 

On  ne  pourrait  dispenser  Temprunteur  de  la  preuve  du 
chargé,  cette  convention  serait  illicite  puisque  le  contrat  à 
la  grosse  ne  serait  alors  qu'une  occasion  de  bénéfice  pour 
Temprunteur  qui  aurait  reçu  à  litre  de  prêt,  sous  condition 


(1)  Yalin,  art.  16. 

(i)  Vincent,  t.  III,  p.  300. 

(3)  Yalio,  art.  14  ;  Eoiérigon,  chap.  YI,  sect.  3,  i  t^. 

(4)  Ordonn.,  16S1, 1.  III,  lit.  VI, art.  S. 

(5)  Boalay-Paiy,  3-1S3, 
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4e  garantie»  une  somme  pour  laquelle  cependant  aucune 
garantie  réelle  pourrait  ne  pas  exister. 

Il  n'est  pas  nécessaire»  pour  la  validité  de  l'emprunt,  que 
les  sommes  empruntées  soient  employées  pour  lo  voyage 
qui  va  être  entrepris.  Tout  ou  partie  des  sommes  emprun- 
tées peut  servir  h  acquitter  les  dettes  d'un  précédent 
voyage  (4). 

Le  prètenr  est»  au  surplus,  étranger  au  plus  ou  moins 
d'utilité  de  la  somme  empruntée  (3). 

336.  Le  profit  maritime  est  de  Tessence  du  contrat  &  la 
grosse  (3)»  et  nous  avons  vu  plus  haut  que  si  le  contrat  de 
grosse  n'était  pas  nettement  spécifié,  il  ne  pourrait  en  avoir 
les  avantages*  Cette  doctrine  est  évidemment  la  garantie 
des  tiers  dont  les  intérêts  sont  froissés  lorsqu'ils  se  trou- 
vent eo  présence  des  privilèges  du  contrat  à  la  grosse. 

Le  profit  maritime  est  fixé  par  les  parties  et  reste  in- 
variable (4). 

Le  profit  maritime  peut  être  augmenté,  la  guerre  surve- 
nant, s'il  y  a  convention  ;  dans  le  silence  des  parties,  la  con- 
vention ne  pourrait  être  suppléée  sur  ce  point.  {Vide  p.  308.) 

Le  profit  maritime  qui  est  excessif  peut  être  réduit  par 
lesjuges}  c'est  ainsi  que  l'enseignent  Targa,  chap.  XXXDI, 


(1)  Cependant  on  arrêt  delà  Coor  d'Aix,  S  décembre  ISiOi  con- 
tlettl  implicitement  une  doctrine  contraire. 

(9)  Pardessus,  t.  III,  n*  893. 

(3)Tothier,  n*  19. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  18  Jain  1891  ;  Pothier,  n*  40; 
Emérigon,  chap.  IV,  secl.  %,  i  4. 
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H*  19,  p.  449;  Camus  Dboulouve,  Trmté  dm  nUérélÊ, 
€hap.II,p.  396(4). 

On  a  dit,  il  est  vrai,  qu*on  ne  pouvait  apprécier  s*il  y 
avait  eu  lésion  dans  le  taux  du  change  (2). 

LA  âUture  aléatoire  du  contrat  le  veut  ainsi. 

Mais  s'il  y  a  dol,  c'est  le  cas  de  décider  comne  il  a  été 
dit  ci-dessus,  car  alors  on  ne  peut  se  retranciier  derrière  le 
caractère  du  contrat,  puisqu'il  s'agit  d'une  fraude  que  la 
loi  doit  réprimer  par  les  principes  généraux  du  drott. 

Le  retard  dans  le  départ  du  navire  n'a  point  pour  effet  de 
porter  atteinte  au  change  maritime;  il  suffit,  pour  que  ee 
dernier  soit  dû,  que  lo  navire  ait  navigué  dans  le  délai  fixé 
par  le  contrat  à  la  grosse  (3). 

Dans  le  cas  même  où  le  voyage  est  abrégé,  le  profit  ma- 
ritime est  dû  en  entier^  le  risque  étant  indivisible  (4). 

Le  change  est  dû  encore  tout  entier  lorsque  les  deniers 
ont  été  donnés  pour  l'aller  et  le  retour,  et  bien  que  le  navire 
ne  revienne  pas  (6). 

En  effet,  le  préteur  a  couru  la  chance  de  la  perte  et  ee 
seul  fait  a  suffi  pour  justifier  le  profit  maritime.  Cette  cir- 
constance que  le  navire  ne  revient  pas  est  une  diminution 

(l)Mai8  voy.  Emérigon,  t.  Il,  p.  439;  PoUiiei^  d  %%;  Bonlay- 
Paiy,  t.  III,  p.  70. 

Pothier,  n®  9  ;  Emérigon,  chip.  III,  sect.  9. 

(3)  Aix^  15  mars  1888;  /otimai  de  Marseille,  17-1-118. 

(4)  Pothier,  n*40;  Emérigon,  t.  II,  p.  433;  Boulay-Paiy,  t.  ¥> 
p.  74. 

(5)  Emérigon,  t.  II.  p.  434;  Boulay-Paty^  sur  Emérigon ,  t.  II, 
p.  438  et  549,  et  Droit  fMrit.,  t.  III,  p.  75;  couard,  Yalin,  p.  4dS 
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du  risque,  mus  doute,  mais  le  rtoqoe  qui  est  la  eondition 
du  contrat  n'en  a  pas  moins  existé  dans  son  indivisibilité. 

Si,  pour  Tassurance,  on  diminue  la  prime  lorsque  le  na- 
vire ne  revient  pas  (C.  comm.,  356),  on  ne  peut  étendre  ce 
cas  au  contrat  à  la  grosse,  puisque  la  loi  est  muette  sur  ce 
point  et  que  les  risques  ne  sont  pas  de  même  nature }  dès 
lors,  Tanalogie  ne  saurait  être  invoquée  (f  ). 

Yalin  (art.  2)  a  critiqué  la  stipulation  qui  élève  le  profit 
maritime  si  le  navire  n*opère  pas  son  retour  dans  un  certain 
temps  ;  mais  cette  stipulation  estjicite  (2).  (Vidé  p.  307.) 

La  rupture  du  voyage  qui  a  lieu  par  suite  de  saisie  ou  de 
séquestre  du  navire,  ne  rend  pas  exigible  le  billet  de  grosse 
qui  n'est  dû  qu'au  lieu  de  destination  (3). 

Lorsque  le  navire,  par  crainte  de  l'ennemi^  revient  au 
porl  du  départ,  le  profit  maritime  est  dû  \  mais  le  donneur 
ne  peut  denoander  que  la  valeur  du  navire  ou  de  la  mar- 
cbandise  affectée  au  firet  (4). 

Ce  cas  exceptionnel,  prévu  par  la  doctrine,  ne  pourrait, 
en  effet,  avoir  une  autre  solution;  c'est  par  le  cas  fortuit 
que  l'expédition  maritime  sur  laquelle  était  basé  le  profit 
maritime  n'a  pu  être  réalisée. 

(1)  Enérigon,  châp.  III,  sect.  3,  et  chap.  Vin,  secl.  1,  ^  S; 
?oy.  Potiiier»  n*  41  ;  Valin,  arU  IS. 

(S)  Voy.  Poihier,  n»  SI;  Boulay-Paiy,  3-6S;  Pardessos,  t.  III, 
S96.  Il  n'est  point  coniraire  aux  principes  du  contrat  à  la  grosse^  dit 
èet  auteur,  que  les  pariics  stipulent  un  profit  qui  sera  variable, 
c'est-à-dire  croissant  ou  décroissant,  selon  la  durée  du  voyage. 

(3)  Cass.,  99  mai  IS50;  S.  V.,  50-1-430. 

(4)  Boulay-Paty,  t.  III, -p.  16S;Emérigoti,  S-65. 
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337.  De  mène  que  rassuré,  le  praiear  à  kgroeae  peit 
se  dégager  de  son  obligation  envers  le  donneur,  soit  en  ne 
chargeant  pas  sur  le  navire,  soit  en  rompant  le  voyage 
avant  le  départ  (<)#  et  l'intérêt  de  lerre  est  dû. 

Mais  si  Temprunleur  rompt  le  voyage  dans  un  port  de 
reléclie,  désarme  le  navire  et  renvoie  Téquipage,  le  prôl  à  U 
grosse  et  le  profit  sont  dus,  encore  bien  qu'il  ait  ëtésUpoIë 
que  le  prêt  ne  serait  remboursé  qu'au  lieu  de  destination  (2). 

338.  Le  temps  des  risques  est  flié  par  Tartide  323  du 
Code  de  commerce. 

Les  parties  peuvent  déterminer  si  l'aller  et  le  retour  sont 
compris  dans  les  risques. 

Dans  le  silence  des  parties,  le  prêt  est  présumé  fait  pour 
Palier  et  le  retour  (3).  Mais^  comme  on  Pa  vu  plus  haut, 
cette  circonstance  que  le  navire  ne  revient  pas,  n'exeree 
aucune  influence  sur  le  profit  maritime,  par  les  raisons  de 
fait  et  de  droit  que  nous  avons  données  plus  haut. 

Si  un  contrat  à  la  grosse  est  fait  pour  un  temps  limité,  les 
Jours  de  relâche  doivent  être  comptés  (4).  En  effet,  à  moins 
de  convention  contraire,  le  temps  des  relflches  siaries  et 
dérademenls  n'interrompt  pas  les  risques  (6). 

(1)  Valin,  p.  41^  ;  Emérigon,  c  II,  p.  419  ;  Boulay-Paiy,  surEmé- 
rigon,  l.  Il,  p.  690  et  550,  ei  Draiê  m<mUme,  9-169. 

(9)  Cour  de  cass.,  31  mai  1S43  ;  S.  Y.,  43-1-939. 

^3)  Emérigon,  chap.  VIII,  sect,  1,  $  l*';  Poihier,  n*  8t;  Boolay- 
Paiy,  t.  III,  p.  196. 

(4)  Emérigon,  l.  II,  p.  543;  Boulay-Paty  sur  Emérigon,  u  II, 
p.  541,  et  DndtmaHUme,  t.  III,  p.  901. 

(5)  Boulay-Paiy,  3,  p.  901. 


—  307  — 

9i  le  temps  est  fllimlté«  il  dépend  de  Taiie  ou  de  Tavire 
des  parties  de  rompre  le  contrat,  poorva  que  ce  soit  en 
temps  opportun  (4). 

On  peut  convenir  que  si  le  navire  n*est  pas  de  retour 
an  l)out  d'un  certain  temps,  le  profit  maritime  sera  augmenté 
de  itfnt  pour  400  par  mois  depuis  l'expiration  du  premier 
temps  convenu  jusqu'au  retour  (2)  • 

Cette  convention  ne  pourrait  être  considérée  comme 
illicite  par  reffet  du  premier  contrat.  En  effet,  un  profit  ma- 
ritime a  été  stipulé  pour  un  cas  déterminé;  si  la  chance  est 
changée,  et  il  en  est  ainsi  lorsque  le  temps  du  risque  est 
prolongé,  il  est  juste  que  le  prix  du  risque  soit  augmenté. 

Si  le  contrat  a  été  fait  pour  un  temps  limité  avec  dési- 
gnation de  voyage,  les  auteurs  sont  en  désaccord  sur  le 
temps  du  risque  couru  par  le  préteur.  Suivant  Émérigon 
(t.  U,  p.  544)  et  Boulay-Paty  {Droit  maritime,  t.  III,  p.  498)t 
il  faudrait  s*en  tenir  au  temps  limité-pour  la  durée  du  ris- 
que; maisTarga  (cap.  XVI)  enseigne  que  le  préteur  doit 
courir  les  risques  du  voyage  ;  toutefois  si  le  voyage  excède 
le  temps  fixé,  il  y  aura  augmentation  proportionnelle  de  la 
prime.  Nous  avions  donc  raison  de  dire  plus  haut  que 
l'augmentation  du  profit  maritime  est  justifiée  dans  cer- 
taines circonstances. 

Mais  le  change  maritime»  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 


(I)  Targa,  cap.  LY,  n**  11  et  suiv.,  p.  t46;  Emérigon,  U  II, 
p.  543. 

(S)  PoUiier,  n*  31  ;  Boulay-Paiy,  t.  III,  p.  6S  ;  Emérigon,  t.  II, 
p.  SSOî  voy.  Valio,  art.  9. 
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n*e8t  pdDt  changé  par  la  survenanee  de  la  paix  ou  de  la 
guerre,  sauf  toutefois  convention  contraire  (4). 

339.  Le  taux  du  profit  maritime  est  autorisé  par  la  néces- 
sité d'encourager  le  préteur  è  subvenir  aux  besoins  de  la 
navigation  ;  mais  pour  que  ce  profit  maritime  soit  licite»  0 
dut  quelle  préteur  coure  un  risque*,  ce  profit  même  ne  peut 
être  couvert  par  l'assurance,  dès  lors  le  préteur  ne  pour- 
rait faire  avec  l'emprunteur  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  avec 
un  assureur.  C'est  d'après  ces  principes  qu'il  faut  admettre 
la  doctrine  suivante. 

Si  le  préteur  s'est  (ait  souscrire  une  lettre  de  ehange 
pour  le  paiement  de  l'emprunt,  dans  le  cas  où  le  navire 
serait  perdu,  le  profit  maritime  n'est  point  dû;  en  effet»  le 
préteur  n'a  couru  aucun  risque  (2). 

Le  donneur  à  la  grosse  fait  une  convention  usaraîra 
lorsqu'il  stipule  avec  l'emprunteur  que  celui-ci  paiera  la 
moitié  de  la  somme  si  le  navire  péril,  ou  bien,  par  exemple, 
remboursera  le  capital  et  20  pour  400  de  change  maritime, 
si  le  navire  n'arrive  pas  à  bon  port  (3). 

On  sait  que  le  préteur  perd  tous  ses  droits  si  l'objet  est 
perdu,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  quand  il  s'agit  du  jet; 


(i)  Emérigon,  t.  Il,  p.  439;  Camus  Dhoulouve,  p.  400;  Boolaj- 
Paly,  sur  Emérigon,  t.  U^  p.  433,  et  Droit  mariUme,  t.  IQ^  p.  71  ; 
yincen8,t.lll,  p.301. 

(9)  Bordeaux^  6  février  1SS9;  S.  V.,  39-i-370;  voy.  Emérigoni 
t.  II,  p.  417  ;  Polhier,  no  16  ;  Pardessus,  t.  III,  n*  894  ;  DevUleneuTe 
el  Massé,  v""  Contrat  à  ta  grosse,  n*"*  1  ei  6  ;  Massé,  Droit  civit  et 
eomm^f^Hat^  t.  IV,  n*  193. 

(3)  EmérigoD,  1. 1,  p.  i43  ;  cdMIré,  Roccus,  noi.  40. 
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le  préteur  subira  seolement  la  déduetion  de  la  valeur  eu 
raison  de  Tavarie  commune  (1). 

340.  On  a  TU  plus  haut  qu'il  existe  une  grande  analogie 
€ntre  le  contrat  à  la  grosse  et  Passurance.  Ainsi,  l'accident 
qui  occasionne  la  perte  des  choses  afléctées  au  prêt  à  la 
grosse  doit  être  prouvé  (3). 

L'article  387  du  Code  de  commerce,  au  surplus,  n'est 
pas  seulement  applicable  au  cas  de  naufrage  ;  cet  article 
reçoit  application  lorsque,  par  quelque  cas  de  force  ma- 
jeure, tout  ou  [uirtie  des  objets  est  perdu. 

On  doit,  en  effet,  rapprocher  de  Tarticle  327  l'article  386 
qui  parle  de  tous  les  cas  fortuits  (3). 

La  perte  des  trois  quarts  est  assimilée  au  sinistre 
majeur  (4),  et,  dans  ce  cas,  Temprunteur  est  dispensé  de 
tout  remboursement  envers  le  préteur  qui,  en  prélevant  un 
profit  maritime,  a  couru  et  dû  courir  la  chance  de  la  perte. 

On  considère  aussi  comme  sinistre  majeur  le  fait  qui 
empêche  l'arrivée  de  la  marchandise  au  lieu  de  destina- 
tion (5). 


(1)  Fremery,  p.  S65. 

W  Rennes,  19  mai  ISiS;?.,  14-SOï. 

(3)  Voy.  Alaozet,  Bneyclopédie  âii  droit,  v®  Contrat  à  la  gtouê 
avfMfMre,  n«  131. 

(4)  Aiz,  5  décembre  1897  ;  D.  P.,  39-9-70. 

(6)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  90  octobre  et  10  novembre  1839  ; 
J.  P.,  1S89,  9-648  ;  id.,  9  novembre  1839;  S.  V.,  40, 9-177  ;  Cass., 
99  juin  1890;  S.  V.,  97-1-49;  ûi.,  6  novembre  1839;  S.  V., 
39-1-934;  Bordeaio,  T' juillet  1839;  i.  P.,  1839,  9-548;  voyes 
Alauzet,  Bt%eyelopé^e  dHdroH,  v*  Groêêê  avmUmrê,  n*  133. 
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Cette  doctrine,  qu'Emérigon  combat  en  matière  d*assii- 
rance,  il  l'admet  dans  le  contrat  à  la  grosse  (4),  «  et  nous 
croyons,  dit  M.  Alauzet,  toeo  eitato,  n*  134,  qu'elle  ckHt 
être  suivie,  soft  que  le  navire  revienne  sans  avoir  pu  attein- 
dre sa  destination,  soit  que  les  deniers  étant  donnés  pour 
Palier  et  le  retour,  le  navire,  par  innavigabilité  oo  autre 
sinistre  majeur,  ne  revienne  pas  et  qu'on  ne  trouve  aitcan 
autre  vaisseau  pour  y  charger  les  effets  mis  à  terre.  • 

Dans  le  prêt  à  la  grosse,  le  navire  dont  on  n'a  plus  de 
nouvelles  est  censé  avoir  péri  dans  le  temps  des  risques  (2). 
C'est  la  même  règle  en  matière  d'assurance  (3). 

Le  préteur  n'a  aucune  action  contre  l'emprunteur,  si  le 
sinistre  majeur  est  arrivé;  il  ne  lui  reste  plus  qu'une  adien 
réelle  sur  les  effets  sauvés  du  naufrage  et  affectés  au  prêt, 
mais  pour  le  capital  ieuUment,  dans  le  cas  de  Tarticle  331 
du  Gode  de  commerce  (i). 

L'emprunteur  n'est  pas  obligé  de  faire  abandon  (5). 

c  Dans  ce  cas,  par  la  nature  du  contrat,  dit  Viocens, 


(I)  Sic,  Alauseï,  Bneyelopédie,  v*  Ctmlratà  la  grosse,  n  134. 
(9)  Emérigon,  t.  H,  p.  543. 

(3)  Arg.  des  art.  376, 376;  Valin/sur  l'art.  13;  Pardessus,  u  lil, 
ii<»9t3. 

(4)  Yoy.  Alauzet,  Bneyelopédie  du  droit,  v»  Contrat  à  la  §ros9€ 
avintwte,  n«  167;  voyix.  Valln,  ariicle  17;  Poihier,  n*  48;  Emé- 
rîgoii,  chap.  XI,  sect.  9  ;  Locré,  sur  larttcle  397  ;  BoulayPaij,  t.  Il, 
n*  ISI;  Dageville,  9-646;  Rouen,  93  mai  1818;  DevilleneuTC  et 
Carreite,  5-9-386;  Bruxelles,  96  avril  1819;  Devilleneuve  et  Car- 
relle, 6-9-61 . 

(5)  Emérigoo,  chap.  II,  sect.  9,  %  1^. 
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%m  m,  p.  899,  il  D*e8t  pas  besoin  de  Mre  acte  de  dtiaisse- 
xneoty  oetie  formalité  appartient  à  Tassurance  parce  qu'elle 
donne  ouverture  au  droit  de  recourir  sur  l'assureur»  tandis 
que,  dans  le  contrat  à  la  grosse,  le  droit  de  recouvrer  qui 
86  serait  ouvert  pour  le  préteur  à  Theureuse  arrivée  s'éteint 
par  la  perte  et  de  lui-même.  » 

344.  Le  préteur  à  la  grosse  peut  se  charger  des  avaries 
résultant  du  vice  propre,  des  faits  du  capitaine,  de  la  saisie 
pratiquée  pour  cause  de  contrebande^  mais  s*il  n*y  a  pas 
convention  spéciale,  l'emprunteur  est  responsable  (4). 

En  effet,  les  faits  de  Temprunteur,  les  déchets,  diminu* 
Uon  et  perte,  résultant  du  vice  propre,  ne  sont  pas  légale- 
ment à  la  charge  du  préteur.  (Code  de  commerce  art.  326.) 
On  ne  doit  pas  diminuer  le  risque  de  mer  que  doit  courir 
le  préteur. 

C'est  donc  porter  atteinte  à  la  loi  que  de  convenir  que  le 
préteur  ne  sera  tenu  que  de  certains  risques  qui  dépendent 
de  la  fortune  de  mer  (2). 


(1)  Voy.  Emérigon,  t,  II,  p.  635  et  636  ;  Boulay-Paiy,  sar  £mé« 
rigOD,  i.  II,  p.  53S,  et  DraitmariHme,  t.  III^  p.  175, 17S  ;  Bressoles, 
Conirat  à  la  grosse,  a^  36  ;  Pardessus,  t.  III,  n»  S94  ;  Alauxet,  Bn- 
eyclopédie  du  droit,  v*  Contrat  à  la  grosse,  n^  40. 

(9)  Yoy.  Targa,  cap.  IXXII,  p.  137;  Emérigon,  l.  If,  p.  539  ; 
Boulay-Paiy,  sur Emérigon,  t. II,  p.  534 }  Pardessus,  t.  III,  n®  S96  ; 
Alauzel,  Eue.  du  droit,  y  Cont.  à  la  grosse,  ii*  49  ;  Poihier,  n^  94. 

On  sait  que  le  préleur  ne  peui,  après  la  perte  qui  libère  rem- 
prunteur,  exercer  même  ses  droits  en  Yeriu  d'une  cession  sur  les 
assurauces.  (Voy.  Jugement  du  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  Revue 
des  Asiurameee,  9-95,  ei  Tarrél  d'Aix  du  96  mai  ISIS.) 
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Ed  effett  le  risque  dont  doit  se  charger  le  préteur  est  It 
fortune  de  mer,  le  cas  fortuiL  Telle  n*est  pas  Topinion  de 
Pothiert  n*  24.  Mais,  à  notre  avis,  restreindre  la  fortune 
de  mer»  ce  serait  évidemment  dénaturer  le  contrat  (IJ.  {YiéÊ 
infràf  pour  les  avaries  communes.) 

34S.  Il  y  a  nullité  de  risque  si  le  navire  a  été  expédié  pour 
un  voyage  autre  que  celui  qui  est  convenu^  si  le  navire 
déjà  parti  se  dirige  vers  une  autre  destination  ;  ou  eoin, 
si  on  cfaarge  des  choses  non  indiquées  par  le  contrat  (2), 
et,  dans  ce  cas,  le  contrat  à  la  grosse  est  rompu,  et  PeiB- 
prunteur  peut  être  tenu  de  restituer  immédiatement  les 
sommes  quMI  a  empruntées,  mais  il  n'est  pas  dû  le  profit 
maritime,  si  le  préteur  n'a  couru  aucune  chance  dans  les 
limites  du  contrat.  (Videsig)rà,  p.  306.) 

De  même,  si  un  contrat  à  la  grosse  est  rompu  avant  k 
risque  commencé,  l'emprunteur  n'est  passible  que  du  ca- 
pital, de  l'intérêt  de  terre  et  non  du  profit  maritime  (3). 


(I)  EmérigODi  chap.  YII,  sect.  1|  $  4;  voy.  Pardessus,  t  m, 
tr  S84,  S95  ',  Boulay-Paly,  S- 19t. 

(9)  Pardessus,  t.  III,  n*  9S8. 

(3)  Caen,  SS  février  1S44;  S.  V.,  44-S-395;  Aix,  19  noTem- 
bre  1S30;D.  P.,  81-9-147;  Potbier,  n**  39;  Emérigon,  cbap.  XI, 
secl.  3,(  S;  Pardessus,  i.  III,  d»  99S;  Bordeaux,  5  février  1S39. 

En  CBS  de  ristourne,  dans  un  contrat  à  la  grosse,  le  1/9  poor  100 
est-il  dû  ?  Non,  dit  M.  Alauxet,  Bneyclopédiê  énDridt,  v**  CmUrati 
la  grosse  aventuré,  n**  16S.  «  L'opinion  la  plus  sage,  enseigne  cet 
auteur,  nous  parait  éire  celle  qui  refuse  d'ajouter  au  texte  de  la  loi 
et  d'étendre  cette  disposition  tout  exceptionnelle  du  contrat  d'as- 
surance au  prêt  à  la  grosse.  » 
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La  loi  (art.  347),  en  pariant  des  intérêts,  dit  :  au  eoun 
delà  place.  Mais  alors,  comme  nous  Pavons  dit«  ce  ne  peut 
être  que  Tintérét  légal,  car  les  juges  ne  peuvent  ni  relever 
ni  rabaisser  (I). 

Le  contrat  à  la  grosse  peut  encore  être  rompu  par  bara- 
terie  du  capitaine.  Ainsi,  par  exemple,  la  baraterie  de  patron 
résulte  de  ce  que  le  capitaine,  dans  une  assurance  sur  argent 
prêté  è  la  grosse  pour  un  voyage  déterminé,  a  relâché  dans 
un  port  pour  débarquer  sa  marchandise  contrairement  aux 
lois  du  pays,  et  a  été,  en  conséquence,  saisi  (2). 

La  dérogation  par  Temprunteur  aux  conditions  stipu- 
lées dans  le  contrat  donne  encore  lieu  è  Touverture  du 
paiement  (3). 

c  Mais,  dit  avec  raison  H.  Alauzet,  Bneyclopidie  du 
droit f  V*  Contrai  à  la  grosse  aventure,  n<»  144,  l'emprun- 
teur peut  n'être  pas  immédiatement  instruit  do  ce  fait,  et  il 
sera  souvent  bien  difflcile  de  précise^  le  moment  où  il  en 
aura  eu  connaissance.  C'est  un  point  laissé  à  l'appréciation 
des  tribunaux  (4).  »  Mais  il  reste  constant  qu'il  en  est  du 
contrat  è  la  grosse  comme  de  Tassurance. 

(1)  Yincens,  3-300. 

(9)  Cas8.,  S9  mai  îSSO;  Journal  deManHlU,  1S50,  S-49. 

(3)  Boulay-Paiy,  3-104;  Pardessus^  t.  III,  n*  S99. 

Sur  l'effet  de  la  mplare  de  voyage  qui  rend  exigible  l'empront, 
voyez  Farrét  de  cassation  du  Î9  mai  1850. 

Un  contrat  k  la  grosse  dc?enu  exigible  par  le  dërontement  du 
navire  ne  peut  pas  servir  d'aliment  à  une  assurance.  (Tribunal  de 
Marseille,  99  décembre  1S90;  Journal  de  Marseille,  S-1-1S5.) 

(4)  Pardessus,  t.  III,  n*  899. 

II.  SI 
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Ainsi,  le  chaogeoieiit  de  route  affranchit  le  prêtaur  des 
riaques,  et  le  prêt  devient  exigible  (4). 

Les  ol^eta  aflèotés  au  prêt  à  la  grosse  doivent  aussi  restar 
dans  le  lieu  du  risque  stipulé.  S*il  en  est  autrement,  la  con* 
trat  est  nul  au  profit  du  préteur  (S). 

On  s*est  demandé  si,  lorsque  le  voyage  est  rompu,  sii- 
▼ant  que  la  rupture  a  lieu  par  le  fait  de  l'emprunteur  ou  par 
forée  majeure,  les  intérêts  de  terre  sont  dus« 

Suivant  Émérigon  (t.  U,  p.  520)  l'intérêt  de  terre  est  dà; 
mais  Potbier  (u*39)  et  Camus  Dhoulouve  (p.  413)  établis- 
sent une  distinction.  Si  la  rupture  du  voyage  a  lieu  par  le 
fait  de  l'emprunteur,  les  intérêts  sont  dus  \  si,  au  contraire, 
il  s'agit  d'un  cas  fortuit,  les  intérêts  ne  sont  pas  dus. 

Mais,  comme  l'observe  Emérigon  avec  juste  raison,  l'a^ 
ticle  45  de  l'ordonnance  ne  faisait  aucune  distinction  (3). 

Est-il  vrai  qu'il  faut  décider  que  lorsque,  par  application 
de  l'art.  31 6  (4)  du  G.  de  comm.,  le  contra  t  à  la  grosse  est  an- 
nulé, le  prêteur  a  droit  à  l'intérêt  terrestre  à  partir  du  Jour 
du  prêt  (5)7  Keus  ne  le  pensons  pas,  et  nous  croyons  que 


(1)  Aiz,  19  novembre  1S30  ;  D.  P.  81-3-147. 
(î)  Poihier,  n*  IS. 

(3)  Sic,  Alauzet,  Bneyeli^pédiê  du  droit,  n«  63. 

(4)  «  Tout  emprunt  à  la  grosse,  faii  pour  une  somme  excédant  la 
valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  afi^cié,  peut  être  déclaré  au\,k 
la  demande  du  prôieur,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de 
Temprunieur.  »  (C.  de  comm.,  art.  S16.) 

(5)  Emérigon,  t.  II,  p.  52S  ;  Bressoles,  contrat  à  la  grosse,  ii«  97; 
Massé,  Droit  commercial,  t.  lY,  n«  89  ;  Bécane,  sur  Valin,  p.  499; 
Boulay-Puiy,  t.  lil^  p.  196  etsuiv.  ;  comrà,  Valin,  p.  499. 


—  316  — 
les  iDtéréls  ne  sont  dus  qu*è  partir  du  Jour  de  la  demande. 

c  Celte  décision,  dit  M.  Alauzet,  loeo  eitalo,  nous  paraît 
conforme  aux  principes  et  nous  ne  pouvons  partager  Topi- 
Dion  d'Émérigon,  cbap.  UI,  sect.  4.  ;  de  Locré,  sur  Par- 
Ucle  328,  et  de  Boulay*Paiy,  t.  lil,  p.  80  (4). 

Ainsi»  encore,  lorsque  le  risque  est  fini,  le  principal  du 
contrat  ne  produit  pas  des  intérêts  de  plein  droit,  suivant  la 
doctine  de  quelques  auteurs. 

Pardessus  (t.  UI,  n^  917)  enseigne  avec  raison  que,  dans 
ce  cas,  il  faut  une  demande  judiciaire. 

Le  profit  maritime  ne  doit  pas  produire  intérêt  de  plein 
droit  (2). 

c  Pour  nous,  dit  H.  Alauzet,  loco  cUalo^  nous  pensons 
que  le  principe  général  écrit  dans  Tarticle  41 53  du  Code 
Napoléon  ne  permet,  en  l'absence  d'une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi  ou  d'une  convention  formelle  des  parties,  de 
Caire  recouvrer  les  intérêts,  soit  du  profit  maritime,  soit  du 
capital  prêté,  que  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

Le  prêteur  contribue  aux  avaries  commuues  (3). 

(1)  Voy.  Targa,  cap.  XXXllI,  û*  2  j  Emérigon,  t.  Il,  p.  439  j  Bou- 
laj-Paly,  sur  Emérigon,  l.  y,  p.  441;  voy.  aussi  arréls  cités  par 
EutériguQ,  ckap.  ÏW,  section  3;  Brcbsoles,  u**  65;  Yinceus,  l.  ill^ 
p.  311  ;  voy.  £iiCorcun  jugeiueot  du  irib.  de  comiii.  de  Marseille  du 
16  mai  ld39;/ottma/ deifariet/Ze,  13-1-177^  Pulkicr,  u<»51;  Bou« 
luy-Paly^  sur  Eiucriguu,  t.  II,  p.  442,  et  DroU  mur.,  l.  III,  p.  00. 

(3)  Sic,  EinérigoOy  chap.  111^  sect.  4;  Contra,  Rennes,  7  mars 
1S)0;  DeviUeneuvu  et  Carrelle,  6-2-330. 

(3)  C.decomm.,  art.  330;  Valin,  art.  16;  Polhier,n*  46;  Emé? 
rigou,  chap.  VU,  sect.  1,  $  3. 
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Hais  la  contribution  aox  a?arie8  communes  n'a  aucune 
influence  sur  le  profit  mariiime  (l)« 

Faut-il  régler  les  avaries  communes  à  la  charge  du  prê- 
teur, suivant  la  somme  prêtée  ou  la  valeur  du  prêt? 

M.  Frémery  (p.  263,  n«  I)  et  Breasoles  (o*  54)  croient 
que  la  somme  prêtée  doit  servir  de  guide.  Au  contraire. 
Pardessus  (t.  III,  n""  926)  pense  que  la  contribution  doit 
se  régler  diaprés  la  valeur  de  l'objet  aiïecté  (2)  ;  au  surplus, 
le  prêteur  à  la  grosse  ne  peut,  par  convention,  s'affranchir 
des  avaries  grosses,  ce  serait  porter  atteinte  à  la  nature  du 
contrat  à  la  grosse  (3). 

Bien  que  le  délai  du  remboursement  de  l'emprunt  mari- 
time soit  fixé,  les  juges  peuvent,  suivant  l'usage  des  lieux, 
accorder  des  délais  pour  le  paiement  (4). 

L*emprunteur  qui  n'a  pas  payé  l'emprunt  à  la  grosse  doit 
être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  encore 

(I)  Valin,  art.  16;  Boulaj-Paly,  U  ill,  p.  9S5. 

{%}  «  Une  pacotille  ?alait3,000  fr.,  dit  M.  Pardessus,  t.  lII,  n*  9t6,. 
ei  remprunta  éié  fait  sur  moitié;  les  avaries  la  réduisent  à  une  valeur 
de  9,000  fr.,  seulement;  le  droit  du  prêteur  ne  sVxcrçant  que  sur 
1,000  fr.,  il  ne  sera  en  perte  qu'à  raison  de  la  quotité  affeetée  ei  la 
contribution  aux  avaries  sera  supportée  proportionnellement  par  le 
préteur  et  l'emprunteur;  il  n'en  serait  pas  de  même  si  on  eût  em- 
prnnté  1,500  fr.  sur  la  pacotille  entière,  quoiqu'elle  fût  d'une  valeur 
de  3,000  fr.  » 

(3)  Voy.  le  contraire  dans  une  sentence  arbitrale;  S.  V.,  60-2- 
S59;  mais  Emérigon,  t.  11,  p.  505;  Pardessus,  t.  III,  ne  926;  Fa- 
vard,  V»  Prêt  à  la  grosse,  l*  1,  §  6,  et  Dcvillencuve  et  Massé,  v»  Com* 
trat  à  la  grosse,  n*  63,  repoussent  cette  opinion. 

(4)  Éméi igon,  t.  Il,  p.  556  ;  Boulay-PjHy,  Droit  mar.^  X.  lil,  p.  63. 
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bien  qn'il  soit  stipulé  que  le  billet  de  grosse  doive  être  ac- 
quitté dans  les  mains  du  préteur  (1). 

A  défaut  de  paiement,  les  poursuites  ont  Heu  comme 
poar  les  efTets  de  commerce.  Le  protêt  doit  être  fait  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  Téchéance  fixe,  et  si  l'échéance  n'est 
pas  déterminéCt  les  poursuites  ont  lieu  aussitôt  après  la 
cessation  des  risques. 

Le  privilège  que  la  loi  accorde  au  préteur  s'étend  au 
capital,  au  profit  maritime,  aux  intérêts  de  terre,  pour  les 
sommes  prêtées  à  la  grosse  depuis  Texpiration  des  risques 
jusqu'au  remboursement,  car,  suivant  la  Gourde  cassation, 
SO  février  1844;  S.  V.,  44-1-19t,  l'accessoire  suit  le  prin- 
cipal et  le  privilège  acquis  à  celui*ci  s'étend  aux  intérêts. 
Le  navire,  les  agrès,  les  apparaux,  les  victuailles  sont 
toujours  afTeclès  au  privilège;  de  même,  le  chargement  est 
atreclè  au  capital  et  aux  intérêts.  Le  privilège  n'a  lieu  que 
sur  l'objet  particulier  affecté  à  l'emprunt  et  suivant  la  quo- 
tité de  ce  même  emprunt.  Si  donc  le  prêt  n'est  affecté  que 
sur  les  deux  tiers,  les  trois  quarts  du  chargement,  les  effets 
de  ce  chargement  échappés  au  naufrage  ne  se  trouvent 
affectés  au  prêt  que  dans  la  même  proportion  (2). 

Le  fret  acquis  étant  un  accessoire  du  navire,  le  privilège 
s'étend  jusqu'à  lui  (3). 


(I)  Voy.  Ail,  n  décembre  1837  ;  Journal  dt  Marseille,  17-1 -41. 
M.  Pardessus  enseigne,  t.  III,  ii*  917,  que  le  paiement  doit  se 
laii^dans  le  lieu  où  se  trouve  le  navire,  le  risque  étant  fini. 
(3)  yatîu,art.  18;  Pothicr,n*  49. 
(3)  Cass.  ch.  civ.,  «0  février  lSi4;  Revue  des  Assurances,  1. 1, 
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L*6itpniDteQr  doit  rapporter  le  fret  pajé  d*avaiioe  m 
départ  du  navire,  comme  celui  qui  ne  doit  être  payé  qii*i 
Parrivée  des  marchandises  (<)• 

Si  un  préteur  a  prêté  sur  le  corps  et  la  quille*  et  Tautre 
sur  les  agrès  et  apparaux,  le  droit  sur  le  fret  au  profit  des 
deux  préteurs  est  réparti  sur  le  fret  des  marchandises  sau- 
vées, proportionnellement  à  la  valeur  comparée  du  navire 
et  des  agrès  (2). 

On  ne  pourrait  stipuler  que  le  fret  ne  sera  pas  affecté  as 
privilège,  car  les  débris  sauvés  et  le  fret  sont  un  dédom  ma  - 
gement  légitime  pour  le  préteur  (3) . 

Si,  sous  l'empire  du  Code,  on  ne  peut  décharger  rassuré 
de  Pobligation  de  rapporter  le  fret,  la  déclaration  de  1779 
autorisait  cependant  cette  décharge  qui  a  été  critiquée  par 
Emérigon,  chap.  XII,  sect.  S. 

On  ne  peut  porter  en  déduction  du  noiis  gagné  par  le 
navire  les  frais  d'armement  et  de  mise  hors.  L'argent  fourni 
par  le  donneur  est  considéré  comme  ayant  servi  à  les  payer, 
ils  doivent  donc  appartenir  par  privilège  à  celui  qui  a  mis 
le  navire  en  état  de  les  gagner. 

On  peut  stipuler,  en  dehors  du  privilège,  des  garanties 
spéciales,  telles  que  gages,  hypothèque;  mais»  le  sinistre 


p.  15S^  Pardessus,  t.  HT,  n^'OSS;  Bonlay-Paty,  3-149;  Valin,  sur 
Fart.  7;  Emérigon,  chap.  Il,  sect.  S. 
(1)  Valin,  an.  7. 

(9)  Pardessus,  ibidem.  % 

(3)  Emérigon,  chap.  XII,  sect.  9  ;  Boulay«Paiy,  3*149  ;  Valin,  ar- 
ticle 7. 
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arrif ant,  m  Mirerott  de  garende  défient  Inutile  (1  )»  puisque 
Pempninteur  est  libéré  par  la  perte  de  la  chose. 

Le  privilège  existe  encore,  bien  que  le  voyage  soit  rompu 
ou  que  le  navire  ait  été  saisi  avant  de  mettre  à  la  voile  (3). 

€  Pour  que  le  privilège  soit  acquis»  dit  en  effet  Emérigon, 
cbap.  XII,  sect.  3,  §  3,  il  suffit  que  les  deniers  aient  été 
donnés  de  bonne  foi  sur  le  corps  pour  la  uécessité  du 
voyage,  quoique  le  voyage  soit  rompu  et  que  le  navire  ait 
été  saisi  avant  de  mettre  à  la  voile.  Il  est  vrai  que,  dans  ce 
cas,  il  ne  sera  dû  aucun  change  nautique,  attendu  le  défaut 
du  risque,  mais  le  privilège  ne  laissera  pas  d'être  acquis 
sur  le  corps»  suivant  les  articles  7  et  8  (llan$$  teutomquê)^ 
dont  In  décision  est  générale.  » 

Le  privilège  des  matelots  pour  loyers  (C.  de  eomm.,  874) 
subsiste  sur  le  fret  acquis  et  encaissé  antérieurement;  U 
prime  celui  du  préteur  à  la  grosse  (3). 

L'action  dérivant  du  contrat  à  la  grosse  se  prescrit  par 
cinq  ans  à  dater  du  contrat.  (C.  de  comm.,  art.  43S,  434.) 


(1)  Emérigon,  chap.  P,  sect.  1  ;  trib.  de  eomm.  de  la  Seine» 
13 janvier  1S45;  GoMêUêdiê  Tribunaux  ISjanvier  1S4S. 

(%)  Caen,  9S  fénier  1S44;  S.  V.,  44S-S95;  Ais»  19  dov.  1S30; 
D.  P.,  31-9-147.  Le  privilège»  dit  la  Cour  de  Caen,  D'est  paa  le  prix 
du  risque,  il  est  la  condiiion  sans  laquelle  le  prêteur  n'aurait  pas 
coosenii  à  prêter. 

(3)  Xiib.  de  eomm.  de  Marseille,  S  avril  1S30  ;  D.  P.,  31-3-147. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  a  jugé,  le  15  ociobre  ISSS» 
que  le  privilège  des  marins»  pour  leurs  loyers,  s'ètead  à  tout  ce  qui 
lenr  est  dû  poar  leur  dernier  voyage»  et  l'on  doit  considérer  comme 
dernier  voyage»  non  pas  seulement  la  traversée  d'oa  port  à  iw  autre. 
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CHAPITRE  XXXIV. 

DBS   CHARTES  PARTIES;    AFFRETEMENTS  (1) 
OU  NOLISSBHEIITS. 

Sawtmairê. 

343.  Des  énondadons  que  doiTent  oontenir  les  chartes  ptriies;  leies 
d'affrétemeDls  et  de  nolissements;  principes  qui  les  ré^Lsseiiti 
questions  diverses  sur  l'importance  de  ces  énoncialioDS; 

844.  Indemniié  due  pour  cause  de  reUrd; 

345.  Droit  de  congédier  le  capitaine; 

34S.  Fixation  du  temps  delà  décharge;  de  la  décharge  et  du  prix  ; 

347.  Droits  de  Taffréteur  si  le  capitaine  complète  le  chargement  ; 

3IS.  Du  droit  de  jours  de  planche  ou  staries  et  snrestaries; 

349.  De  la  résolution  des  conventions  en  matière  de  chartes  parties; 

dommages-in  térèts. 

350.  Affectation  spéciale  d«  navire,  du  fret,  k  l'exécution  des  diartes 

parties  ; 

351.  Prescription  en  matière  de  chartes  parties. 

843.  Le  titre  1^1  du  livre  II  du  Code  de  commerce»  ar- 
ticle 273»  traite  des  chartes  parties»  affrètements  ou  nolis- 
sements. 

Si  le  Code  de  commerce  consacre  un  article  spécial  aux 

mais  les  différents  vopges  qui  s'eiïectaent  pendant  la  durée  do  rdle 
de  l'équipage.  (Voy.  Guerrand  1357,  mars  et  avril,  p.  61.) 

(1)  La  loi,  articles  77  et  suivants  da  Code  de  commerce,  reconnaît 
les  conrtlers  d'affrètement. 

Les  courtiers  qui  ont  le  droit  de  faire  le  courtage  des  trans- 
ports par  terre  on  par  eaa  ne  peuvent  camnler,  en  aucun  ca»el  sons 
aucun  prétexte,  les  foncUons  de  courtiers  de  marchandises  d'assu- 
rances ou  de  courtiers  conducteurs  de  navires.  (C.  comm.,  art.  89.; 

Ils  peuvent  camuler  leurs  foncUons  avec  celles  d'agent  de  cbange 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'agent  de  change.  (Voy.  Mollot,  n*  504.} 
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chartes  parties,  affirélements  ou  noiissements,  U  ne  faut  pas 
oublier  que  souTent  aussi  il  y  a  lieu  dMnvoquer  les  prin« 
cipes  reconnus  par  le  Code  Napoléon,  articles  1784  et  sui- 
vants, articles  96  et  suivants  du  Code  de  commerce,  sauf 
les  exceptions  qu'embrasse  le  contrat  spécial  des  affrète- 
ments. En  effet,  en  matière  maritime,  le  contrat  de  louage 
comporte  nécessairement,  dit  judicieusement  M.  Caumont, 
v^  Affrètement^  n^  3,  tous  les  principes  généraux  du  louage 
terrestre;  il  forme  une  convention  bilatérale,  commutaiive 
et  à  titre  onéreux  (C.  Nap.,  art.  <  102  et  suiv.)»  qui  ne  peut 
être  révoquée  pour  tout  ou  partie,  que  du  consentement 
mutuel  des  contractants  ou  pour  les  causes  que  la  loi  auto- 
rise (C.  Nap.,  art.  1 134);  en  un  mot,  toutes  les  conditions 
essenticlies  à  la  validité  des  conventions  exigées  par  le  Code 
Napoléon  sont  requises  pour  la  régularité  de  raffrélement. 
C'est  surtout  dans  les  contrats  maritimes  que  les  tribunaux 
doivent  veiller  à  l'exécution  fidèle  des  engagements  loyale- 
ment contractés,  car  les  contrats  de  droit  maritime  inté- 
ressent au  plus  haut  degré  la  prospérité  du  commerce. 
La  convention  qu'on  appelle  charte  partie  (1),  affré- 


(1)  La  lettre  de  voiture,  dans  les  voyages  d'ufl  coorl  trajel,  tient 
lieu  de  charte  partie. 

<9tc  Yalin,  Delvincourt,  Merlin,  v^  Charte  par<t>;FaTard  de  Lan- 
glade>  eod.  ;  Boulay-Paty,  t.  Il,  p. "969. 

Le  terme  de  charte  partie  est  ainsi  expliqué  par  le  président 
Boycr : 

«  Les  Anglais,  ainsi  que  les  habitants  de  l'Aquitaine,  rédigeaient 
leurs  conventions  par  écrit  snr  une  charte  qu'on  divisait  ensuite  en 
deux  parties  ;  chacun  des  contractants  en  prenait  une.  On  réunis- 
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temeiit  (4)  ou  nolissemmi,  a  pour  objet  le  louage  du  m- 
▼Ire, 
Elle  délarmiDe  sur  oe  poiot  les  droits  des  contractants. 


sait  en  une,  ces  deux  parties  poar  safoir  ce  qae  portait  bi  confca- 

tiOD. 

«  La  partie  da  papier  qui  devait  être  partagée  s'appelait  cyr»- 
graphum. 

«  De  là  le  nom  de  eyrographês  donné  aux  chartes  parties.  » 

•Stc'Merlin,  Rep.  ?*  CharUpartie,  n**  1  ;  Boêrlus,  décis,  t05. 

(I)  On  appelle  affrètement,  noiissement  ou  charte  partie,  lotte 
convention  pour  le  louage  d'un  navire. 

Le  prix  du  loyer  s'appelle  fret. 

Le  fréteur  est  celui  qui  loue. 

L'affréteur  est  celui  qui  prend  à  loyer. 

Sur  la  Méditerranée  on  dit  noiissement  dans  le  même  sens  q1i'â^ 
frétement  sur  l'Océan. 

Le  capitaine  en  voyage  peut,  comme  le  propriétaire  et  l'arroaienr, 
stipuler  une  charte  partie.  ^Arg.  de  l'art.  939  C.  de  comm.)  Il  a  été 
même  jugé  que  le  capitaioe  qui,  loin  de  la  demeure  du  propriétaire, 
frète  le  navire,  fait  un  contrat  valable  avec  raCfréieur  de  bonne  foi, 
encore  bien  que  ce  droit  lui  ait  été  interdit  (Trib.  de  comm.  di 
Havre,  30  Janvier  1855  ;  /oumaj  de  Marseille^  1855,  a-)5.) 

La  majorité  des  copropriétaires  dont  parle  l'article  390  engage  la 
minorité  et  elle  se  détermine  par  le  nombre  des  parts  du  navire  et 
non  par  celui  des  copropriétaires. 

Majorem  êise  partem  pro  modo  deHU  non  pto  nMmtro  perêom" 
fum  plaeuit.  (L.  YllI,  ff.  de  Paetit.) 

L'affrètement  a  lieu  au  tonneau  ou  au  quintal,  si  le  navire  est 
frété  en  raison  de  l'espace  ou  du  poids  et  du  chargement.  C'est  aux 
juges  k  rechercher  la  commune  intention  des  parties.  (Code  Nap. 
art.  1156.) 

Le  noiissement  a  lieu  au  voyage,  si  le  prix  est  invariable  poar 
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La  charte  partie  est  une  des  pièces  que  le  capitaine  doit 
ivoir  à  son  bord. 


OQte  h  durée  du  voyage^  et  sans  avoir  égard  au  temps  de  l'espé- 

iition.  (Code  de  corom.,  arg.  de  Tari.  975.) 
Lorsque  le  navire  est  frété  au  mois,  le  fret  court  du  jour  où  le 

navire  a  fait  voile.  (Code  de  comm.,  art.  975.} 
Le  nolissemeot  a  lieu  à  for&it  si  le  fret  est  réglé  non  d'après  la 

contenance  et  ^encombrement,  mais  au  moyen  d'un  prix  certain  et 

déterminé. 
Quand  l'affrètement  est  partiel  et  à  forfait,  l'affréteur  a  le  droit  de 

faire  partir  le  navire  à  l'époque  Usée,  que  le  navire  soit  ou  non 

complètement  chargé.  (Pardessus,  3-707;  Favard  de  Langlade, 

V**  Charte  partie. 
L'intérêt  est  la  mesure  de  l'action  :  si,  malgré  finexactitudedans 

la  déclaration  du  tonnage,  les  marchandises  peuvent  être  chargées, 

il  n'y  a  lien  à  aucuns  dommages-intérêts. 

L'affréteur  ne  doit  pas  le  fret  pour  la  location  du  navire  en  raison 
d'un  tonnage  plus  fort  que  celui  qui  a  été  déclaré. 

La  différence  dans  le  tonnage  ne  donne  pas  lieu  à  des  dom- 
mageB-intéréts  si  elle  n'excède  pas  un  quarantième,  ou  si  la  déclara- 
tion est  conforme  au  certificat  de  jauge.  {Sic  Valin  ;  Dageville, 
394;  Boulay-Paty,  9-348.) 

Dans  le  contrat  d'affrètement,  on  interprète  toute  clause  contre 
l'affréteur  ou  le  chargeur.  (Rouen,  94  février  1844;  S.  V.,  45-9-Sl.) 
Le  louage  d'un  navire  est-Il  une  entreprise  de  transport?  La 
Cour  de  Bruxelles,  97  mai  1848;  D.  P.,  48-3-189,  a  jugé  que  le  ca- 
pitaine est  tenu  de  fournir  un  autre  navire  en  vertu  de  l'article  996 
du  Code  de  commerce;  qu'il  doit  aussi  les  frais  de  relâche  forcée  et 
l'entretien  des  passagers.  {Sic  Emérigon,  chap.  XII,  sect.  16,$ 6; 
Locré,  sur  l'article  996.  Mais  emUrà,  Dageville,  t.  IL  p.  416  ;  Dallox, 
n*  979;  Delvincourt,  II,  p.  997;  Boulay-Paty,  9-401. 
«  Dalloi,  dit  M.  Caumont,  v*  Chç^rgement,  a*  17,  adopunt  le 
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Ble  énonce  le  nom  et  le  tonnage  du  navire*  le  nom  di 
capitaine,  celui  du  fréteur  et  de  rafTréteur,  le  lieu  et  ]t 


sentiment  d«Dagcville,  soutient,  au  contraire,  que  le  contrat  d^ 
frétement  consiste  uniquement  dans  le  louage  d'un  vaisseau,  et  nai- 
lement  dans  une  entreprise  de  transport  ;  que,  dès  lors,  il  se  irouic 
résilié  par  tout  événement  qui  fait  périr  le  navire  ou  le  frappe  dla- 
navlgabilité.  Il  conteste  que,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'ar- 
Ude  S96  y  le  capitaine  agisse  comme  mandauire  du  fréteur,  ca 
disant  remarquer  que,  si  un  nouveau  navire  est  loué  par  le  capi- 
taine à  un  fret  supérieur  au  fret  primiiif»  l'excédant  du  fret  tombe, 
non  pas  sur  le  fréteur,  mais  sur  les  assureurs  du  chargement.  (Code 
de  comm.  art  393.)  Ce  qui  démontre  évidemment  que  c'est  en  qua- 
lité de  mandataire  des  chargeurs  que  le  capluine  a  passé  le  DooTeai 
contrat  d'affrètement.  Delvlncourt  et  Boulay*Paiy  reconnaissent  U 
même  qualité  au  capiuine,  en  lui  accordant  contre  les  chargeurs 
Faction  contraire  de  mandat,  pour  se  faire  payer  de  cette  diffôreace 
de  fret  :  Quatenut  sibi  abest  ex  causa  mandati,  Dallos  termine  ei 
disant  que  rengagement  du  voiturier  par  terre,  dans  lequel  la  voi- 
ture n'est  qu'un  moyen  accessoire  toujours  facile  à  remplacer  ou  à 
réparer,  ne  peut  être  assimilé  è  l'engagement  du  fréteur,  qui  oe 
consiste  que  dans  le  louage  d'une  place  quelconque  dans  le  naiire, 
avec  obligation  de  faire  voile  vers  le  lieu  de  destination  et  sous  U 
condition  résolutoire  des  événements  de  force  majeure.  Voyez  Far- 
Ucle  Émigration  européenne^  où  nous  rapportons  le  sommaire  d'oi 
jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  en  date  du  ^  révrier 
1855,  et  qui  parait  fortifier,  par  les  usages  du  commerce,  Tarrét 
précité  de  la  Cour  de  Bruxelles. 

«  Dans  tous  les  cas,  soit  que  le  capitaine  agisse  comme  représen- 
tant (lu  fréteur,  soit  qu'il  procède  en  qualité  de  mandataire  des 
cbargtirs,  il  doit,  à  moins  d'iuipossibiliié,  noliser  un  autre  navire, 
sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  les  Intéressés.  L'impossi- 
bilité de  louer  un  autre  navire  peut  résulter  de  plusieurs  causes  : 
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temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la  décharge»  le  prix 
du  frel,  rindemnilé  convenue  en  cas  de  relard.  (Art.  273, 
C.  de  comm.) 

Si  la  charte  partie  a  été  arrêtée  entre  étrangers  en  pays 
étranger,  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
connaître  des  contestations  qu'elle  fait  naître  (1). 

Suivant  quelques  auteurs,  récrit  est  exigé,  à  peine  de 
nullité  pour  la  rédaction  des  chartes  parties,  affrètements 
ou  nolissements  (2). 

Ainsi,  on  ne  trouve  pas  toujours  de  bâiimcnts  dans  Tendroit,  ou 
ceux  qui  s'y  tronvent  ne  soni  pas  en  état  de  continuer  le  voyage,  ou 
encore  les  armateurs  ne  veulent  pas  affréter  leurs  navires.  Evidem- 
ment alors  la  convention  est  résolue,  et  le  fn  t  n'est  dû  qu'à  propor- 
tion de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  (Code  de  comm.  art.  S96.)  En 
cas  de  contestation  entre  le  capitaine  et  les  chargeurs  sur  le  choix 
du  nouveau  bilktîment  loué  par  le  capitaine,  les  tribunaux  doivent 
ordonner  une  visite  d'experts  pour  savoir  si  le  navire  est  ou  n'est 
pas  en  état  de  faire  le  service  pour  lequel  on  le  propose.  Si  le  refus 
de  l'affréteur  ou  chargeur  est  jugé  injuste,  etqu'il  refuse,  nonobstant 
le  jugement,  de  charger  sur  le  bilklimeut  proposé,  il  est  considéré 
comme  opérant  volontairement  la  rupture  du  voyage  et  doit  payer 
le  fret  entier.  »  —  (Sic,  Boulay-Paty,  t.  II,  p.  409  ;  Dalioz,  n*  98S, 
Droit  maritime,) 

Il  n'est  pas  défendu,  par  le  Gode,  de  sous-fréter  un  navire  à  un 
plus  baut  prix  que  celui  pour  lequel  il  a  été  loué  au  premier  affré- 
teur. 

(I)  Rouen,  94  avril  1855  ;  Journal  de  Marseille,  1855, 9*63. 

(i)  Pardessus,  t.  IH,  n"  708;  Massé,  t.  VI,  n*  800;  voy.  aussi  ju- 
gcm.  dutrib.dccom.  deBurd.,98oct.  1845;  trib.  decom.  deMars., 
7  mars  1825.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  acceptée  par  Valln,  p.  398; 
Poihler,  Charte  partie,  n«  13;  Pardessus,  t.  III,  ii*  708;  Bonlay- 
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Mais  tl  a  été  luge  arec  raison  que  le  contrat  d'aihèle- 
ment  peut  être  établi  par  l'exécution,  la  conrespoodioee, 
le  serment  décisoire  (t).  11  s'agit,  en  effet,  dans  Tespèee, 
d'un  acte  commercial.  (Arg.  de  l'art.  109  C.  decomin.; 
fridêin  Contrat  à  la  grosse.) 

La  charte  partie  qui  est  rédigée  par  écrit  doit-elle^^ 
(aile  en  double? 

Les  actes  sous  seing  privé  contenant  des  conveDliODssj* 
nallagmatiques,  dit  M.  Caumont,  loeo  citato,  n*  43,  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'origioaiii 
que  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct»  or  la  charte  partie 
ramenée  au  droit  commun  (C.  Nap.,  art.  4341)  seobM 
exiger^  à  peine  de  nullité,  que  chaque  double  renfensii 
renonciation  du  nombre  d'originaux»  mais  û  ne  fautpaâ 
perdre  de  vue  que  toutes  les  transactions  commerciales  qui» 
généralement,  peuvent  être  prouvées  par  témoius  (C.  ^ 
oomm.,  art.  409)»  n'exigent  point  la  formalité  du  do# 


Paty,  1. 1,  p.  86S;  Locré,  i.  II,  p.  i2A,  si  le  chargement  est  en  cueU- 
telle;  voy.  aussi  irib.  de  coinm.  de  Marseille,  9  octobre  1837. 

(1)  Trib.  de  comui.  de  Marseille,  6  juin  183S;  Journal  deMst' 
seilU,  lS-1-1675  Ile-Bourbon,  94  juin  1829;  irib.  de  comin.  * 
Marseille,  25  juin  1845;  Bruxelles,  16  octobre  et  16  novembre  M 
▼oy.  aussi  Pardessus,  l.  111,  «•  708;  Boulay-Paij,  t.  U,  ?•** 
S69;  Goujel  et  Mergcr,  v»  Charte  partie,  n*»*  7  et  lo;  Favanl; 
¥•  Charte  partie,  n*  3.  Cependant  le  contrat  d'affrciemcnt  réJ»|«^ 
conclu  par  un  courtier  doit  éire,  à  peine  de  nullité,  signé  p^  ^ 
parties  coniraciautés.  (Arrêté  du  conseil  d'Etat,  94  septembre  i7)^> 
art.  97  ;  irib.  de  comm.  de  Marseille,  4  janvier  1830;  Boulay-P^^^ 

t.u,at.vi.} 
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écrit  (4).  M.  Caumont  confirme  donc  ce  que  nous  avons  dit 
suprà. 

Suivant  MM.  Goujet  et  Merger,  n*  9»  la  charte  partie 
qui  n'est  pas  bite  en  double  est  nulle  (2). 

Mais,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  cette  circonstance  de 
rabseoce  du  double  ne  rend  pas  nulle  la  charte  partie,  et 
encore  bien  que  les  parties  aient  semblé  faire  dépendre  de 
l'écrit  la  convention,  on  peut  bien  suppléer  par  la  preuve 


(1)  Sic,  DelvÎDCourt,  «-884;  Boulay-Paty,  2,  lit.  VI. 

(2)  Voy.  Boulay-Paiy,  t.  II,  p.  Tf%. 

SuÎYant  plusieurs  auteurs,  les  énoncialions  de  la  cbarle  partie 
prescrites»  en  effet,  à  peine  de  nullité,  sont  :  Le  iioui  du  navire  ;  le 
non  du  fréiear;  la  désignation  du  tonnage  si  l'affrètement  est  à  la 
cueillette. 

Mais  on  peut  se  dispenser  d'énoncer  le  prix  du  fret,  le  nom  du 
capitaine.  (Voy.  Boulay-Paiy,  i.  II,  p.  276  et  311  ;  Goujet  et  Mer- 
ger,  n**  5, 90;  irib.de  comm.  de  Marseille,  19  mai  1896;  voy.  C.de 
comm.  art.  386.)  Ainsi  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  l'in- 
certitude de  la  doctrine  sur  ce  point. 

On  a  encore  enseigné  que  s'il  s'agit  de  grandes  expéditions, 
eUes  doivent  être  consistées  par  écrit;  ainsi  l'on  exclut  la  simple 
présomption,  la  preuve  testimoniale,  à  moins  qu'il  n'existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  (Art.  1347,  C.  Nap.;  trib.  de  comm. 
de  Marseille,  95  juin  1845;  Journal  de  MarsêilU,  94-1-987.) 

Mais  il  laut,  en  ce  qui  touche  aux  énoncialions  dont  il  vient 
d'être  parlé,  se  référer  aux  principes  sur  la  preuve  en  dehors  de 
lout  écrit,  et  dès  lors  ces  quesiious  se  simplifieni,  l'écrit  n'étant  pas 
Imposé  par  la  loi  à  peine  de  nulilié.  Au  surplus  l'ordonnance  de  1681, 
art.  l^  liv.  m,  tit.  1,  n'io^ftûsait  pas  l'écrit  pour  la  charte  partie, 
mais  elle  disait  que  la  charle  partie  réglait  le  loyer  du  navire,  ce 
qui  est  bien  différent. 
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testimoniale,  ce  qui  aurait  été  convenu  mais  non  éaii 
Quant  aux  énoncialions  en  général  que  doit  contenir  la 
charte  partie,  il  suit  de  ce  qui  précède  que  leur  omission  §e 
constituerait  pas  une  nullité,  puisque  la  preuve  testise- 
niale  supplétive  serait  admise.  Cependant  H«  Caumoat, 
v^  Affrètement t  n«  45,  dit  avec  raison  que  Pacte  qui  cons- 
tate le  noiissement  renferme  habituellement  toutes  les  ^fm- 
cialions  dont  parle  la  loi.  L^omission  des  énonelations  soès- 
tantiellesentralnerait  la  nullité  du  contrat,  ainsi  raffrétemefit 
serait  nul  sMI  ne  désignait  point  le  nom  du  navire.  D  y  a 
des  énonciations  non-substantielles,  par  exemple  Tindica- 
tion  du  nom  du  capitaine,  du  fret,  du  temps  convenu  poir 
la  charge  et  la  décharge;  leur  défaut  ne  saurait  entraîner  la 
nullitédcla  convention  ;  on  se  réfùre  alors  à  Pusage  des  liem. 

Le  fait  du  chargement  établi  par  le  connaissement  peat 
suppléer  la  charte  partie  (t)* 

De  même,  si  la  charte  partie  présente  quelque  ambiguïté 
relativement  à  la  fixation  du  fret,  la  stipulation  qui  en  a  été 
clairement  énoncée  dans  le  connaissement  signé  postèriea- 
rement  au  lieu  du  départ  peut  servir  de  règle  entre  le  capi- 
taine et  le  consignataire  (2). 

344.  Si  le  chargeur  a  droit  à  une  indemnité  lorsque  le 
capitaine  ne  part  pas  volontairement  au  jour  indiqué  (3);  il 
en  est  encore  de  même  lorsque  le  capitaine,  après  avoir 


CDEmérigon,  I.  I,  p.  317;  Pardessus,  t.  III,  n*70S;  Favard, 
v"  Charte  partie,  n*  3. 
(3)Trib.  de  comm.  de  Marseille,  18  juin  1834;  J.  «.,15  1  I3i. 
(3)  Trib.  de  cooiin.  de  Mars.,  8  février  ISftS  ;  J.  M.,  185S,  M 14. 
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promis  de  mettre  prochainement  à  la  voile  ne  remplit  pas 
sa  promesse^  et,  dans  ce  cas,  le  chargeur  peut  être  autorisé 
&  débarquer  ses  marchandises  et  à  les  charger  sur  un  autre 
navire  aux  frais  et  risques  de  l'armement  et  avec  privilège 
sur  le  navire  en  retard  (1  ). 

L^rdonnance  de  la  marine»  1681,  et  les  articles  896, 
S96  et  297  du  Code  de  commerce  reconnaiscent  notamment 
trois  causes  de  relard  : 

<•  Fait  du  capitaine  (2)  ou  des  affréteurs  (3); 

2*  Force  majeure  ; 

3«  Mauvais  état  du  navire  au  départ. 

Si  le  navire  a  été  affrété  pour  aller  prendre  un  charge- 
ment dans  un  port  désigné»  et  qu'il  ait  été  stipulé  qu'il  se 
trouvera  dans  ce  port  a  une  époque  déterminée,  il  n'est  pas, 
dit*on,  défendu  au  capitaine  de  faire  un  voyage  intermé- 
diaire. Si  même  par  force  majeure,  ce  capitaine  a  éprouvé 
du  retard,  il  n'est  pas  responsable,  alors  surtout  que  l'af- 
fréteur a  remis  le  chargement  sans  réserves  ni  protesta- 
tion (i).  Le  dernier  motif  de  cette  doctrine  est  évidemment 


(1)  Trib.de  comm.de Mars.,  99 janvier  1S51; /.if.,  fS51, 1-110. 

(9)  Négligence  de  se  procurer  les  expéditions  pour  pariir;  en  route, 
échelle  sans  nécessité;  à  rarrivée,  défaut  de  rormalités  pour  étreao- 
toriâé  à  débarquer. 

(3)  L'affréteur  est  en  faute  s'il  ?eut  charger  des  marclMOdises 
prohibées  en  route  ;  si,  en  temps  de  guerre  il  charge  des  marchan- 
dises dites  de  contrebande  de  guerre  ;  enfin,  ii  l'arrivée,  s'il  fait 
entrer  des  marchandises  prohibées.  (Valin,  sur  l'art.  9,  ùi.  Du  fret.) 

(4)  Tiib.  de  comm.  de  Marseille,  14  juin  1S65;  Journal  de  Mar^ 
#«i(/«,  U66, 1-903  ;  voy.  aussi  14  janvier  IS49. 

IL  99 
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le  8601  falable^  U  8*agi84Mdt  d'une  §n  de  Don-recevoir  dm 
le  Jogfement  que  nous  indiquons,  car  autrement  on  ne  eoa* 
eeTrail  pas  que  le  capitaine,  après  aroir  promis  de  se  trouTer 
à  époque  fixe  dans  on  port  désigné,  pût  ftdre  oa  fojagi 
qui  le  mettrait  en  retard  sans  responsabilité* 

345.  La  Cour  d'Aix  (86  juin  1840)  a  jugé  qae  lorsque  le 
capitaine  est  congédié,  Taffréteur  qui  a  traité  avec  lai  poir 
le  nolissement  du  navire,  peut  demander  la  réeolutioa 
de  la  charte  partie. 

La  personne  du  capitaine  peut,  en  efTett  aroir  déterminé 
Taffréteur. 

Dn  afflréteur,  en  le  supposant  même  subrogé  aux  dm\s 
du  propriétaire  du  navire,  n*a  pas  le  droit,  sans  l'assenti- 
ment du  capitaine,  de  renvoyer  les  cbaulTeurs  établis  i 
bord  d*un  bateau  à  vapeur.  Le  capitaine,  si  ce  reovoi  a  en 
lieu  sans  son  agrément,  peut  refuser  de  partir,  ei  toute 
action  doit  être  refusée  à  l'affûteur  contre  le  capitaine  (f  ). 

Le  contrai  d'affrètement,  en  effet,  à  moins  de  caoventioo 
eontraire^ne  donne  droit  que  d'exiger  le  départ  par  le  capi- 
taine, la  surveillance  de  la  marchandise  et  la  restitution  des 
colis  transportés;  l'affréteur  demeure  étrangère  l'adminis- 
tration du  navire,  mais  le  propriétaire  a  le  droit  de  congé- 
dier le  capitaine,  encore  bien  que  son  nom  soit  inséré  dans 
la  charte  partie  (S). 

346.  Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de 
la  décharge.  (Art.  876  Code  de  comm.) 

(1)  Aix,  SO  décembre  iSBO;  Journal  de  AI arsHlU,  i%bO,  1-308. 
(9)  Trib.  de  cooiiu.  de  Marseille,  19  mai  1850. 
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Le  capitaine  est  obligé  de  prendre  tous  les  soins  possi« 
blés  pour  le  déchargement  de  la  marchandise  ;  mais  celle-ci 
élaot  déchargée  au  lieu  de  destinatioui  elle  pérH  pour  le 
compte  du  destinataire. 

Le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge,  à  défaut  decon- 
Yen tiens  inienrenues  entre  les  parties,  est  réglé  suivant 
l'usage  des  lieui.  (Art.  874  Code  de  comm.) 

11  en  est  de  même  du  prix^  on  prend  le  prix  mojen  s'il 
y  a  variété  dans  les  prix  (I). 

«  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge,  dit  M.  Cau* 
mont,  V*  Affrètement^  n'est  point  lixé  par  les  convenlions 
des  parties,  la  loi  veut  qu'on  se  coaforme  aux  usages  ;  de 
môme,  si  la  charte  partie  ou  le  counaissement  ne  constate 
point  le  fret,  il  faut  présumer  que  i'iuteniiou  des  pat  lies  a 
été  de  convenir  tacitement  pour  le  fret  du  prix  perçu  par 
les  marchandises  de  môme  nature  au  temps  de  la  conven- 
tion, »  mais  la  marchandise  doit  avoir  été  chargée  au  vu 
du  capitaine,  carrarticle319âlduCodede  commerce  permet 
de  preudre  le  fret  le  plus  élevé  si  les  marchandises  ont  été 
chargées  i  Tinsu  du  capitaine,  disposition  de  la  loi  qui  pro- 
tège le  capitaine  contre  la  fraude  du  chargeur. 

Le  capitaine  du  navire  qui  aborde  dans  un  port  autre  que 
celui  qui  était  d'abord  convenu,  est  présumé  se  soumettre, 
pour  les  droits  qui  lui  appartiennent,  aux  usages  du  pays 
pour  lequel  il  accepte  d'aller  (2). 


(1)  Ca8s.,req.,  S  novembre  1S39;  EK  P.,  33-1-41. 
(9)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  S9  octobre  1855  \  GaxeUi  des  Tri* 
bunaux  du  1''  iioveuibre  1S55. 
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Le  déplacement  dans  une  rivière  ne  constate  pas  ane 
escale;  le  capitaine,  lorsque  Taffréteur  s'est  réserré  une 
escale  po«r  le  chargement,  est  donc  responsable  des  consé- 
quences de  son  refus  de  faire  escale  (1). 

Le  délai  accordé  par  l'usage  pour  le  déchargement  doit 
être  ûxé,  non  d'après  la  portée  effective  du  navire,  mais 
bien  d'après  la  jauge  officielle  {%).  Mais  cette  doctrine,  qui 
rend  incertaine  la  durée  de  la  décharge,  peut  entraver  les 
transactions  maritimes;  or  il  serait  à  désirer  que  les  Cham- 
bres de  commerce  adoptassent  une  règle  uniforme  sur  les 
staries.  i 

L'affréteur  ne  peut  être  obligé  de  donner  un  chargement 
excédant  le  tonnage  déclaré;  s'il  s'est  engagé  à  payer  le 
vide  comme  le  plein,  il  ne  peut  donc  être  obligé  à  payer  le 
vide  qui  excède  la  capacité  déclarée  (3). 

Dans  l'espèce,  en  effet,  le  tonnage  déclaré  est  la  loi  des 
parties  et  c'est  cette  loi  qui  régit  la  stipulation  relative  au 
paiement  du  vide. 

L'intérêt  est,  nous  l'avons  dit,  la  mesure  de  l'action. 

Si  donc  le  port  du  navire  est  plus  grand  que  celui  déclaré, 
l'affréteur  ne  peut  s'en  plaindre.  ^ 

347.  Lorsque  le  capitaine  complète  le  chargement  i 
l'insu  de  l'affréteur,  celui-ci  en  profite;  mais  le  nouveaa 
chargement  ne  peut  être  fait  à  un  prix  plus  l^gs  que  celui 

(1)  Rouen,  lOaoûl  1S49;  D.  P.,  53-S-103. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  99  mars  185S  ;  Journal  de  Mar^ 
iHlh,  1855,  1-199;  voyez  CaumoQi,  v*  Affirétemênt,  u*  98. 

(3)  Trib.  de  comiu.  de  Marseille,  93  septembre  1836;  id.,  3  octo- 
bre 1895. 
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de  Taffrétement  principal.  Si  le  prix  de  l*afrrétemeDt  est 
plas  élevé  il  appartient  encore  à  Taffréteur. 

L'affréteur  a  donc  droit  à  raffrètement  entier  du  navire 
affrété,  et  si  la  charge  n'est  pas  complète,  le  capitaine  ne 
peut  prendre  un  autre  chargement  au  détriment  de  Taffré- 
teur.  (Art.  287,  C.  de  comm.) 

348.  Les  contrats  d'affrètement  ont  donné  lieu  à  plusieurs 
questions  sur  les  jours  de  planche  ou  staries;  la  règle,  en 
cette  matière,  est  le  plus  souvent  régie  par  les  usages  des 
places. 

En  matière  de  staries,  si  un  navire  de  400  tonneaux  a 
apporté  plus  de  600  tonneaux  de  marchandises  diverses, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder,  suivant  l'usage  de  la  place  de 
Marseille,  et  en  ayant  égard  au  chargement,  un  plus  long 
temps  que  celui  qui  est  ordinaire  pour  le  déchargement.  (1  ). 

*(l)  Trib.dc  comm.  de  Marseille,  16  mars  iB6bi  Journal  de  Mar* 
seille,  1855,  1-109  j  mais  vide  p.  333. 

On  appelle  jours  de  planche  ou  ttariee  les  délais  dans  lesquels 
Taffréteur  doit  mettre  son  cbargemeni  à  quai  èi  ceux  dans  lesquels 
il  doit  éire  reçu. 

Dans  la  navigaiion  au  grand  cabotage,  les  jours  sont  ordinaire- 
ment pour  la  charge,  quinze,  et  autant  pour  la  décharge. 

Dans  la  navigation  intérieure  ces  mêmes  jours  sont  limités  à  trois 
seulement. 

Lés  iurestaries  sont  des  dommnges-intéréts  dus  pour  les  jours 
excédant  ceux  de  planche. 

Suivant  l'usage  de  la  place  de  Marseille  la  claufe  de  la  charte 
p.irti(^qui  déclare  que  le  déch:irg<  ment  aura  lit  u  le  plus  ti^t  possible, 
comporte,  comme  délai  maœimyman  profil  des  consignataires,  celui 
qu'il  tsi  d'usage  d'accorder  pour  des  marchandises  de  semblable 
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Les  Jours  de  plenéhe  ne  courent  que  du  Jour  où  le  capi- 
laine  prouve  avoir  averti  le  consignataire  (I). 

l'a  remise  du  manifeste  à  la  douane  n'est  pas  un  aTertis- 
sement  (S);  eette  remise  du  manifeste  n'a  pas  pour  elliel 
nécessaire  de  prévenir  le  consignataire  que  les  jeors  de 
plaoche  commencent  à  courir. 

Le  capitaine  n'est  réellement  en  mesure  de  recevoir  les 
marchandises  que  lorsquMl  a  obtenu  de  la  direction  do 
port  l'autorisation  de  se  placer  pour  l'embarquement.  L.es 

portée.  (Trib.  de  comm.  de  Marseillo,  98  mars  1S53;  /.  Jf.,  ISS5, 
1-108.) 

Si,  par  le  fait  deraffrétenr,  le  capitaine  éprouve  dn  retard  d.ins*a 
libre  di<%po8îiion  de  son  navire,  les  dommages -intérêts  dus  aa  capi- 
taine doivent  être  réglés  d'après  l'usage  de  la  place  et  par  jour^  en 
raison  de  la  portée  du  navire  et  du  grade  de  chaque  membre  de 
réquipnge.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  t'^  août  1833.) 

(I)  Le  capitaine  qui  a  chargé  en  cueillette  doit  prévenir  le  con^f- 
gnntaire  du  moment  où  il  peut  lui  délivrer  sa  marchandise.  (Trib. 
de  comm.  de  Marseille,  9  janvier  1846;  id.,  S9  août  1849;  Jtmmal 
i0  MarsHlU,  28-1-944. 

L'avis,  dans  les  journaux,  de  l'arrjvée  du  navire,  ne  suffit  pas 
pour  prévenir  le  consignataire.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  18 
et  94  janvier  1896  ;  Journal  d$  Marseille,  1896,  1-47.) 

On  a  cependant  souvent  décidé  le  contraire.  (Voyez  Caumont,  v* 
Barateri0y  n*  38;  voyez  aussi  trib.  de  comm.  de  Marseille,  octo- 
bre 1853;  /ournat  d$  Marseille^  1854,  1-11  ;  td.,  9  janvier  1846, 
99  août  1849. 

Le  consignataire  oblige,  quant  aux  jours  de  planche,  l'aff^teiir 
et  le  destinataire. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  décembre  1834  ;  JmarmU  éi 
JfartdlZf,  11-1-910. 
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sIftfiM  «otordées  pour  le  chargement  du  navire  ne  eom- 
mencent  donc  que  de  ce  jour-lè  (1  ). 

Cependant  on  a  jugé  que  si  les  jours  de  starie  sont 
eonvenus  à  partir  de  rentrée  dans  le  port  du  chargement, 
iU  sont  dus  au  capitainot  encore  môme  qu'un  règlement 
local  ait  retardé  rembarquement  de  la  marchandise.  U  y  a 
•n  effeu  dans  ce  cas,  convention  spéciale  (2),  et  celui  qui  a 
promis  les  staries,  i  partir  d^une  époque  déterminée,  est 
œnsé  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  tout  règlement  local. 

Mais  on  a  jugé  que  les  jours  de  planche  ne  courent 

que  du  jour  où  le  navire  a  pris  son  tour  le  long  du  quai, 

et  encore  bien  que  la  charte  partie  stipule  que  les  jours  de 

planche  courront  du  lendemain  de  la  libre  entrée  du  na« 

Yire  (3).  Les  usages  des  places,  se  modifiant  suivant  les 

exigences  du  commerce,  sont,  comme  on  le  voit,  la  régla. 

Suivant  le  tribunal  de  commerce  de  liarseille,  si,  avant 

rexpiration  des  staries,  le  navire  a  été  obligé  de  quitter  sa 

place  à  quai,  et  que  le  déchargement  ait  été  retardé,  le  ca« 

pitaina  n*est  pas  fondé  &  demander  des  surestariea  (4)« 

Dans  le  cas  spécial  qui  luit»  si  la  marchandise  n'est  pas 

(1)  Trib.  de  corora.  de  Marseille,  18  jauvier  1856-} /onniat  de 
MarsHUe,  1856,  1-46;  voyei  aussi  19  février  18&6;  /(Oamal  d$ 
MarsHlU,  1856, 1-76. 

(3)  Rouen,  14  février  1844;  J.  P.,  1844,  1-461. 

(8)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  4  juillet  1839  ;  V  août  183S; 
16 janvier  1833;  6  novembre  1833;  9  janvier  1834;  6  m^ï  1836; 
17  janvier  1842;  8  octobre  1844, 

(4)  Trib.  de  eomm.  de  Marseille,  99  février  1855  ;  'Jawmal  de 
MmHlU,  1855,  1-81. 
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débarquée  par  suite  du  retard  dans  l'assistance  au  wérit- 
caleur  ou  du  peseur  de  la  douane,  les  staries  courent  oéau- 
rooios  au  profit  du  capitaine,  et  en  conséquence  des  sures* 
taries  peuvent  lui  être  dues;  mais  elles  sont  dues  par  la 
consignalaire  dont  la  marcliandise  placée  sur  celle  des 
autres  n'a  pu  èure  déchargée  promptemeat  (1). 

Les  surestaries  sont  dues,  alors  même  que  le  capitaine 
a  congédié  Téquipage  et  mis  le  navire  en  désarmement,  si, 
d^ailleurs,  le  navire  est  toujours  resté  à  la  disposition  do 
chargeur,  et  qu'à  défaut  de  matelots  le  capitaine  ait  été 
obligé  de  louer  des  journaliers  pour  opérer  le  décharge- 
ment (2).  La  mesure  de  prudence  adoptée  par  le  capitaine 
pour  diminuer  les  frais  ne  peut  porter  atteinte  à  ses  droits. 

Dans  le  nombre  de  jours  de  planche,  on  ne  doit  pas 
comprendre  les  jours  fériés  comme  les  jours  ouvrés  (3). 

Il  faut,  en  effet,  que  les  jours  accordés  soient  effectifs  en 
ce  sens  qu'on  puisse  procéder  au  chargement  ou  au  déchar- 
gement. 

L.es  surestaries  sont  dues  au  capitaine,  bien  que  le  départ 
du  navire  ait  été  retardé  par  la  pluie,  les  vents  contraires  (i). 

(1)  Trib.  decomm.  de  MarseiUe,  S  janvier  iSiS;  Journal  d$Mar» 
êHllê,  1S55,  1-6S;  <d.,  33  février  1S55. 
(S)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  janvier  1S30. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  16  janvier  1833;  id.,  S7  oc« 
tobre  1834;  id..  19  octobre  1839;  id.,  8  février  1844.  Contré, 
Rouen,  6  gernûoal  an  XII.  Suivant  cet  arrêt,  la  Gxaiion  à  quaranie* 
boit  heures  de  planches,  équivaut  à  deux  jours. 

(4)  Tribunal  de  comm.  de  Marseille,  17  mars  1841  ;  id.;  17  no- 
vembre 1834  ;  3  août  1830;  Rouen,  S4  février  1844. 
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Mais  si  le  retard  du  dépari  du  navire  provient  d'une  faute 
du  capiiaioe,  on  ne  peut  lui  allouer  des  suresiaries(l). 

Ainsi,  le  capitaine  contrevenant  aux  règlements  ginô- 
faux  ou  particuliers  sur  la  place  dans  un  port,  n'a  pas 
droit  à  des  surcstaries,  à  raison  du  retard  qui  provient  par 
sa  faute  dans  le  chargement  de  la  marcbandise  (2). 

Ed  effet»  les  surestaries  ne  sont  dues  en  principe  que 
lorsqu'on  cause  un  dommage  au  capitaine^  or,  si  le  préju- 
dice éprouvé  est  le  fait  du  capitaine,  on  comprend  quMI  est 
sans  action  pour  s'en  faire  indemniser  de  la  part  de  Tnffré* 
teur  ou  de  tout  autre. 

Dans  le  cas  d'un  chargement  en  cueillette  (3),  on  subor- 
donne toujours  le  moment  de  rembarquement  à  Pordre 
d'arrimage  qu'il  appartient  au  capitaine  de  déterminer. 

Ainsi  le  chargeur,  obligé  d'attendre,  ne  pourrait  mettre 
au  compte  du  capitaine  les  surestaries  dves  à  un  autre  na- 
vire porteur  de  la  marchandise  à  charger  (4).  Le  chargeur, 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  8  avril  1836  ;  Journal  de  Mat' 
êeille,  16  1-97;  irlb.  de  corom.  de  Marseille,  31  janvier  1856; 
J.  de  M. ,  1856, 1-6;  id.,  8  juin  1855;  J.  de  Jf.,  1855, 1-190.  * 

(a)  Trib.  (le  comm.  de  Marseille,  21  mars  1849;  Journal  de  Mar- 
teille,  1849,  1-104. 

(3)  L'affrètement  a  lieu  à  cueillette  quand  le  fréteur  opère  le  no- 
lîssementsous  condition  qu'il  trouvera  pour  achever  décharger, et 
dans  un  certain  temp^i,  d'anircs  affiétcurs. 

Le  capitaine  qui  charge  à  cueilletic  est  passible  de  domiiiagcs- 
intérétss'il  a  pris  l'obligation  de  charger  des  marchandises  en  plus 
grande  quantité  que  le  navire  n'en  peut  porter. 

(4)  Trib.  de  cemm.  de  Marseille,  93  septen)bre  1851  ;  Journal  de 
Marteille,  1851,  1*909. 
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Il  Mt  vrai,  lonqae  le  ntvire  est  ebargé  en  mieillelte, 
peut,  avant  le  départ,  rompre  son  eDgagement  en  payait 
le  demi-fret,  mais  il  supporte  les  frais  de  charge  et  de 
déebarge  des  autres  marobandises  et  ceux  de  retardraieBL 
(C.  de  cemm.,  art.  901 .) 

Lorsque  le  capitaine  a  droit  k  des  surestaries  et  que  k 
chargement  est  fait  par  plusieurs  chargeurs,  il  n*a  pas 
Taction  solidaire  contre  ces  chargeurs  (1). 

Le  capitaine  qui  peut  avoir  droit  à  des  surestarias  doit 
faire  des  protestations;  ces  protestations  doivent  être  iSûtes 
au  lieu  où  les  surestaries  sont  dues  (3). 

Si  le  capitaine  ne  protestait  point,  on  pourrait  penser 
qu'il  n'éprouve  aucun  préjudice,  et  que  sMI  attend,  c^est 
dans  un  intérêt  qui  lui  est  personnel  ;  au  contraire,  s'ilpro» 
teste,  il  avertit  toutes  parties  intéressées  quMI  éprouve  un 
dommage  et  qu*il  ei^nd  être  indemnisé. 

Il  appartient,  au  surplus,  souverainement  è  une  Cour 


(1)  Trib.  de  comin.  de  Marseille,  3S  avril  1S42  ;  Journal  de  Jr«r- 
êHlU,  91-1-304. 

Le  capitaine  qui  a  eu  à  souffrir  de  rinexécuiion  du  contrat 
d'affrètement  par  un  fait  imputable  à  l'affréteur,  peut,  outre  les  sn- 
reatarie$  auxquelles  il  a  droit,  exiger  de  celui-ci  des  dommages- 
ioiëréts. 

Mais  la  seule  privation  du  chargement  dans  un  lieu  promis  ne 
peut  donner  lien  qu'à  des  jours  de  surestaries,  encore  bien  qu'on  ait 
disposé  du  chargement  en  faveur  d'un  autre  capitaine.  (Trib.  de 
comm.  de  Marseille,  octobre  lSaO;Dalloz,  ^  Charte  partie,  n  19. 

(S)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  13  juillet  18S7;  Joumai  de  Jfofw 
êHUe,  8-1-S55. 
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impériale  de  décider  si  un  capitaine  a  droit  à  des  suresta- 
ries  (4). 

Le  capitaine  qui  demande  des  surestaries  pour  le  retard 
éprouvé  au  lieu  delà  charge,  ne  saurait  être  déclaré  déchu  de 
son  droit  faute  de  protestation,  si,  dans  le  lieu  de  charge,  il 
n'existait  aucune  autorité  pour  recevoir  sa  protestation  (9). 
Le  consignalaire,  mis  en  demeure  de  débarquer  sa  mar- 
chandise, est  tenu,  par  voie  de  garantie,  de  rembourser  les 
surestaries  que  Taffréteur  principal  a  été  obligé  de  payer 
au  capitaine  (8). 

A  la  date  du  37  mars  1857,  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  a  jugé  que  celui  qui  est  vendeui*  de  marchandises 
à  livrer  par  navire  désigné  n'est  tenu  d'en  effectuer  la 
livraison  qu'au  furet  à  mesure  du  débarquement  opéré  dans 
les  délais  d'usage;  on  ne  pourrait  donc  le  rendre  respon- 
sable par  voie  de  garantie  des  sur#taries  que  Tacheteur  a 
pu  encourir  envers  le  capitaine  d'un  navire  affrété  par  lui 
pour  recevoir  en  transbordement  la  marchandise  vendue  et 
dont  le  chargement  devait  être  effectué  dans  un  délai  plus 
court  que  celui  du  déchargement  du  navire  à  bord  duquel 
est  arrivée  la  marchandise. 

Si,  en  sus  des  jours  de  planche,  des  surestaries  ont  été 
convenues  moyennant  une  somme  fixée  par  jour,  le  capi- 


(I)  Cass.,  30  janvier  ISftG;  Lehir,  lS56y  p.  306. 

(i)  Trib.  de  cornm.  de  Marseille^  S  juin  1S65;  Journal  de  Mat" 
ml/a,  1 866,  f' 190. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  1*  septembre  1830;  Jomnal 
deManHîUf  ontième  aonée,  p.  934. 
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taioe  n*ê  pas  besoin  de  délivrer  une  mise  en  deneare  pov 
les  faire  courir. 

Diet  inurpellat  pro  homne(l). 

349.  Les  cliaries  parties  sont  résolues  sans  domiBages- 
intérêts,  s^il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour 
lequel  le  navire  est  destiné.  (Gode  comm.,  276)  (2). 

Voici  les  termes  de  cet  article  : 

^«  Si*  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdiction  de 
commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné,  les  con* 
ventions  sont  résolues  sans  dommages-intérêts  de  part  ni 
d*autre.  Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de 
la  décharge  de  ses  marchandises.  » 

L'article  276  du  Code  précité  a  soulevé  plu^urs  inter- 
prétations. On  s*est  demandé  quels  étaient  les  faits  qui  cons- 
tituaient IMnlerdiclion  du  commerce. 

Quelques  espèces  résolues  par  la  Jurisprudence  détermi- 
neront ce  qu'on  entend  par  interdiction  de  commerce. 

La  défense  d'entrer  dans  un  port,  intimée  par  un  gou- 
vernement étranger  aux  navires  qui  auront  touché  un 
autre  port  désigné,  ne  peut  être  assimilée  à  riuterdiction 
de  commerce  qui,  lorsqu'elle  est  connue  avant  le  départ, 
résout  de  plein  droit  les  conventions  d'affrètement  ou  les 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  août  1830  ;  Journal  de  Mar- 
seille, onzième  au  née,  p.  $33. 

(9)  Ainsi,  lorsque  le  navire  est  affrété  pour  aller  dans  un  lien 
prendre  une  certaine  marchandise  et  la  transporter  dans  un  autre, 
le  contrat  de  charte  partie  est  rompu  si  Teiportation  de  la  marcban* 
dise  se  trouve  défendue  dans  lelicu  où  doit  être  Ttii  le  chargement. 
(Cass.,  P^mai  1S4S;S.V.,  1848;  1-396.) 
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chartes  parties  (1).  En  erfet,  la  résolution  du  contrat  d*af- 
flrétemeDt  ne  doit  pas  dépendre  d'un  événement  qu'il  est  au 
pouvoir  de  Tune  des  parties  d'éviter. 

Mais  on  a  pensé  que  des  hostilités  commencées  et  no- 
toires constituaient  l'état  d'interdiction  de  commerce,  en- 
cor^  bien  qu'il  n*y  eût  pas  déclaration  de  guerre  {i).  11  en 
est  de  même  des  représailles  qu'un  souverain  aurait  per- 
mises  à  quelques-uns  de  ses  sujets  contre  ceux  d'une 
nation  (3). 

Tel  est  le  cas  encore  où  un  navire  étranger  est  arrêté 
par  mesure  de  police,  sans  limitation  de  durée  (i). 

Le  capitaine  doit  faire  toutes  diligences  dans  l'intérêt  des 
chargeurs,  soit  pour  obtenir  l'autorisation  d'entrer  dans  le 
port  de  destination,  soit  pour  se  réfugier  dans  un  port 
voisin.  (Code  de  comm.  art.  879.) 
L'article  279  porte  en  effet  : 
«  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  est 
destiné,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires, 
de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  même  puis*» 
sance  où  il  lui  sera  permis  d'aborder.  » 

Si  le  capitaine  ne  peut  avantageusement  décharger  dans 

UD  port  voisin,  il  peut  ramener  le  navire  au  lieu  du  départ(5). 

Mais  si  le  capitaine,  croyant  agir  dans  l'intérêt  des  char- 


Ci)  Uhif,  184S,  p.  908. 
(3>  Pardessus,  t.  III,  n<>  641. 

(3)  Pardessus,  t.  III,  n^  64 1  ;  Devilleneuve,  v»  Charte  partie,  n^  6. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  96  septembre  1833. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  4  juin  1847;  D.  P.,  47-4  66. 
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geun,  «  déposé  la  marchandise  dans  qd  port  dépendaal 
d*une  autre  puissance,  il  ue  saurait  être  soumis  à  aucoiie 
responsabilité,  car  il  n'est  pas  obligé  de  ramener  la  mar- 
chandise au  port  (4). 

La  prohibition  de  l'entrée  de  certaines  mmndiandises 
dans  un  port  ne  rompt  pas  la  charte  partie  pour  interdic- 
tion de  commerce,  l'affréteur  pouvant  charger  toute  autre 
marchandise  (2).  L'affrètement  doit  donc  être  maintenu,  à 
moins  que  l'affréteur  n*opte,  dans  un  délai  moral»  pour  sa 
résiliation,  mais  en  payant  le  fret  dû  pour  ce  cas. 

L'invasion  d'une  épidémie  n'est  qu'une  impossibilité 
passagère  qui  ne  fait  que  suspendre  les  conventions.  La 
charte  partie  n*est  pas  non  plus  résolue  par  les  croisiëfet 
d*ttn  ennemi  dans  les  parages  d'un  port  pour  lequel  le  na- 
vire est  destiné  (3). 

Dans  ce  fait,  en  effet,  on  ne  retrouve  aucune  des  condi- 
tions prévues  par  l'article  276  du  Code  de  commerce,  et 
l'on  ne  peut  donc  dire  qu'il  y  a  interdiction  de  commerce 
dans  le  sens  légal. 

Ainsi  encore,  les  hostilités  entre  deux  nations  dont  ne 
fait  point  partie  l'armateur,  ne  peuvent  autoriser  le  capi- 
taine à  renoncer  au  voyage,  alors  même  que  les  neutres 
étant  exposés  à  des  visites,  il  y  a  lieu  de  craindre  des  prises 
ou  détentions  ii^ustes  (4). 


(1)  Rouen,  97  février  1S47;  D.  P.,  4S-S-160. 
(ij  Voyei  Caumonii  v*  Affirétemmt,  o*  6t. 

(3)  Poiiiers,  3  messidor  an  IX  j  S.  V.,  l*i-560. 

(4)  DeviUeneuvOi  locociUUo,  uble  générale,  v''  CharU  partie,  n*  6. 
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Mais  si  un  capitaine  ayant  noiiaé  dans  un  port  français 
son  navire  pour  un  port  étranger,  l*agent  diplomatique  de 
sa  nation  lui  fait  défense  avant  le  départ  de  se  rendre  au 
port  de  la  destination,  il  y  a  interdiction  de  commerce  (1). 

Nous  venons  de  voir  quelle  est  l'économie  générale  de 
la  loi  en  ce  qui  touche  la  rupture  de  la  charte  partie;  voici 
l'exception. 

La  force  majeure  provisoire  qui  empoche  la  sortie  du 
narire  ou  celle  qui  arrive  pendant  le  voyage,  ne  rompt  pas 
les  conventions  el  ne  donne  lieu  à  aucuns  dommages-iaté* 
rets.  (Art.  377  Code  de  comm.)  (8).  Tels  étaient  encore  les 
principes  consacrés  par  l'ordonnance  de  4681 , 1.  ni,  tit.  I'% 
art.  8. 11  y  a,  du  reste,  dans  les  deux  espèces^  analogie  avec 
les  principes  consacrés  par  Particle  1148  du  Code  Napo«* 
léon. 

Les  réparations  qui  sont  à  faire  au  navire  ne  peuvent  être 
assimilées  au  cas  de  force  majeure  prévu  par  rarlicle  877  du 
Code  de  commerce  (3).  Dés  lors,  lorsqu'un  navire  est  frété 
avec  un  délai  déterminé  de  livraison,  il  est  dû  des  dom- 


(1)  Trib.  de  coiiim.  de  Marseille,  3  août  1831  ;  Journal  de  Mat' 
tiillê,  3-1-161  ;  voy.  95  septembre  1833. 

(%)  La  laisie  de  marchandises  prohibées  ne  rompt  pas  la  charte 
partie;  l'armatear  n'est  pas  présumé  avoir  préié  son  navire  pour  la 
fraude. 

(3)  «  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que  pour  an 
temps  la  sortie  du  navire,  les  conventions  subsistent,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  à  dommages-intérêts  à  raison  du  retard.  Elles  subsistent  égale- 
ment, et  il  n'y  a  lien  à  aucune  augmentation  de  frel^  si  la  force  ma- 
jeure arrive  pendant  le  voyage.  »  (C.  de  comm.  art.  377.) 
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mages-intérêts  à  raffréteur  qui  n'a  pas  obtenu   livràisoa 
dans  le  temps  stipulé  (4).  (^Yide  infrà,  p.  371  •) 

La  charte  partie  intervenue  entre  le  capitaiae  el  soa  af- 
fréteur pour  Parfrétemeo t  d'un  navire  en  déchargemenlt  peut 
ne  désigner  aucune  époque  fixe  pour  le  départ  et  porter 
seulement  que  le  capitaine  reffectuera  aussitôt  après  avoir 
terminé  son  déchargement;  alors  s'il  survient  un  retard  de 
quelques  jours  par  suite  de  Popposition  formée  par  le  coo- 
signataire  à  la  sortie  du  navire,  en  Tétat  des  difftcaltés  agi- 
tées entre  lui  et  le  capitaine,  il  n'y  a  pas  lieu,  après  le  soa- 
lévement  de  Topposition  et  la  déclaration  du  capitaina 
d'être  prêt  à  partir/  d'accueillir  la  demande  formée  par 
TafTiréleur  en  autorisation  d'affréter  un  autre  navire  aux 
frais  du  capitaine  avec  dommages-intérêts. 

En  effet,  le  capitaine,  dans  l'espèce,  ne  peut  encourir 
aucune  responsabilité  puisqu'il  n'avait  accepté  aucune  épo- 
que pour  le  déchargement  et  que  les  difficultés  soulevées 
par  le  consigataire  doivent  être  considérées  comme  un  cas 
de  force  majeure. 

Le  chargeur,  pendant  l'arrêt  du  navire,  peut  faire  dé- 
charger les  marchandises,  à  condition  de  les  recharger  on 
d'indemniser  le  capitaine.  (Art.  278  C.  de  comm.) 

Lorsque  l'affréteur  ne  recharge  pas  la  marchandise  quia 
été  déchargée  par  le  capitaine,  celui-ci  a  droit  à  une  in- 
demnité à  compter  du  jour  de  la  mise  en  demeure,  ou  au 
demi  fret,  si  l'affréteur  déclare  ne  vouloir  pas  recharger, 
ou  enfin  au  fret  entier  si  l'affréteur  laisse  partir  le  navire 

(t)  Trib.  de  comm.  de  Mirseille,  19  mai  1S36. 
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sans  faire  aucune  déclaralioD  sur  les  poursuites  du  capi- 
taine (1). 

n  en  serait  autrement,  a-t-on  dit,  ai  les  marchandises 
déchargées  étaient  avariées  (2),  le  chargeur,  dans  l'espèce, 
faisant  une  perte  et  ne  devant  être  soumis  à  aucune  indem- 
nité. (Mais  nide  infrà,  du  Fret,  p.  3660 

3S0.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  mar- 
cbandises  sont  respectivement  affectés  i  rexécution  des 
conventions  des  parties,  en  ce  qui  touche  Taffrétement.  (C. 
de  comm.,  art.  280.) 

L'article  880  du  Code  de  commerce  est  textuellement 
puisé  dans  Tarticle  1 4 ,  titre  !«',  livre  UI,  de  Tordonnanoe 
de  1681  •  A  toutes  les  ^ques,  le  législateur  a  compris  que 
rinexécution  des  conventions  relatives  aux  opérations  ma- 
ritimes pouvant  entraîner  la  ruine  de  celui  qui  était  trompé 
dans  ses  prévisions,  sur  Pexéculion  du  contrat  d'affrète- 
ment, il  fallait  entourer  celui-ci  de  garanties. 

Celui  qui  s*est  obligé  à  faire  embarquer  des  marchan* 
dises  est  soumis  à  l'article  288  du  Code  de  .commerce  (3). 

(OYalin  p.  338;  Boulay-Paty,  1. 11^  p.  974. 

Le  navire  est  repaie  parti,  et  le  chargeur  n'a  plus  le  droit  de 
retirer  sa  marthandise,  si  le  navire  est  arrimé,  expédié  en  douane, 
et  s'il  attend  la  marée  pour  mettre  à  la  voile.  (Paris,  97  novembre 
1847;  S.  V.,  48-1-9Î5. 

(9)  Valin  et  Boulay-Paty,  loco  eitato  ;  Potliier,  Charte  partie, 
nM09. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  95  février  1837. 

«  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  marcJiandises  por- 
tée par  la  charte  partie,  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  et  pour 
IL  93 
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361  •  Les  articles  433, 434  du  Code  de  commeroe  rè^eul 
les  délais  dans  lesquels  l'actioD  en  matière  d'affr^emenl 
doit  être  exercée  sous  peine  de  prescription. 

CHAPITRE  XXXV. 

DU   GONNAISSBHElfT. 

Sommaire, 

35d.  Des  formililés  du  connaissement  et  des  exceptions  qae  le  dé&ot 
de  formalités  soulève; 

353.  Le  connaissement  peut  ^tre  à  ordre  ; 

354.  Obligation  de  fournir  le  connaissement; 

355.  Obligation  de  remettre  au  capitaine  les  acquits  des  marchandlsei  ; 
356-  Le  capitaine  doit  signer  le  connaissement;  obligation  de  l'aroiri 

bord  ;  clause  du  connaissement  êoutfrane'tiUae; 

357.  Le  porteurduconnaissement  doit-il  payer  le  freu?  Levée  du  permis 

06  dooane  ;  de  la  clause  quê  dit  êtres 

358.  Yaleur du  connaissement; 

359.  Cas  prévus  pour  la  diversité  des  connaissements; 

360.  De  la  prescription, 

362.  L*article  284  du  Code  de  commerce  établit  les 
énonciations  qui  figurent  au  connaissement  (1). 

le  chargement  complet  auquel  il  s'est  engagé.  S'il  en  charge  davatn- 
tage»  îf  paie  le  fret  de  rexcédani  sur  le  prix  réglé  par  la  charte  par- 
tie.  Si  cependant  l'affréteur,  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage 
avant  le  départ,  il  paiera  en  indemnité,  an  capitaine,  la  moitié  da 
fret  convenu  par  la  charte  partie  pour  la  totalité  du  chargement 
qu'il  devait  faire.  SI  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement, 
et  qu'il  parle  à  non- charge,  le  fret  entier  sera  dû  au  capitaine.  » 
(Code  de  comro.  an.  S8S  -,  vide  infrà,  du  Fret.) 

(I)  Cet  article  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité  ainsi 
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Le  connaissement  est  la  lettre  de  change  des  m$re\  il 
diffère  de  la  charte  partie  qui  a  pour  but  de  déterminer  la 
condition  de  lonage  du  navire  ^  le  connaissement  prouve  le 
chargé.  <  Le  connaissement,  dit  Émérigon  (chap.  XI,  sec* 
tien  3),  autrement  dit  la  police  de  cbargement,  est  une 
reconnaissance  que  le  capitaine  donne  des  marchandises 
chargées  dans  le  navire  (1).  » 

Si  le  connaissement  est  imparfait,  on  peut  suppléer 
cette  irrégularité  par  des  titres  probants,  acquits  des  droits» 
manifestes,  etc.  (2). 

— — ^"■^■"■^■^^^^■■■■^^^^"^■■^■^^^■^^■■^^^■^^^^■"^■■•■^"^■■""■"^■■■^■^ 
que  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter.  Il  indique  :  le 
nom  du  chargeur  ;  le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  Texpéditioa  est 
faite  ',  le  nom  et  le  domicile  du  capitaine  ;  le  nom  et  le  tonnage  du 
navire  ;  le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination  ;  il  énonce  le  prix 
du  fret  ;  il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à 
transporter.  Le  connaissement  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur,  ou 
à  personne  dénommée.  »  (Code  de  comro.,  art.  SSl.) 

Le  connaissement  est  aux  transports  par  eau  ou  par  mer  ce  que 
la  leure  de  voiture  est  aux  transporta  par  terre. 

L'article  345  ne  concerne  pas  les  chargements  faits,  en  pays 
étrangers,  pour  le  compte  du  capitaine,  nonobstant  la  généralité  de 
ces  mois  :  tout  homme  de  l'équipage  ;  il  est  facile  d'induire,  du  rap- 
prochement des  art.  344  et  345,  qu'il  suffit  au  capitaine,  pour  la 
justification  des  chargements  faits  pour  son  compte,  de  s'être  con- 
formé aux  dispositions  du  premier  de  ces  articles.  (Trib.  de  comra. 
de  Marseille,  30  octobre  1S99;  Journal  de  H§rseiHe,  1. 111,  p.  348. 
(1)  Art.  1,  titre  Des  Connaissements  f  Guidon  de  la  m#r,  chap.  Il, 
art.  S;  Pothier,  n''*  17,  IS,  t9  et  90;  le  chevalier  d'Abreu,  part.  1, 
chap.  II|(  8;  Hubner,  p.  3, chap.  III,  $  10,  «•  6. 

(%)De  Luca,  dise.  106,  n**  17;  Boulay-Paty,  t.  H,  p.  307  ^age- 
ville,  t.  II,  p.  SS3. 
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La  cbarle  partie,  cependant,  ne  saurait  remplacer  le  con- 
naissement, bien  que  le  connaissement,  ainsi  que  nous 
Tavons  dit,  puisse  parfois  tenir  lieu  de  cbarle  partie  (I). 

Émérigon,  loco  cilalo^  ajoute  :  c  Quoiqu'il  y  ait  une 
cbarte  partie,  il  ne  faut  pas  moins  dresser  un  connaisse- 
ment des  marcbandises  chargées,  car  de  ce  qu'on  a  promis 
de  cbarger  une  telle  quantité  de  marcbandises  dans  un 
navire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ait  rempli  rengagement 
contractées).» 

Le  poids  réglé  par  le  connaissement  et  qui  donne  lieu  au 
•fret,  ne  peut  être  détruit  par  les  énonciations  de  la  cbarte 
partie  et  donner  lieu  h  une  répétition  contre  le  capitaine 
pour  Texcédant  comme  payé  par  erreur  (3), 

L'erreur  dans  le  connaissement  sur  le  nom  du  véritable 
propriétaire  n'est  pas  une  cause  de  nullité  (4). 

Si  le  fret  n'est  pas  ûié  dans  le  connaissement,  si  même 
il  n'y  a  aucune  stipulation  à  cet  égard,  le  connaissemeat 
n'est  pas  nul,  mais  il  y  a  lieu  à  déterminer  le  fret  d'après 
le  taux  de  la  place  (5), 

Le  connaissement  qui  ne  renferme  que  le  cbiffre  du  fret 
ne  contient  pas  une  dérogation  à  la  cbarte  partie,  si  celle- 
^_  j»  — — 

(1)  Boulay-Paly,  l.  II,  p.  300. 

(9)  Yalin,  til.  De$  Connaissements;  Pothîer,  Contrats  mariUmes, 
nM6.  *        / 

(3)  Trib.de  comm.  de  Marseille,  6  juillet  1849. 

(4)  Boulay-l^aiy,  l.  II,  p.  310;  mais  le  même  auteur,  t.  Il,  p.  3(1, 
ei  Ppyiier,  Charte  parH^  .n"*  17,  i^nseignenl  qu'on  doit  cepcndanl 
pouvoir  ttoonnakre  le  véritable  propriéiaire. 

(5)Çass.,  8  novembre  I83Î;  S.  V.,  38-1-804. 
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eî  porte  la  stipulation  formelle  de  tant  pour  cent  de  cha- 
peau sur  le  fret  (1). 

353.  L'article  281  énonce  que  le  connaissement  peut  être 
à  ordre,  mais  l'endossement  d*un  connaissement  irrégulier 
ne  yaut  que  comme  procuration  (2). 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  IS  jain  et  19  décembre  1S34; 
id.,  6  mars  1S65  ;  /otnnai  de  ManHUê,  1855.  1-1 17. 

(9)  Amiens,  S9  juillet  1843  ;  S.  Y.,  44-3-6  \  Cass.,  30  janvier  1850  ; 
S.  y.,  50-1-941;  iiCy  Boulay-Paty,  t.  II,  p.  314;  Douai,  5  jan- 
vier 1844; S.  y.,  44-S-957;  Rouen,  9  décembre  1847 1  S.  y.,  48-3- 
901  ;  Massé,  t.  yi,  n*  308;  to^.  Ç.  de  comm.,  art.  136  et  suiv.,  333, 
936,490. 

La  règle  qui  veut  que  le  connaissement  irrégulier  n'ait  valeur  que 
comme  mandat,  était  suivie  sous  les  ordonnances  de  1673  et  1681, 
1.  III,tit.II,  art.3. 

Sur  le  connaissement  à  personne  dénommée,  Toici  comment  s'ex- 
priment deux  auteurs,  MM.  Delamarre  et  I^poitvin(t.  yi,  p.  358)  : 
«  Si  l'esprit  du  Code  est  resté  le  même  que  celui  de  l'ordonnance, 
en  quel  sens  le  connaissement  est-il  la  leitre  de  change  des  mers? 
Evidemment  dans  le  sens  que  dit  yalin,  h  moins  qu'on  ne  préiende 
que  cet  auteur  célèbre  a  méconnu  l'esprit  delà  loi  qu'il  commentait, 
et  travesti  la  coutume  nautique.  En  disant  donc  que  le  connaissement 
peut  être  à  ordre,  l'article  381  n'a  fait  que  continuer  cette  antique 
coutume,  d'après  laquelle  le  connaissement  éuit  de  sa  nature  réputé 
k  ordre;  sans  cela  le  tribun  Perrié  n'eût  pas  dit  :  La  loi  conserve 
l'ancienne  forme  du  connaissement.  Il  n'aurait  pu  le  dire,  puisque 
l'ordonnance  ne  contenait  pas  un  senl  mot  du  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 981  ;  mais  il  a  pa  le  dire,  et  il  l'a  dit  avec  vérité,  puisque  le 
seul  but  de  la  loi  dans  cette  dispo^tion  additionnelle  fut  de  consa- 
crer l'ancien  usage,  de  le  consuter  par  un  grand  acte  de  notoriété 
nationale.  » 
11  parait  juste  de  décider  que  les  expéditions  faites  à  l'étranger 
II.    "*i  93* 
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On  doit  Dotammeot  rèpQter  camine  irrégulier  le  comab- 
sèment  taleur  entendtêê  (1). 

On  a  jugé  aussi  que  lorsque  le  eonnaissement  était  i  per- 
sonne dénommée,  il  ne  pourait  être  transmis  (S).  Mais  nc^ 
pensons  que  cette  désignation  ne  nuit  pas  à  la  yalidilé  da 
connaissement.  (Arg.  de  l*art«  881  du  C.  de  comm»;  miê 
p.3i90 

Le  tiers  porteur  régulier  d*un  connaissement  n'est  pas- 
sible d*aucune  des  exceptions  opposables  aux  porteurs  qui 
le  précédent  (8),  il  jouit  de  la  faveur  accordée  au  porteur 
de  billets  è  ordre  ou  lettres  de  change. 

351.  L*article  344  du  Code  de  Commerce  (4)  dét^mine  les 
formalités  à  remplir,  on  cas  de  perte.  Le  connaissement  est 
soumis  alors  à  certaines  conditions  (5). 


sont  soumises  à  la  loi  du  pays  du  destinataire.  (Trib.  de  comm.  de 
Marseille,  31  décembre  1831  ;  A.  D.,  y  Auuraneês  w^arUimit, 
D«447,p.  913). 

(1)  Pardessus,  t.  II,  d«340. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  13  mal  1849  ;  Mémorial  borie- 
lais,  9-1-138;  Toy.  Journal  de  Marseille,  91-9-137. 

(3)  Bruxelles,  29  juillet  1830^  Journal  de  Bruxelles,  1830,  9- 
965;  Massé  t.  IV,  n"»  177. 

(4)  Eu  cas  de  perle  des  marcbaodises  assurées  et  chargées  pour 
le  compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau  qu'il  commande,  le  capitaine 
est  tenu  de  justifier  aux  assureurs  l'achat  des  marchandises,  et  d'en 
fournir  un  connaissement  signé  par  deux  des  principaux  de  Péqni- 
page.  (C.  de  comm.  art.  344.)  ,- 

(6)  Valin,  sur  Tari.  4;  Boulay-Paty,  9-303  et  suif.;  Dageviïlc, 
9^74  ;  BirdesHus,  1. 111,  n»  794;  ?oy.  aussi  ordonn.,  1681,  I.  III; 
tit.  VI,  art.  69. 
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355.  Le  chargeur  doit  fournir  au  capitaine^  yingt-qualre 
heures  après  le  chargement,  les  acquits  des  marchandises 
chargées  et  exprimées  dans  le  connaissement.  (Art.  S82 
Gode  de  comm.) 

356.  Le  capitaine  doit  signer  le  connaissement;  il  ne 
pourrait  être  signé  par  une  autre  personne  (1). 

Le  connaissement  doit  aussi  être  signé  par  le  chargeur, 
mais  l'absence  de  cette  signature  n'empêche  pas  qu'il  ne 
puisse  être  opposé  au  propriétaire  ou  armateur  du  oa* 
Yire  (2). 

le  capitaine  est  obligé  d'avoir  à  son  bord  les  connaisse- 
ments de  la  marchandise  qu'il  est  chargé  de  consigner;  il 
est  passible  de  dommages-intérêts  si  l'absence  du  connais- 
sement Ta  empêché  d'effectuer  sa  consignation  (3). 

Lorsque  le  connaissement,  signé  par  un  capitaine  Toya- 
géant  au  petit  cabotage,  porte  en  imprimé  que  les  mar- 
chandises ont  été  placées  sous  le  franc-tillac,  il  y  a  déro- 
gation è  la  seconde  partie  de  l'article  229  du  Code  de  com- 
merce, qui  lui  permet  de  cliarger  sur  le  pont.  Par  suite,  le 
capitaine  qui,  nonobstant  cette  clause  sous  franc-tillac, 
charge  sur  le  pont,  est  responsable  des  avaries  survenues 
à  la  marchandise,  sans  pouvoir  exciper  de  Tusage  où  l'on 
serait  dans  quelques  endroits,  de  ne  tenir  compte  de  oette 


(1)  Massé^  l.  VIj  n*95^  voyez  cependant  Casaregis,  dise.  10, 
n-  18,  30  ei  88. 

[%)  Trib.  de  comm.  de  Dunkerque,  17  août  1831  ;  S.  ¥•  >  39-1- 
804  ;  Cass.,  8  novembre  1833  ;  Aix,  30avnl  1833  ;  S.;  34^8-iei. 

(3)Aix,  12  juillet  iSZOi  Jowmal  de  M aneUle,  11-9-188.  . 


—  8BÎ  ~ 
clause  qu'autant  qu'elle  sertit  manuscrite  sur  leconnats- 
seiDent(l). 

357.  Le  porteur  du  connaissement  est  obligé  de  payer  k 
llret,  mais  le  destinataire  peut  exiger,  avant  de  payer,  que  1^ 
marefaandiaes  soient  vérifiées,  sauf  dommages-intérêts,  s^ 
j  a  lieu,  dus  au  capitaine  pour  le  retard. 

Le  présumé  destinataire  qui  lève  un  permis  de  douane 
n*est  pas  obligé  de  retirer  la  marchandise  et  de  payer  le  fret, 
il  en  serait  autrement  dans  le  cas  d»la  levée  du  permis  de 
douane  à  Tacquiité,  pour  la  consommation;  car  le  destina- 
taire, dans  ce  cas,  est  obligé  de  s*en  livrer  et  de  payer  le 
fret  (2).  En  effet,  comme  le  fait  observer  H.  Caumoot, 
(v""  Connaissement^  n^  S8),  la  levée  des  permb  de  douane 
a  modifié  la  position  de  la  marchandise  au  moment  de  son 
arrivée,  relativement  aux  régimes  douaniers  auxquels  d)e 
peut  être  soumise;  les  destinataires  ont  fait  acte  de  pro- 
priété. 

Le  permis  de  débarquement  n'équivaut  pas  au  connais- 
sement. En  conséquence,  le  capitaine  est  responsable  s*il 
a  remis  la  marchandise  à  toute  autre  personne  que  celle  qui 
avait  réellemedt  le  connaissement. 

Le  capitaine  doit,  en  effet,  remettre  la  marchandise  au 
destinataire  porteur  du  connaissement  (3). 

Le  con^nataire  de  la  marchandise  ne  peut  offrir  de 


(0  Rouen»  93 Janvier  1S50  ;  Lehtr,  ISSO^  p.  439. 
(9)  TrU>.  de  comin.  du  Havre,  9S  juin  1865. 
(3}  BraxelleSy  9 1  mai  1894  ;  Locré,  t.  II,  p.  148  ;  Mvineovrt,  t.  ïï, 
p.  390;  Favard,  Rép.,  v*  Coimoiisemeni,  n*  1. 
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rocevoir  une  partie  de  la  marchandise  et  refuser  Taulre;  la 
consignation  à  l'égard  du  capitaine  est  indivisible. 

Mais,  d*un  autre  côté,  ce  dernier  ne  peut  élever  contre 
1^  consignataire,  et  en  tout  ou  partie,  la  question  de  pro- 
priété (1). 

Si  le  poids  des  marchandises  est  moindre  que  celui 
énoncé  en  douane,  le  capitaine  ^t  responsable  de  la  diflé- 
renée  (i). 

Mais,  en  généra),  le  capitaine  ne  garantit  pas  le  poids  et 
la  mesure,  si  la  clause  du  connaissement  est  que  dit  élre. 
Toutefois  le  capitaine  répond  du  nombre  de  tonneaux  et 
balles,  de  la  qualité  extérieure  et  apparente  des  marchant 
dises  (3).  La  valeur  attribuée  à  la  clause  que  dit  être  est,  au 
surplus,  rationnelle,  puisqu'elle  indique  que  les  déclara- 
tions du  chargeur  n'ont  pas  été  vérifiées  par  le  capitaine. 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  décembre  1849  ;  Journal  de 
ManHlU^  32-1-303;  Casaregif,  dise.  35,  n"  7;  Emértgon^  t.  I, 
p.  831  ;  Boalay-Paty^  Droit  mari(tfn#,  t.  II,  p.  333. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Mars,  35  janvier  1833  ;  /.  M.,  13-1-254. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  7  mai  1838  ;  voy.  Cmérigon, 
1. 1,  p.  333,  333;  Targa,  cap.  XXXI^  d«4;  Casaregis,  dise.  10, 
n*  35;  Consulatde  lamer,  chap.  336;  Yalio,  p.  314;  voyez  trib.  de 
comm.  de  Marseille,  lOdécembre  1834;  6  décembre  1841  ;  Journal 
éê  Marseille,  15-1-f 0*^3-1-339;  voyez  aassi  trib.  de  comm.  de 
Margeille,9)uillen833;/oama{<ieilfarmi^,  15-1-145;  id., 38 août 
1835  ;  Joum.  de  Marseille^  15-1-566  ;  id.,  19  février  1831;  Journ.  de 
MarsiiUe,  3-181  ;  id.,7juin  iS30  y  Journal  de  MarteiUe,  11-1-341  ; 
id.,5  janvier  1835;/.  deManeille,  6-11-61;  id., 4  novembre  1831; 
Joum.  de  Manille,  13-l-17S;id.,  lOJanvier  1835;  Joum.  de  Mar- 
teUle^  15-1-345  ;  id.,  13  décembre  1837  ;  J.  de  Maneille,  17-1-91  > 
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Malgré  les  décisions  qui  ont  déchargé  le  capitaine  qsi  a 
signé  la  clause  qu$  dit  éire^  on  peut  toujours  prouver  la 
fraude  du  capitaine  (4). 

En  effet,  la  clause  qu^  dit  être  n'afTranchit  pas  le  capi- 
taine des  faits  de  fraude. 

Il  est  leuu  des  marchandises  (2)  et  rindemnité  qui  est 
due  aux  réclamateurs  par  le  capitaine  qui  ne  délivre  pas  les 
marchandises  spécifiées  dans  le  connaissement,  consiste 
dans  la  valeur  de  ces  marchandises  au  cours  du  jour  où  la 
délivrance  aurait  dû  être  faite  (3). 

Mais  si,  en  présence  de  la  clause  que  dit  étre^  le  poids 
est  reconnu  moindre  que  celui  porté  au  connaissement,  i^ 
chargeur  ne  peut  orfirir,  pour  rendre  le  capitaine  responsa- 
ble, de  payer  le  fret  de  ce  poids  (i),  s^il  n'existe  aucune 
fraude  de  la  part  de  celui-ci. 

(I)  Targa,  cap.  XXXI,  w  5;  Émërfgon,  t.  I,  p.  333;  Boulaj- 
Paty,  surEiiiérigon,  t.  I,  p.  334,  e\  Droit  maritimty  1. 11^  p.  309. 

(î)  Targa,  cap.  XXXI,  n*'  4  ci  6;  Casaregis,  dise,  10,  u-  55,  5é 
et  130;  Valin,  art.  9;  Einérigon,  diap.  Il,  seci.  5,  §  1  ;  Polhier, 
n*  17;  Dalioz,  v*  Droit  tnaritime,  n"  838;  trib.  de  comm.  de  Mar^ 
seille,  1**^  mars  1853  ;  Caeii,  8  mars  1853;  trib.  de  comm.  du  Havre, 
l4noûll855. 

(3)  Caurooiil,  v»  Connaissement,  n*  8. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  MarseiUe,  90  et  80  mars  185S;  JourtuU  de 
Marseille,  1865,  p.  tlO. 

Lorsque  le  connaissemciil  produit  par  l'assuré,  comme  jnsiifica- 
tion  du  chargemenly  a  élé  signé  par  le  capitaine  avec  la  clause  que 
dit  être,  les  assureurs  sont  en  droit  d'exiger  eu  outre,  de  Tassorë, 
l'exhibition  des  factures  et  autres  pièces  propres  à  constater  les  qua- 
lité, quantité  et  valeur  de  la  chose  assurée.  Il  en  doit  être  ainsi  sni^ 
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Le  eapitaine  qui  a  dénaturé  le  condilionDement  de  la 
marchandise  ne  peut  exciper  de  la  clause  quê  dit  être;  tel 
esl  le  cas  où  des  blés  livrés  en  sac  ont  été  versés  dans  la 
cale  et  mis  en  grenier  (1).  Le  capitaine,  dans  ce  cas»  est 
tenu  de  rendre  au  débarquement  la  quantité  égale  à  celle 
éDoncée  dans  le  connaissement  et,  à  défaut,  de  tenir  compte 
aa  consignataire  du  chargement,  de  la  valeur  du  déficit 
constaté  sous  la  déduction  usitée  pour  le  déchet. 

358.  On  a  vu  par  ce  qui  précède  que  le  connaissement 
fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  chargement, 
jusqu'à  preuve  contraire  (Art.  283  C.  de  comm.).  L*assu- 
ranoe,  par  analogie,  fournit  quelques  règles  à  cet  égard. 

En  effet,  le  chargement  assuré  peut  être  constaté  aussi 
bien  par  un  connaissement  que  par  une  facture  et  par  la 
correspondance  de  rassuré  avec  l'expéditeur  (2). 

Le  connaissement  prouve  la  propriété  de  la  marchandise, 
non-seulement  entre  le  capitaine  et  les  chargeurs,  mais  en- 
core à  regard  des  tiers,  et,  comme  nous  Tavons  dit,  il  en 
est  des  connaissements  et  endossements  dans  le  commerce 
maritimecomme  des  lettres  de  voiture,  des  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  et  endossements  y  apposés  dans  le  commerce 
de  terre.  Hais  on  peut  établir  la  fausseté  du  connaissement 

tout  lorsque  le  connaissement  n'est  pas  en  concordance  parfoiie 
avec  la  poUce  d'assurance.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  %  décem- 
Inre  1834;  Jawmal  de  Marseille^  15-1-185;  IHetiannair$  du  eant. 
eonin.  de  DeTilleneuve  et  Massé,  v*  DilaUsemetU,  n*9i. 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  13  mars  1855. 

(3)  Bordeaux,  97  janvier  1899;  J.  P.,  v^  Asiwr.  moriKmff,  n*  689, 
p.3G;  Aix  3  août  1830;  D.  P.,  81  9-67;  id.,e  août  1836;  J.  P., 
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perdes  preuves  positives  ou  des  présompiions  grares,  pré- 
cises et  concordantes  (1). 

La  fraude  de  la  part  d*un  assuré,  dans  la  déclaration  dt 
chargement  d'un  navire,  donne  lieu  à  des  poursuites  cri- 
minelles. (C.  de  comm.,  art.  336.)  (2). 

Cest  aux  juges  du  dit  quMI  appartient  exelnsivement  de 
décider,  d'après  les  circonstances  et  les  actes  produits,  s*il 
y  a  eu  réellement  sur  le  navire  chargement  des  objets  as- 
surés (3). 

On  sait  que  le  capitaine,  chargeur  pour  son  compte,  eit 
obligé  de  produire  un  connaissement;  ainsi  on  a  jugé  que, 
lorsque  dans  une  assurance  faite  (i)  pour  le  compte  du  ca- 


▼*  Ait.  marit,  n*  6S3,  p.  37  ;  Bordeaux,  11  juillet  1S39  ;  A.  D , 
y/^  Aimraneêi  maritinut,  n*  44S,  p.  913. 

(I)  Cass.,  ISfiévrier  1896;  id.,  4  août  1887;  J.  P.,  v*  AtturaMas 
wwHHmeê,  n*  671^  p.  36;  S.,  97-1-197;  Aix,  30  août  1833; S.  V., 
34-9-161  ;  Stracha  glo$$e,  11,  if53. 

(9)  17  août  1891,  Cr.  r.;  D.  A.,4-413i  Toy.  ordonn.,  1681,  LDI, 
Ut.  YI,  art.  8  et  99  ;  C.  de  eomm.,  art.  316,  337,  380. 

(3)  Cour  de  cass.,  95  mai  1835;  J.  P.,  v*  Aaur.  marit.,  n«  170, 
p.  19;  casa.,  7  juillet  1899;  J.  P.;  v*  Aiturancêi  wioriUy  n*684, 
p.  37  ;  trib.  de  comm.  de  Marseille,  16  février  1896;  DUL  dmefm' 
teiU,  eamm.  de  Masaë  ei  Devilleneuve,  v<»  Astur.  mat,,  n*  78. 

(4)  Ni  le  rapport  de  mer  raconUnt  le  siuisire  et  la  perte,  ai  les  dé* 
claratioDS  des  gens  de  l'équipage  (le  sinistre  n'apparaissant  d'aœaae 
vériflcatîoo  personneUe  de  leur  part),  ne  peuvent  suppléer  la  si- 
gnature des  denx  principaux  de  l'équipage,  exigée  par  Fart.  344  da 
C.  de  comm.,  ei  on  aUéguerait  aussi  en  vain  l'usage  coairaire. 
(Bordeaux,  8  août  1898;  D.  P.,  99-9-17.) 

Cependant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé  qoe 
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pitaiDo,  it  a  été  stipulé  que  le  chargé  serait  prouvé  par  les 
eispéditions  de  la  douane ,  on  peut,  en  cas  de  sinistrOt  exi- 
ger que  le  capitaine  assuré  Justifie  encore  de  Tachât  des 
marchandises  et  produise,  en  outre,  un  connaissement  signé 
par  deux  des  principaux  de  Péquipage,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 344  du  Code  de  commerce  (1). 

A  Toccasion  du  connaissement,  nous  ne  poiiVons  nous 
empêcher  de  mentionner  une  question  qui  se  présente  assez 
souvent  pour  le  contrat  de  commission.  Il  peut  arriver  que 
l'encombrement  du  navire  ne  permette  pas  de  délivrer  en- 
core un  connaissement,  s*ensuit-il  que  le  commissionnaire 
acheteur  ne  pourra  faire  traite  sur  son  commettant  pour  les 
déboursés?  Nous  ne  le  pensons  pas;  la  facture  est  la  preuve 
de  Tachât  et  le  lien  de  droit  entre  le  commettant  et  le  com- 
missionnaire, et  le  connaissement  n'est  surtout  utile  que 
pour  le  retrait  de  la  marchandise.  Le  commissionnaire 

' 
lorsque  l'assurance  est  faite  sur  facultés  chargées  pour  compte  du 
capitaine,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  charge- 
ment soit  prouvé  par  connaissement  signé  des  principaux  de 
l'équipage.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  V  octobre  i%^i  Journal 
dêMarsHUê,  14-1-116. 

Lorsque  le  chargement  des  marchandises  assurées  n'est  pas 
justifié  par  un  connaissement,  signé  non-seulement  parle  capi- 
taine, mais  encore  par  le  chargeur,  les  assureurs  sont  en  droit  do 
refuser  le  paiement  des  assurances  en  cas  de  naufrage  du  navire  et 
de  perle  de  marchandises,  quoiqu'il  ne  soit  pas  allégué  que  le  capi- 
taine soit  intéressé  au  chargement- (Cass.,  req.,  17  juillet  1829; 
D.  P.,  99-1-895.) 

(1)  Trib.  de  commr  de  Marseille,  11  juillet  1891  ;  Journal  de 
Idaneille,  M-184. 
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pourra  donc  fiiire  traite  sur  le  commettant  à  moins  que  la 
promesse  de  remboursement  ne  soit  faite  sur  connaissemeot 

359.  LVlicIe  284  du  Code  de  commerce  détermine  le 
degré  de  créance  qui  s'attache  aux  connaissements  lors- 
qu'il y  a  diversité  entre  eux. 

Cet  article  porte,  en  effet  : 

c  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissements  d^nn 
même  chargement,  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  capi- 
taine fera  foi,  sMI  est  rempli  de  la  main  du  chargeur,  ou  de 
celle  de  son  commissionnaire;  et  celui  qui  est  présenté  par 
le  chargeur  ou  le  consignataire  sera  suivi,  s'il  est  rempli 
de  la  main  du  capitaine.  »  (Code  de  comm.,  28i.)  (I). 

Dans  le  doute^  il  est  plus  prudent  de  s'entendre  avecb 
capitaine  pour  qu'il  passe  obéissance  de  remettre  au  réela* 
mateur  qui  sera  indiqué  pçir  justice  (2). 

360.  En  ce  qui  touche  la  prescription  relative  à  la  déli- 
vrance de  la  marchandise,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  à  l'ar- 
ticle 433  du  Code  de  commerce;  mais  la  prescription  d'un 
an  dont  parle  cet  article  est  interrompue  et  ne  saurait  être 
invoquée  par  le  capitaine  contre  le  chargeur,  si  le  navire, 
forcé  de  relâcher  en  cours  de  voyage,  a  été  déclaré  innavi- 
gable,  el  si,  pour  éviter  la  perte  des  marchandises  portées 
au  connaissement,  le  capitaine  les  a  fait  vendre  et  en  a 
touché  le  prix  (3). 


(1)  Voy.  ordonn.^  1681, 1.  III,  lit.  II,  art.  6. 

(2)  Voy.  Casaregis,  dise.  95,  n°  7;  Einérigon,  1-331;  Pardessus, 
I.  III,  D^'Tsr;  Boulay-Paty,  3-318;  C  decoiiim  ,  art.  106, 305. 

(3)  Pardessus,  t.  III,  n''  730. 
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CHAPITRE  XXXVF. 

DU    FRET. 

Sommaire. 

361.  La  charte  partie  règle  les  conditions  da  transport;  prix  du  firet; 

droit  de  chapeau  ; 

362.  Le  navire  loué  en  totalité  est^  la  charge  de  l'affréteur;  clause  du 

vide  pour  le  plein; 

363.  Quand  le  fret  est-il  dû  en  entier?  Indemnité  due  pour  rupture  de 

voyage  ;  charge  et  décharge  ;  marchandises  avariées  ; 
36*.  Dommages  et  intérêts  pour  inexécution  ; 

365.  Responsabilité  du  capitaine  ;  droits  de  l'arfréteur  lorsque  le  navire 

exige  des  réparations;  Taute  du  capitaine; 

366.  Le  capitaine  est-il,  dans  certains  cas,  obligé  de  louer  un  antre  na- 

vire? Cas  de  vente  des  marchandises  pour  fortune  de  mer  sous  le 
rapport  du  fret; 

367.  Fret  pour  le  voyage  d'aller  et  retour  ; 

368.  Arrêt  par  ordre  de  puissance  ; 

369.  Marchandisf  sjetéesàla  mer;  contribution; bris;  naufrage;  prise; 

fret  gratuit;  conversion  en  monnaie  étrangère; 

370.  Droit  du  capitaine  sur  les  marchandises  pour  obtenir  le  paiement 

du  fret;  consigna  ta  ire;  privilège;  faillite; 

371.  Peut-on  abandonner  les  marchandises  pour  payer  le  fret? 

372.  Nullité  de  l'assurance  sur  fret;  le  fret  appartient  au  délaissement; 

prescription. 

361.  En  traitant  du  fret,  nous  serons  obligés  nécessai- 
rement de  revenir  sur  des  principes  déjà  exposés»  car  les 
diverses  matières  du  droit  maritime  ont  plusieurs  points  de 
de  contact  ^  mais  sur  ceux  déjà  traités  nous  serons  précis. 

On  sait  que  la  charte  partie  ou  le  connaissement  règle 
le  prix  du  loyer  du  navire  en  tout  ou  en  partie,  pour  un 
voyage  entier  ou  limité,  au  tonneaitt  ou  au  quintal  (1). 

(1)  Voy.  ordonn.  de  1681, 1.  III,  lit.  III,  art.  1,  et  C.  de  comm., 
«rt.  373,  381,286^386. 
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LMneiécuUon  en  ce  qui  touche  le  fret  ou  noiis  donne  lior 
à  la  résiliation  du  contrat  avec  dommages-intérêts  gradués 
suivant  les  divers  cas  (1  )• 

Ainsi  le  capitaine  qui  a  nolisé  vers  un  port  pour  m 
chargement  au  profit  de  raiïréleur  a  droit  au  paiement  ds 
nolisquoiquMI  revienne  sans  chargement,  sMl  y  a  faute  de 
Taffréteur  ou  de  son  correspondant  (2). 

Lorsque,  dans  une  charte  partie,  le  prix  du  fîret  n'a  été 
exprimé  que  pour  certaines  marchandises  et  par  tonneau, 
ce  prix  doit  être  stipulé  de  même  à  Tégard  des  autres  mar- 
chandises  d'un  pareil  volume  de  capacité,  quoique  d^un  plos 
grand  poids  (3). 

La  Cour  de  Bruxelles  cependant  a  décidé,  le  19  aoAt 
1811,  que  le  poids  de  ces  dernières  marchandises  devait 
être  calculé  en  ayant  égard  à  la  difTérence  de  leur  poids 
avec  celui  des  articles  spécifiés.  {(Vide  p.  363.) 

Lorsque  le  fret  est  à  taut  le  poids,  il  doit  être  calculé  sur 
le  poids  net  (4). 

Le  droit  de  chapeau  fait  partie  du  fret  et  appartient  i 
Tarmement,  à  moins  de  stipulation  contraire  (5). 

Hais  on  ne  doit  pas  refuser  le  droit  de  chapeau  qui  a  été 

(1)  Trib.  decomm.  de  Mars.^  19  mai  1853;  /.  M.^  1853,  l-)77. 
(9)  Trib.  de  cornai,  de  Mars.,  4  mars  1859;  J.  If.,  i859,  1-95S. 

(3)  Bruxelles,  17  janvier  1893. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  93  juin  1890  ;  Journal  de  Mar» 
teille,  9-1-6;  id.,  13  septembre  1899;  Jowmal  de  Marseille,  3*1- 
930;  voy.  cependant  trib.  de  comm.  de  Marseille,  9  juillet  1830; 
Journal  de  Marseille,  11-1-179. 

(5)  Trib.  dccoium.  de  Mars.,  9  septembre  1849;  J.  if.,  91-1-983. 
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promis  au  capitaioe,  si  Pod  a  été  satisfait  de  celui-ci  et 
qu*aacunc  justiflcatioD  de  reproches  ne  soit  faite. 

Le  capitaine  qui  recevrait  son  salaire  du  propriétaire  du 
navire  sans  aucune  protestation  ne  pourrait  pas  ensuite  ré- 
clamer le  droit  de  chapeau  qui  lui  a  été  promis^  il  est  censé* 
en  effet,  par  son  silence,  y  avoir  renoncé. 

Le  droit  de  chapeau  accordé  ne  se  trouve  pas  nécessai  - 
rement  être  une  diminution  du  fret.  Ainsi»  lorsque  ce  droit 
a  été  stipulé,  il  est  au  contraire  présumé  être  une  gratifi- 
cation personnelle  au  capitaine  (1). 

On  sait  que  le  capitaine  profitait  seul  autrefois  du  droit 
de  chapeau  ou  gratification  accordée  par  les  affréteurs,  et 
que  sous  Tancien  droit,  on  connaissait  aussi  cette  faveur 
sous  le  nom  A'Sirennes,  Vin  du  marché^  Chausses.  Sous 
Pempire  de  notre  législation,  il  faut  une  stipulation  spé- 
ciale au  profit  du  capitaine  pour  qu'il  puisse  réclamer  le 
droit  de  chapeau  (2). 

Le  capitaine  a  qualité  pour  recevoir  le  fret  dû  au  pro- 
priétaire, il  est  le  maître  sur  son  navire,  c'est  lui  qui  le 
commande  et  1  administre;  le  cousignataire  se^libére  donc 
valablement  entre  ses  mains (3);  et  le  paiement  doit. être 
considéré  comme  fait  au  propriétaire  lui-même. 

Mous  avons  dit  que  MSI.  Boulay-Paty  (t.  Il,  p.  279),  Da- 
geville  (t.  U,  p.  345),  Beaussant  (t.  I,  n^  104) ,  enseignaient 


(I)  Trib.  de  comm.  de  Mars.,  6  janvter  1S30,  %  septembre  1849, 
(9)  Poihier,  Louage  maritime^  n*  57;  Favard  de  Langlade 
v""  Charte  partie,  n^  3. 
(3)  Bruxelles,  34  octobre  18)9» 

II.  S4 
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que  lorsqu'au  narire  a  été  frété,  il  ne  peut  plas  être  sous-frècé 
à  un  prix  plut  haut  que  celui  porté  dans  le  prraiier  contrai; 
il  en  éiait  ainsi  sous  Tordonnance  de  1681  •  Suivant  MM.  Se- 
blre  et  Carteret  (V  Charte  partie,  n*  9),  cette  disposition 
de  Tancien  droit  serait  abrogée  ;  nais  ne  le  serait-elle  point 
qu'il  devrait  en  être  ainsi  dans  Tintérèt  des  besoins  de  la 
navigation. 

362.  Le  navire  loué  en  totalité  est  à  la  disposition  de 
TafAréteur,  et  encore  bien  qu'il  ne  le  charge  pas  en  entier, 
nul  ne  peut  en  profiter  à  son  détriment.  (C.  comni.,  S87.) 
Mais  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé,  te 
16  janvier  1854  {Journal  de  ManeUie,  1854,  ra9)  que  si 
une  quantité  plus  considérable  de  tonneaux  a  été  reconnue 
au  débarquement  que  celle  portée  dans  le  connaissement, 
le  capitaine  peut  exiger  Texcédant  du  fret,  si  la  difKreœe 
est  tellement  grande  qu'il  y  a  erreur  évidente. 

Des  principes  que  nous  avous  exposés  plus  haut»  et  qui 
constatent  les  droits  du  chargeur,  il  résulte  que  lorsque  le 
capitaine  a  frété  la  totalilé  d'un  navire  à  un  chargeur,  il 
ne  peut  même  disposer  à  son  détriment  du  vide  qu'a  pro- 
duit l'aRkàissement  de  la  marchandise  (I). 

Toutefois,  si  le  navire  étant  loué  en  totalité,  il  a  été  ré« 
serve  la  chambre  du  logement  de  l'équipage,  le  capitaine  a 
le  droit  de  obargef  des  marchandises  dans  ces  lieux  et  d'en 
percevoir  le  fret  (2). 


(1)  Trib.  de  connu,  de  Marseille,  10  octobre  1S39  ;/.ir«,  13-l-d3. 
(9)  Trib.  de  cumiu.  de  Marseille,  15  mai  1S97  ;  JQmmal  4$  Afor- 
seille,  S' i-idO;  id.,  6  juin  1839;  voy.  Valiii,p.  liS. 
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Le  navire  étant  nolisé  avec  cette  clause  que  ie  9ide  sera 
payé  pour p/et'ii,  on  doil«  si  le  taux  est  différent,  calculer 
1%  nolis  relatif  au  vide  sur  le  taui  convenu  pour  chaque 
espèce  de  marchandise»  en  établissant  une  règle  partiott»» 
lière  d'après  le  tonnagt.que  comporte  chacune  d'elles  (1)t 
Mais  la  pénalité  du  vide  pour  le  plein  imposée  i  Taffré* 
leur  en  faveur  du  capitaine  doit,  pour  être  encourue»  être 
précédée  d'une  mise  en  demeure  de  la  part  de  celui-oi« 

Le  capitaine  est  surtout  non-recevable  à  réclamer  le#tiri# 
pour  le  plein  en  Tabsence  de  toute  mise  en  demeure,  et  de 
toutes  réserves  ou  protestations  sur  le  eoûnaissement,  lor»* 
qu'il  a  eu  mandat,  accepté  par  ltti«  d'exiger  rigoureuse^- 
meut  du  chargeur,  au  lieu  du  départ,  l'exécutioa  de  l'eu* 
gagement  pris  par  celui-ci  envers  l'affréteur^  d'çpérer 
l'entier  chargement  du  navire. 

363.  Le  fret  est  dû  en  totalité  alors  même  que  le  char- 
gement ne  serait  fait  qu'en  partie.  (Art.  288  C.  de  comm.) 
Il  était  juste,  en  effet,  puisque  le  navire  était  loué  en  entier» 
de  ne  priver  le  capitaine  d'aucune  portion  du  fk^t. 

Hais,  dans  ce  cas  encore,  le  capitaine,  pour  avoir  droit 
au  paiement  du  fret  entier,  quand  le  chargement  n'a  pas  été 
complété,  doit  mettre  le  chargeur  en  demeure  sous  peine  de 
dommages^ntéréts  s'il  met  à  la  voile  sans  cette  somma* 
tien. 

SuivantM.Boulay-Paty(t.  III,  p.  365),  la  sommation  né 
suffit  pas,  il  faut  une  condamnation. 

(1)  Trib.  ^  Gomm.  de  Marseille,  19  octobre  1817;  Joumml  êe 
MarteUle,  9-1-313. 
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Le  fret  eniicr  est  même  dû  lorsque  le  navire  ayant  reço 
une  partie  du  chargement  part  à  non  charge  (art.  288  C  de 
comm.)»  ou  bien  lorsque  les  marchandises  sont  retirées  pen- 
dant le  voyage  (art.  293  C.  de  comm.)  (1),  ou  que  le  navire, 
frété  pour  alleret  retour  revient,  sans  chargement  (ArU  29i 
C.  de  comm.)  (2). 

Le  capitaine  ne  peut  exiger  que  Taffréteur  lui  fournisse 
un  chargement  qui  dépasse  !a  capacité  déclarée  dans  la 
charte  partie  (3). 

La  charte  partie  est,  en  effet,  le  contrat  intervenu  entre 
les  parties  qui  régie  leurs  droits  et  leurs  obligations,  et 
ce  serait  en  méconnatlre  la  portée  que  d'obliger  Taffrëteur 
à  charger  au  delà  de  la  capacité  déclarée. 

L'affréteur  peut  être  contraint  à  charger  en  quantité 
suffisante  pour  garantir  le  prix  du  loyer  du  navire. 

(1)  a  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pendani  le  voyage 
est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais  de  déplacemeni 
occasionnes  par  le  déchargeaient  :  si  les  marchandises  sont  retirées 
pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine^  celui-ci  est  respon- 
sable de  tous  les  frais.  »  (C.  de  comm.,  art.  Sd3.) 

(9)  Ordonn.,  16S1, 1.  III,  tit.  lil,  art.  9. 

«  Si  le  navire  est  arréié  au  départ,  pendant  la  route,  ou  au  lieu 
de  sa  décliarge,  par  le  fait  de  l'affréieur,  les  frais  du  retardement 
sont  dus  par  l'affréteur.  Si,  ayant  été  frété  pour  Taller  et  le  reloor, 
le  navire  fait  son  retour  ^ans  chargement  ou  avec  un  chargement 
incomplet  le  fret  entier  est  dû  au  capitaine,  ainsi  que  Tiniérét  du 
relardeaienu  »  (C.  de  comm.,  art.  S94.) 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  93  septembre  t  S36  ^  /ottma/ de 
Marseille,  16-1-993  voy.  aussi  id.«  3  octobre  1S95;  Jowmal  de 
JUarseille,  e-i'^di. 
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Noas  verrons  ullérieurement  quels  objets  charges  sont 
affectés  è  la  garantie  du  fret. 

S'il  y  a  excédant  dans  le  cbargement  convenu,  le  fret  de 
Texcédant  est  payé  suivant  la  charte  partie.  (C.  de  comm., 

art.  2880  0  )• 

Lorsque  l'affréteur  rompt  le  voyage  avant  d'effectuer 
aucun  chargement,  il  paie  au  capitaine,  à  titre  d'indem- 
nité, la  moitié  du  tiret  convenu  (Art.  288  C.de  comm.)(2)*, 
il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  chargement  à  cueillette, 
soitau  quintal,  au  tonneau  ou  à  forfait  (C.  comm.,  291  .XS). 

Le  chargeur  ne  peut  profiter  des  dispositions  des  articles 
précités  si  le  navire  est  arrimé,  expédié  en  douane  et  atten- 
dant  la  marée;  il  est,  en  effet,  censé  parti  (4). 

Les  frais  de  charge,  décharge,  rechargement  et  retarde- 
ment, au  départ,  pendant  la  route,  ou  au  lieu  de  destina- 
tion, et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  291  et  294  du 
Code  de  commerce,  sont  à  la  charge  de  Tafflréteur. 

Si  le  départ  du  navire  chargé  en  cueillette  est  retardé  par 
la  faute  du  capitaine,  raiïréleur  a  le  droit  de  retirer  sa  mar- 
chandise en  franchise  de  tout  fret  (5).  Le  capitaine,  en  effet, 

(t)  Ordonn.,  1681, 1.  III^  til.  III, art.  3;  C.  comm.,  art.  35i  et  s. 

(9)  La  créance  du  demi-fret  ne  peut  donner  privilège  dans  le  cas 
ci-dcssas.  Il  en  est  autrement  si  les  marchandises  sont  retirées  pen- 
dant le  voyage.  (Valin,  sur  l'article  S5  ;  Dageville,  9-408;  Delvin- 
court,  î-30i  ;  Boulay-Paty,  i-  387  ;  Dalioz ,  vt  Droit  marit.,  n»  1003.) 

(3)  Ordonn.,  1681, 1.  III,  Ut.  III,  art.  6. 

(4)  Paris,  37  novembre  1847;  S.  V.,  48-1-286. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  93  février  1830;  Journal  de 
MrseilU,  1 1-1-97;  He,  Boulay-Paty,  t.  III,  p.  385. 
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qui  Jooit  d*on  eertain  délai  pour  la  ehargemeat  è  cueiRene 
ne  peut  cependant  prolonger  ce  délai  par  son  fait,  et  H  étiH 
Juste  que,  dans  ce  cas,  le  chargeur  ne  fût  soumis  à  aacone 
iMigation  pour  le  fret. 

Lorsque  le  capitaine  a  fait,  d'ailleurs,  une  déclaration  re- 
latiteiMnt  au  tonnage  du  navire  changé  à  la  cueillette,  les 
affrétaurs  qui  ont  chargé,  ou  qui  ont  signé  las  chartes  par- 
Mps  les  ppeniers,  doivent  rester  en  possession,  bien  que  le 
capitaine  ait  pris  l'engagement  de  charger  plus  de  marcluQ- 
disos  que  le  navire  n'en  pouvait  contenir  (I  ),  Le  capitaio^, 
dans  eeau,  est  tenu  de  dommages-intérêts  envers  Tafliré- 
tMr  qui  ne  peut  oharger  (S).  (Vide  infrà^  p.  870.) 

L'action  en  supplément  de  fret  formée  par  le  eapitaiaa  i 
raison  d'une  prolongation  du  voyage  imputée  i  Taffréleur, 
peut  être  régulièrement  dirigée  contre  le  consignataiiv  ^ 
ii  marchandise. 

Lorsque  le  capitaine  trouve  dans  son  navire  des  mar- 
diandises  non  déclarées,  il  peut  les  faire  mettre  à  terra  aa 
lieu  du  chargement,  ou  bien  encore  il  a  le  droit  de  prendre 
le  fret,  payable  au  plus  haut  prix,  sur  des  marchandises  de 
piéme  nature  (3). 

€  Mais,  dit  U,  Caumont  (V"  Affrètement,  n<»  52),  il  résulte 
de  cette  disposition  qu'après  avoir  appareillé  il  n'y  a  plus 
d'option  possible,  puisque  c'est  seulement  au  port  du  cba^ 

(i)  Boulay-Paty,  t.  Ht,  p.  533  ;  Delvincour^  t.  II,  p.  9S3. 
(S)  Trib.  de  coinm.  de  Marseille,  S9  octobre  iS^I  ;  Journal  i^ 
Marseille,  S'i-Ui. 
(3)  C.  de  comn,,  ^rl.  39S  ;  ordonn.,  i6SI,  1.  III,  tiu  III,  art.  7* 
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gemant  qoa  la  mise  à  terre  peut  s'opérer,  elle  ne  pourrait 
point  se  faire  dans  un  port  de  relâche,  et  même  lorsque  > 
déchargement  a  Heu  avant  le  départ  du  lieu  du  obargement» 
il  ne  t*opére  qu'après  sommation  infructueuse  faite  aux 
propriétaires  des  marchandises  et  sur  une  ordonnance  au* 
torisant  la  consignation,  autrement  la  responsabilité  du 
capitaine  pourrait  se  trouver  engagée.  » 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  lorsque  le  capitaine  est 
obligé  de  vendre  des  marchandises  avariées  ou  qui  péris- 
sent par  vice  propre,  afin  qu'elles  ne  se  détériorent  pas 
davantage,  le  chargeur  des  marchandises  n'en  doit  pas 
moins  payer  le  fret  entier  pour  tout  le  voyage  (1)* 

Cependant  la  cour  de  Rennes  a  décidé  que,  dans  ce  cas, 
le  chargeur  ne  devait  payer  le  fret  que  proportionnellement 
à  la  distance  parcourue  (8).  L'opinion  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux  nous  parait  préférable,  car  l'avarie  doit  rester  dans 
tous  ses  efitts  pour  le  compte  du  chargeur. 

Telle  est  aussi  sur  ce  point  la  doctrine  de  M.  Cannont» 
v®  Chargement,  n*  3  : 

«  Jugé,  contrairement  à  notre  opinion,  que  le  capitaine 
qui»  par  suite  d'avaries,  a  été  obligé  de  vendre,  durant  la 
traversée,  les  marchandises  chargées  à  son  bord,  n'a  droit 
qu'i  up  fret  proportionnel  à  la  distance  parcourue  (3)« 


(1)  Bordeaux,  .'^0  novembre  1S4S;  S.  V.,  49-S-359;  Âix,  IS  fé- 
vrier 1846;/.  ilf.,  86-1-865  ;voy.  Pothier,  Charte  partie,  n"*  70  ei71. 

(9)  Rennes,  90  juillet  1841  ;  S.  Y.,  48-8-157. 

(3)  Yoy.  C.  eoinm.,  art.  876,  89S,  896,  308,  303,  300  ;  Rennes, 
30  joUet  ia41  ;  D.,  p.  48-8-84. 
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Pour  justifier  cette  déciston,  on  dit  :  Tarticle  293  do  Code 
de  eommerce  ne  prévoit  que  le  cas  où  le  cbargear  se  bit 
YoloBtair^iient  remettre  ses  marchandises  pendant  le  cosn 
in  Yoyagte.  Il  est  bien  vrai  que  le  diargeur  en  doit  alors  k 
fret  en  entier,  parce  qu*ll  ne  peut  rompre»  par  sa  seule  vo- 
lonté,  ses  propres  engagements,  ni  priver  le  capitaine  da 
juste  salaire  qu'il  doit  attendre  pour  le  transport  dont  il 
s'est  chargé.  Mais  il  en  est  autrement  du  cas  oik  an  événe- 
ment de  force  majeure  met  dans  la  nécessité  de  débarquer 
les  marchandises  chargées,  et  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient 
conduites  au  lieu  pour  lequel  elles  sont  destinées.  Or,  le 
chargeur  qui  éprouve  une  perte  sur  sa  marchandise  ne 
peut  répondre  envers  ie  capitaine  de  la  perte  que  oelni-cî 
éprouve  de  son  cété  sur  son  fret.  Autrement,  ce  serait  con- 
damner le  chargeur  à  des  dommages-intérêts  envers  celai- 
ci  pour  un  événement  de  force  majeure  dont  aucun  d*eax 
ne  doit  répondre.  On  invoque  plusieurs  dispositions  do 
Code  de  commerce.  Ainsi,  dans  le  cas  de  naufrage  ou  de 
prise,  le  capitaine,  d'après  l'article  303  du  Code  de  com- 
merce, ne  peut,  lorsque  les  marchandises  sont  sauvées  ou 
rachetées,  réclamer  de  fret  que  jusqu'au  lieu  du  naufrage 
ou  de  la  prise,  à  moins  qu'il  ne  les  conduise  au  lieu  de 
destination.  Mais  à  cela  on  peut  répondre  victorieiiaemeiit 
que  le  capitaine,  en  effectuant  le  voyage,  en  conduisant  la 
marchandise  au  port  de  destination,  moins  la  partie  avariée 
par  fortune  de  mer,  et  vendue  dans  le  port  de  refuge  par 
les  soins  du  capitaine,  a  pleinement  rempli  son  obligation, 
puisque,  d'une  part,  en  vendant  la  partie  avariée,  il  a  agi 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'affréteur  et  comme  son  [manda* 
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taire  ;  et  que,  d*autre  part,  le  capitaiDe  et  le  oarire,  loin  de 
faire  défaut  à  la  marcbaDdiao,  ont  accompli  le  voyage  con  • 
veau.  Si  une  partie  de  la  cargaison  avariée  par  fortune  de 
mer  a  dû  être  vendue  en  cours  de  voyage,  c*est  là  un  cas 
fortuit  dont  le  capitaine  ou  le  fréteur  ne  saurait  être  res- 
poasable,  et  qui  doit  retomber  uniquement  sur  le  proprié- 
taire de  la  chose.  Il  serait  d'autant  moins  Juste  d3  le  faire 
peser  sur  le  fréteur,  en  lui  retranebant  une  partie  du  fret, 
que  les  obligations  et  les  dépenses  par  lui  assumées  de- 
meurent les  mêmes,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  chargeur 
peut  faire  assurer  sa  marchandise,  tandis  que  le  fréteur  ne 
peut  faire  assurer  son  fret.  D'ailleurs,  Particle  293  ne  fait 
ttucune  distinction.  Donc,  soit  que  le  chargeur  retire  ses 
marchandises  spontanément,  soit  qu'il  opôre  le  retircment 
parce  qu'elles  ont  été  avariées  par  fortune  de  mer,  le  fret 
est  acquis  en  entier  au  capitaine ,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'opérer  une  diminution  proportionnelle,  eu  égard  è  la 
distance  parcourue  Jusqu'au  lieu  où  la  vente  a  été  effec- 
tuée. » 

C'est  en  effet  la  doctrine  enseignée  par  l'arrêt  de  Bor- 
deaux (1)  précité,  et  il  en  doit  être  de  même  lorsque  l'avarie 
des  marchandises  a  été  reconnue  à  la  suite  d'un  charge- 
ment opéré  dans  l'unique  intérêt  du  navire. 
Sur  ce  dernier  point,  M.  Caumont,  loeo  eitato^  ajoute  : 
cERèctivement,  tout  ce  qu'on  peut  induire  de  celte  cir- 

(I)  Bordeaux,  30  novembre  1848;  S.  V.  49-2-359;  Toy.  aussi 
trib.  de  comm.  d'Anvers,  15  juin  1853;  (rib.  de  comm.  du  Havre, 
19  juin  1863. 
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OMttaiet,  e^att  que  le  obargeur  ou  aRMieur  n*est  pas  taii 
de  contribuer  aux  frais  de  décbargemeDt.  La  ouircliaDéHe 
Tendue  n'en  a  pas  moins  été  retirée,  dans  le  sens  puerai 
et  absolu  de  Tarticle  193  du  Code  de  commerce,  puisque, 
si  le  capitaine,  veillant  en  mandataire  sérieux  aux  iotéréis 
du  chargeur,  n*e6t  pas  fait  vendre  les  objets  dans  l'intérA 
et  pour  le  compte  de  l'affréteur,  ils  eussent  été  reiais  à 
bord  et  conduits  à  leur  destination.  D^ailleurs,  aux  termes 
de  Tarticle  S96,  lorsque  le  capitaine  est  contraint  de  faire 
radouber  le  navire  pendant  le  voyage,  l'affréteur  est  tena 
d'attendre',  et  si,  à  la  suite  du  déchargement  forcé,  il  reciie 
ou  vend  sa  marchandise,  il  doit  le  fret  entier.  Sî,  d'après 
Tarticle  308  du  Code  de  commerce,  il  n'est  dû  aucun  fret 
pour  les  marchandises  perdues  par  le  naufrage  ou  réoboua- 
ment,  ou  pillées  par  les  ennemis,  c'est  là  une  dispositioD 
spéciale,  qu'on  ne  peut  étendre  d'un  cas  à  l'autre,  et  qui 
tient  d'ailleurs  à  des  considérations  étrangères  à  la  ques- 
tion actuelle.  » 

Si  le  chargement  est  clandestin  et  qu'il  y  ait  surcharge, 
le  capitaine  dépose  les  marchandises  dans  un  port  de  relàebe 
chei  une  personne  solvabie,  et  même,  s'il  y  a  lieu  de  les 
Jeter  à  la  mer,  il  pourra  le  faire.  Toutefois,  dans  les  deux 
cas,  il  devra  prendre  l'avis  de  l'équipage  et  le  consigner 
dans  des  procés-verbaux  sur  son  livre  de  bord,  à  la  charge 
encore  de  remplir  les  formalités  des  articles  824,  848  et 
846  du  Code  de  commerce  (1  ). 

364.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'inexécution  du  contrat 

(1)  Locré,  sur  l'ariicle29S;  PardessuS;  t.  III^  n*709. 
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comprenant  le  firet  ou  le  nolis  donne  lien  h  des  dommages- 
iiitêréis.  Ainsi,  le  capitaine  répond  envers  Taffréteur  de  ses 
TAits  (art.  923  et  suiv.,  C.  de  comm.)  qui  sont  la  violation 
A^JL  contrat. 

365.  Lorsque  pendant  le  voyage  le  capitaine  fait  ra* 

douber  le  navire,  Taffréteur  est  tenu  d*attendre   ou  de 

payer  le  fret  en  entier  (art.  306  C.  de  comm.)  ;  le  capitaine 

perd  son  fret  et  est  passible  de  dommages-intérAts  si  le  na* 

irire  était  innavigable  au  départ,  peu  importe  (art.  397  C.  de 

oomm.)  (1)  que  le  navire  ait  pu  ensuite  continuer  sa 

r^ut6(8). 

Si  le  navire  était  en  bon  état  au  départ,  mais  que  le  délai 
pour  le  radoub  fût  trop  long,  les  chargeurs  ne  seraient  pas- 
sibles  du  fret  que  jusqu'au  point  deja  cèle  où  le  navire  a 
été  déchargé  (3). 

Le  capitaine  répond  au  surplus  du  vice,  même  ignorét 
du  navire.  (Art.  4721  C.  Nap.) 

On  sait  aussi  que  le  certificat  de  visite  n'est  pas  une 

exception  péreroptoire  contre  le  vice  du  navire,  tandis  que 

le  défaut  de  visite  établit  une  présomption  contre  Tétat  de 

navigabilité  (4). 

L'affréteur  ne  pourrait  exercer  aucun  recours  contre  le 


(1)  Voy.  Cass.,  9  avril  1833;  S.  V.,  33-1-648. 
{%)  Ordonn.,  1681,  I.  III,  til.  III,  art.  11,  19  et  3S;  yoy.  C.  de 
comm.,  art.  S36,  S37, 389,391. 

(3)  Rennes,  19  août  1831. 

(4)  Dagevîlle,  S-46;  Beulay-Paty,  S-416;  Dallea,  v^  Dniêma-- 
fittM,  n*98S. 
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capilaine  s'il  connaissait  Tétat  d'innavigabilité  du  nafin 
au  départ  (i). 

Aucun  fret  n^est  dût  si  le  navire  ayaut  été  afTrété  pour  le 
transport  de  passagers,  ceux-ci  ont  été  obligés  de  reyeoirts 
lieu  du  départ  et  n'ont  pas,  en  conséquence,  profité  d*DA 
transport,  même  partiel  (2). 

Lorsque  le  navire,  hors  les  cas  ci-dessus,  ne  peut  être 
radoubé,  le  capitaine  doit  en  louer  un  autre  (art.  296  C.  de 
comm.)  ;  s*il  y  a  impossibilité,  le  fret  n'est  dû  qu'à  propor- 
tion de  ce  que  le  voyage  est  avancé  (même  article)  (3). 

La  loi,  comme  on  le  voit,  pose  un  principe  d'équité  qui 
ne  peut  être  contesté. 

366.  Quelques  auteurs  pensent  même  (voy.  Emérigoa, 
1. 1,  p.  483,  Boulay-Paty,  surEmér.,  p.  427,  ei  Droit  mar., 
p.  402)  que  Tobligation  pour  le  capitaine  de  louer  un  autre 
navire,  quand  celui  qui  navigue  ne  peut  être  radoubé,  est 
absolue,  sauf  le  cas  d'impossibilité. 

Mais  suivant  Poibier  (n<»68),  Valin  (p.  361)  et  Becaoe, 
sur  Valin,  cette  obligation  ne  serait  que  facultative.  Le  ca- 
pilaine peut,  en  effet,  suivant  plusieurs  auteurs,  renoncer 
au  fret  entier  qu'il  gagnerait  en  se  procurant  un  autre 
UBiVive.  {Vide  suprà,  p.  323.) 

Le  fret  est  encore  dû  encore  bien  que  les  marcban* 


(1)  Boulay-Paiy,  t.  III,  p.  416. 

9)  Paris,  10  février  1830;  S.,  30-9-394;  voy.  aussi  (rib.  de 
comm.  de  Marseille,  4  jain  1831  ;  Journal  de  Marseille,  19-1-165. 

(3)  Ordonn.,  1681. 1.  III,  lit.  III,  art.  1 1  cl  99  ;  voy.  C.  de  comoj., 
art.  391. 
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dises  aient  été  mises  en  gage  (1),  argument  de  rarticle298 
du  Code  de  commerce  qui  ne  prive  pas  le  capitaine  du  fret 
lorsque  la  marchandise  a  été  vendue  pour  subvenir  aux 
besoins  de  la  navigation. 

Si  le  capitaine  profite  de  Tarticle  216  du  Code  de 
commerce,  §  2,  la  perle  résultant  de  la  vente  de  la  mar« 
ctaandise  est  répartie  au  centime  le  franc  sur  la  valeur  de  ces 
marchandises  et  de  toutes  celles  qui  sont  arrivées  à  destina- 
tion, et  qui  ont  été  sauvées  du  naufrage  postérieurement 
aux  événements  de  mer  qui  ont  nécessité  la  vente  ou  la 
mise  en  gage.  (Art.  298  C.  de  comm.)  (2), 

367.  Il  n'est  dû  que  le  fret  de  Taller  si  le  vaisseau , 
quoique  affrété  pour  Palier  et  le  retour,  est  revenu  avec  son 
chargement,  par  suite  de  Tinterdiction  de  commerce  avec 
le  pays  pour  lequel  le  navire  tétait  en  route  (3). 

Hais  les  dispositions  de  cet  article  ne  seraient  plus  ap* 
plicables  si,  de  concert  avec  le  correspondant  chargé  de 
recevoir  les  marchandises,  le  capitaine  avait  conduit  le  na- 
vire dans  un  port  voisin  où  le  chargement  ayant  été  vendu, 
il  est  revenu  avec  une  nouvelle  cargaison  (4). 

Si  le  fret  a  été  convenu  gratuit  pour  Taller,  il  ifeo  est 
dû  aucun,  bien  que  le  chargement  d'aller  ait  été  délivré 

(i)  Boulay-Paly,  L 111,  p.  4i9. 

(9)  Loi  du  14  jaia  1841  ;  ordonn.,  1681,  1.  III,  lit.  III,  art.  14; 
Toy.  C.  de  comm.,  art.  316,  946. 

(3)  C.  de  comm.,  art.  999;  ordonn.,  1681, 1.  III,  tit.  III,  art.  15. 

(4)  Cass.,  10  décembre  1818;  S.,  19-1-331;  P;irdessas,  t.  III, 
n"*  713  ;  Boulay-  Paly,  sur  Emérigon,  1. 1,  p.  336,  el  Droit  mariiimi, 
1. 111,  p.  497. 
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siiD  et  tmf.  Cesl  là  une  dérogation  à  l*artlele  SOS  du  Ctk 
decoii»eree(1). 

368.  Le  fret  ii*est  pas  dû  pendanl  la  détention  du  narin 
arrêté  par  ordre  de  puissance,  el  lorsqu'il  est  affrété  a 
mois.  Si  le  navire  est  affrété  au  Tofage,  il  n'est  dû  anenae 
augmentation  de  fret.  (Art.  300  C.  decomm.)  (2). 

Le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  oa 
du  naufrage.  Si  les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage 
ou  rachetées»  le  capitaine  est  payé  du  fret  enUer,  s'il  les 
conduit  à  destination.  (Art.  303  C.  de  comm.)  (3)« 

369.  Le  capitaiue  est  payé  du  fret  pour  les  mof  diandises 
Jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun,  à  la  charge  de  con- 
tribution. (Art.  301  C.  de  comm.)(4). 

Lorsque  Taffréteuient  du  navire  a  été  convenu  moy»* 
nant  une  somme  fixe  pour  l'aller  et  le  retour»  et  que  l'ava^ 
rie  a  eu  lieu  dans  le  voyage  de  retour,  la  contribution  da 
fret  doit  porter  seulement  sur  le  montant  présumé  afféraat 
au  voyage  de  retour  (5). 


(1)  Trib.  decomm.  du  Havre,  3  novembre  1S55. 
(S)  Ordoun.y  16S1, 1.  lit,  tit.  lU,  art.  16;  voy.  C.  de  eomm.,  »r- 
Iicle975. 
(S)  OrdoBR.)  I6BI,  K  111»  Ut.  111,  art.  19,  SI,  2». 

(4)  OrJonii.,  16S1, 1. 111,  Ut.  111,  aru  13$  voy.  C  de  coaia.,  ar- 
ticle 410. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  M  avril  lSd4;  JmtnuUêê  Mif* 
êHlU,  I5*l-l4 

Lorsque  le  montant  du  (rat  n'a  pas  été  su'pulé,  il  faul,  pour  ixer 
sa  contribuiiou  à  Favirie  commune^  l'établir  fiaivemeoi  en  prenaoi 
pour  bâte  le  prix  ordinaire  de  la  navigation  e&ctuée.  (Trib.  de 
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Mais,  lorsque  les  marchaDdises  ont  péri  par  oaufragOt 
éolioaement,  ou  par  suite  de  pillage  ou  de  prise,  il  n'est  dû 
axicun  fret.  S'il  a  été  payé  d'avance  il  est  restitué,  h  moins 
de  convention  contraire.  (Art.  302  C.  de  coaim.)(1). 

La  contribution  pour  le  racbat  a  lieu  sur  le  prix  courant 
des  marcbandises  au  lieu  de  la  décharge,  déduction  faite 
des  frais,  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret.  Les  loyers* 
d€S  matelots  n'entrent  point  en  coniribuiion.  (Art.  304  C. 
de  comm.)  (2).  Voy.  art.  268. 

'  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  capitaine  bénéficiera  aux 
chargeurs  une  somme  de  tant  par  cbaque  jour  en  moins  de 
staries,  sans  slipulalion  de  paiement  de  ladite  somme  par 
^our,  il  a  été  présumé  que  cette  bonification  pour  prompt 
chargement  serait  prélevée  sur  le  fret;  dès  lors  si  le  navire 
se  perd  avec  le  chargement,  la  bonification  stipulée  s'éva- 
nouit (3).  Le  fret  n'étant  pas  dû,  il  n'y  a  pas  dés  lors  à 
réclamer  au  capitaine  la  somme  reprô^ntant  la  bonifi- 
cation. 

Si  le  navire  a  été  noiisé  pour  une  monnaie  désignée  qui 
ne  se  trouve  pas  au  lieu  de  la  destination,  la  conversion  de 
cette  monnaie  doit  être  déterminée  d'après  le  cours  qu'elle 
a  au  lieu  du  reste,  si  celui-ci  est  le  lieu  convenu  pour  le 
paiement  du  fret.  Ainsi  le  capitaine  qui  reçoit  le  fret  d'après 


comm.  de  Marseille^  94  décembre  1839  ;  Journal  d$  Marteille,  31- 

1-337.) 
(1)  Oidunn.,  16S1,I.  HI,  lii,  III,  arl.  18. 
(i)  Ordoiin.,  1681,1.111,  lit.  III,  an. 30,  etlit.  IV,  arl.  90.] 
(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  5  jauvier  1830. 
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une  conversion  plus  avantageuse  pour  lui  que  celle  da 
cours  au  lieu  du  reste,  doit  restituer  Pexcédanl  à  Taffré- 
teurau  lieu  du  départ  (4), 

370.  Le  capitaine  a  le  droit,  lorsque  le  consignalaire 
refuse  les  marchandises,  de  les  faire  veudre  par  autorité  de 
Justice  pour  se  payer  de  son  fret;  mais  il  ne  peut  les  rete* 
nir  dans  son  navire  (arL  306  C.  de  comm.)^  après  la  venie 
il  doit  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus.  SMI  y  a  insuffi- 
sance des  marcliandises  pour  payer  le  fret,  le  capitaine  a 
un  recours  contre  le  chargeur.  (ArL  305  C.  de  comm.)  (2). 

En  cas  de  refus  par  le  consignataire  de  recevoir  les  mar- 
chandises, le  capitaine  qui,  pour  le  paiement  de  son  fret, 
fait  vendre  les  marchandises  non  par  autorité  de  justice, 
mais  à  Famiable,  conserve  le  droit  de  réclamer  du  char- 
geur la  différence  entre  le  prix  de  cette  venie  et  le  fi^  dû, 
lorsque  d^ailleurs  il  est  déclaré  par  le  juge  du  fait  que  It 
vente  amiable  n*a  été  préférée  à  la  vente  judiciaire  que  parce 
qu  elle  devait  è\re  plus  avantageuse,  et  qu'ainsi  le  capi- 
taine a  agi  au  mieux  des  intérêts  du  chargeur  (3.) 

Le  capitaine  doit  être  payé  de  son  fret  avant  même  que 
le  commissionnaire  puisse  exiger  ses  avances  (4). 

Le  privilège  pour  le  fret  prime  celui  du  vendeur  non 


(1)  Ti  Ib.  de  comm  de  Marseille,  8  avril  1839;  /otcmal  de  Mar- 
seille, 10*  année,  p.  186.    *   .. 

(S)  Ordonn.,  1681, 1.  Ilt^^lt.  111,  art.  17  et  33  ;  voy.  C.  de  coinn., 
an.  386;  C.  Nap.,  art.  3103,  $  6. 

(3)  Cass.,  8  mars  1854. 

(4)  Pardessus,  t.  III,  n'  961  ;  Massé,  l.  VI,  ii«  604. 
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pay6,  (lu  Trésor  national,  et  même  le  droit  liu  propriétaire 
des  marchandises  si  les  marchandises  ont  été  volées. 

Si  les  marchandises  ont  élé  débarquées  et  qu'elles 
n'aient  point  pas$é  en  mains  tierces,  le  capitaine  conserve 
son  privilège  sur  elles  pendant  quinzaine  après  leur  déli- 
irrance.  (Art.  307  G.  de  comm.)  (1)« 

Le  privilège  du  capitaine  subsiste,  encore  bien  que  les 
marchandises  aient  été  vendues  à  un  tiers;  mais  il  cesse  à 
la  livraison  de  ces  mêmes  marchandises  (2)t  après  les  délais 
lUés  ci-dessus. 

La  tradition  en  main  tierce  de  la  marchandise  seule»  en 
effet,  purge  le  privilège  sur  le  fret  (3). 

Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation»  en  date 
du  9  juin  1845»  mais  d'une  manière  implicite,  que  le  con- 
naissement dont  on  serait  porteur  ne  suffirait  pas,  s'il  n*y 
avait  pas  tradition  réelle»  pour  priver  le  capitaine  de  son 
droit;  en  effet,  la  Cour»  dans  l'arrêt  précité  et  malgré  le 
connaissement»  mentionne»  en  prononçant  contre  le  capi- 
taine, que  celui-ci  avait  souffert,  sans  protestation»  que  le 
commissionnaire  porteur  du  connaissement  transbordât  la 
marchandise  sur  un  autre  navire. 


(1)  Ordonn.»  1681,1.  III,  tit.  III,  art.  17;  voy.  C.  Nap.»art.  910S 
cl  suif. 

{%)  Voy.  Bruxelles^  1)  mars  1SS9;  Journal  de  BruxelUt,  t8i9, 
M68  ;  Boulay-Paly,  1. 111,  p.  478. 

(3)  iSîe,  Valiii,  Commentaire  tur  l'ordonnance  de  la  marine, 
liv.  111,  lil.  m,  an.  34;  Poiliicr,  de  la  Charte  partie,  n*  89;  Par- 
dessus, l.  m,  II**  961  ;  Delviiicourl,  3-888  ;  Dageville,  i-453. 
11.  25 
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Le  capitaine  perd  tout  recours  contre  le  chargeur  kn 
qu'il  a  délivré  les  marchandises  au  consignataire  sans  se 
faire  payer  de  son  fret  (1).  Il  a  suivi,  en  efTet,  la  foi  de  ot 
dernier,  et  le  chargeur  peut  lui  opposer  toutes  les  eompea- 
salions  quMI  pourrait  opposer  au  consignataire. 

Hais  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé,  k 
46  avril  1841  {Journ.  deMars.^  1841, 1,305),  que  le  capi- 
taine peut  toujours  exercer  son  privilège  contre  le  consi 
gnataire,  encore  bien  qu*il  ail  accepté  la  désignation  d*a 
tiers  pour  lui  payer  ce  même  fret.  En  acceptant,  en  effet, 
cette  désignation,  le  capitaine  nVst  pas  présumé  avoir  r^ 
nonce  è  exercer  tout  recours  utile. 

Le  privilège  du  capitaine  pour  le  fret  ne  s'étend  pas  aa 
prix  dû  par  le  passager  ;  en  conséquence,  le  capitaine  ne 
peut  retenir  par  privilège  la  marchandise  chargée  par  celui- 
ci  (2)  pour  se  payer  du  fret  qui  lui  est  dû. 

Le  capitaine  n*a  pas  privilège  pour  le  fret  dû  par  le  char- 
geur en  cueillette,  lorsque  celui-ci  retire  ses  marchandises 
avant  le  départ  (3)  ;  il  ne  s*dgit  plus  alors  que  d^une  créance 
ordinaire. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  sont  retirées  pendant  le 
voyage,  le  capitaine  n*a  privilège  que  pour  la  partie  du  fret 
correspondant  à  la  partie  du  voyage  qui  aurait  eu  lieu  (4). 


(1)  Trib.  de  comni.  de  Marseflte,  S  juillet  1842;  /.  Êt,y  90-l-SSS. 

(2)  Trib.  de  coinm.  de  Bordeaux,  29  décembre  1894. 

(3)  Voy.  Boulay-Paty,  i.  III,  p.  386;  Dage?ille,  i.  II,  p.  3W; 
DeWiucouri,  t.  Il,  p.  30t.;  Devilleneuve  et  Massé,  v°  #yel,  n*  136. 

(4)  Boulay-Paty,  t.  111,  p.  386;  Devilleneuve  elMntsë,  n*  137. 
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Si  le  fret  comprend  toutes  les  roarGhandisesindivistoent 
tm  gtobo^  le  privilège  subsiste  toujours  sur  toutes  les  mar- 
otiaodises  iodivisément,  encore  bien  que  certaines  mar- 
diandises  soient  sorties  des  mains  du  cênsignataire  (1). 

La  faillite  même  des  chargeurs  ou  rédamateurs  ne  porto 
pas  obstacle  au  privilège  du  capitaine  pendant  quinzaine, 
soit  pour  les  frais,  soit  pour  les  avaries  è  lui  dues.  (Art.  308 
C  de  comm.  -,  voy.  art,  397.) 

37'i.  Ainsi,  le  fret  n'est  pas  susceptible  de  diminution, 
suivant  les  teruies  de  Particle  309  du  Code  de  commerce^ 
mais  cet  article,  qui  règle  d'une  manière  générale  les 
droits  du  capitaine,  est  soumis  aux  exceplions  qui  résultent 
des  disposilious  que  nous  avons  déjà  foit  connaître. 

Le  chargeur  ne  peut  même  abandonner  les  marchandises 
pour  se  libérer  du  fret^  toulefois,  suivant  Tartide  310  du 
Code  de  commerce,  si  des  futailles  contenant  du  liquide  ont 
tellement  coulé,  qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides,  oa 
peut  les  abandonaer  pour  le  fret  (2). 

Si  quelques  futailles  ont  coulé,  mais  non  par  suite  de 
leur  mauvais  état,  le  chargeur  peut  les  abandonner  pour  se 
libérer  d'une  partie  du  fret  correspondant  à  la  valeur  de  cet 
abandon )  il  retient  celles  qui  n'ont  pas  coulé  en  payant 
le  surplus  du  fret  suivant  la  convention  (3). 

Mais  IL  Dageville  (t.  U,  p.  467)  pense  que  le  chargeur  ne 
peut,  en  faisant  l'abandon,  retenir  les  futailles  qui  n'ont  pas 

(1)  Boaiay-Paiy,  t.  ilL,  p.  4S0;  Pardessus,  t.  III,  u»  96i. 

(9)  OrdODD.,  I6S1, 1. 111,  lii.  m,  art.  95,  96. 

(3)  Boulay-Paiy,  t.  III,  p.  496  j  Devilleneuve.  et  Massé,  n*  149. 
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coulé,  l/ubandon,  dans  ce  cas»  nous  semble  cependant  difi- 
siliU\ 

Si  les  futailles  ont  coulé  par  suite  de  leur  mauvais  état, 
elles  no  peuvent  être  abandonnées  pour  le  fret  (I).  Noss 
pensons,  en  effet,  que  malgré  l'espèce  d'indivisibilité  de  la 
rédaction  de  Particle  310,  le  législateur  n'a  pu  vouloir 
laisser  pour  compte  du  capitaine  les  marchandises  péries 
par  vice  propre. 

Le  capitaine  n'a  pas  droit  au  fret  si  les  futailles  ont  coulé 
par  son  fait;  dans  ce  cas  même,  il  pourrait  être  réclamé 
contre  lui  des  dommages-intérêts. 

Le  chargeur  n'a  pas  le  droit  d'abandonner,  hors  les  cas 
ci- dessus,  même  des  marchandises  non  détériorées  et  ooa 
diminuées  de  prix  (2). 

372.  On  sait  que  l'assurance  sur  fret  est  nulle;  on  sait 
aussi  que  le  fret  des  marchandises  appartient  à  rassureor 
en  cas  de  délaissement  (3). 

Aux  termes  des  articles  433  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce, le  fret  est  prescrit  un  an  après  le  voyage  fini^  et  l'af- 
fréteur n'est  soumis  à  aucune  action  pour  avaries  si  le  capi- 
taine a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir 
protesté. 

(I)  Poliiier,  11*60;  Bouby  Paly,  «-498  ;  Favard,  ?"  Charte  partie, 
n"  12  ;  contrày  V;ilin,  p.  383  ;  Delvincouri,  l.  II,  p.  493. 

(«)  Voy.  Bouîay-Paiy,  i.  Il,  p.  490;  Devilleneuveei  Massé,  ?*/y«f, 
n"  139;  cond  d,Favarl,  s^  Charte  partie,  n^  13,rtLocré,l.  II,p  îl8, 

(3)  Voyez  loiiie  II  de  i:olrc  ouvrage  sur  les  Droits  ei  Obligaiions 
des  Conniii^sîonnaircs,  de  l'Objet  de  VAsturance  et  du  Détaiae^ 
ment. 
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CHAPITRE  XXXYII. 

DB   L^ENGAGEMENT   ET   DES    LOYERS   DES   MATELOTS, 
ET   DES   GENS    DB   L^EQUIPAGE. 


Sommaire, 

3*73.  Gonslaiation  de  l'engagement  du  capitaine  eldes  matelots; 

374.  Les  gens  de  l'équipage  et  les  matelots  peavent-ils  charger  |>our 

leur  compte? 

375.  Indemnité  due  pour  rupture  de  voyage  ;  journées  de  travail  ;  inter- 

diction de  commerce; 

376.  Indemnité  due  pour  voyage  prolongé; 

377.  MateloU  engagés  au  fret; 

37S.  Cas  de  perte  du  navire;  les  loyers  sont-ils  dus? 

379.  Droit  des  matelots  quand  le  navire  périt  au  retour; 

380.  Privilège  des  matelots; 

381.  Maladie  du  matelot;  blessures;  mort;  esclavage; 
SSa.  Congé  donné  au  matelot  ; 

383.  Affectation  pour  le  privilège  du  matelot  sur  le  navire  et  le  fret; 

384.  Les  dispositions  de  la  loi  concernant  les  matelots  soiit  applicables 

aux  officiers  et  aux  gens  de  Téquipage. 

373.  Les  conventions  des  parties  ou  le  rôle  d'équipage 
constatent  les  conditions  d^eogagernent  du  capitaine  et  des 
hommes  de  l'équipage.  (Art.  250  Code  de  comm.)  (t.) 

On  peut  prouver  par  témoins  les  engagements  des  ma- 
telots (2). 

Si  un  matelot  s'engage  pour  le  voyage  d'aller,  il  est  pré- 
sumé s'engager  pour  le  voyage  de  retour  (3). 

Lorsque  le  navire,  au  lieu  de  retourner,  frète  pour  ail- 


Ci)  Ordonn.,  16S1, 1.  III,  t.  IV,  art.  I. 

(9)  Devillcneuve  et  Massé,  \^  Gens  de  Véquipage^  qo  11  ;  Buulay- 
Paty,  t.  Il,  p,  167. 
(3)Trib.  dccouiiii.  de  Marseillr,  15  juin  1818. 
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leurs,  le  matelot  t  le  droit  de  quitter  le  navire  et  de  dean- 
der  son  salaire  entier  et  les  frais  de  retour  (I). 

374.  Les  gens  de  Téquipage  on  les  matelots  n^oni  pis 
Tautorlsation  de  charger  pour  leur  compte  sar  le  nafire 
sans  rasseniiment  du  propriétaire  et  sans  payer  le  fret, 
slls  n*y  sontamorisés  par  rengagement.  (Article  251  Code 
de  comm.^  (9\ 

Le  matelot  qui  a  vlû  permis  de  port  ne  peut  céder  ce  drait 
à  un  tiers  (3). 

375.  L'article  262  du  Code  de  commerce  fixe  les  indeih 
nités  dues  si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  du  propriMaire, 
du  capitaine  ou  de  Paiïréteur. 

Les  matelots  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  des  Jour- 
nées par  eux  employées  à  l'équipement  du  navire.  Las 
avances  reçues  sont  retenues  à  litre  d'indemnité. 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'avances  faites,  ils  sont  payés  d'un 
mois  de  leurs  gages.  Lorsque  la  rupture  a  lieu  après  le 
voyage  commencé,  les' matelots  sont  payés  en  entier,  aux 
termes  de  la  convention,  s'ils  sont  loués  au  voyage. 

Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  les  loyers  stipulés 
pour  le  temps  qu'ils  ont  servi,  et  en  outre  moitié  de  leurs 
gages  pour  la  durée  présumée  du  voyage.  Les  matelots 
loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent  encore  leur  conduite 
de  retour  jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  à  moins  que 
les  propriétaires^  affréteurs  ou  ofttciers  de  l'administratioQ 


(OBoolajwPaty,  i.II,p.  175. 
9)  Ordonn.,  I6S1, 1.  Ill/iit.  IV,  aru  9. 
(3)  Boolay-Paiy,  t.  II,  p.  ISS. 
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iko  l^ir  procurent  lear  embarquemeot  pour  le  lieu  du  dé- 
part. (Art.  252  Code  de  comm.) 

Il  n^est  dû  aussi  que  la  journée  employée  à  équiper  le 
bâtiment»  si  avant  le  voyage  commeooé  il  y  a  ioterdiction 
de  commerce  ou  arrêt  par  ordre  du  gouvernemi^nt.  (Ar- 
ticle 253.)  0)« 

Au  surplus,  les  matelots  sont  payés  à  proportion  du  temps 
qu^ils  ont  servi,  lorsque  le  voyage  étant  commencé,  il  y  a 
interdiction  de  commerce.  Dans  le  cas  d^arréi  pendant  le 
voyage,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois  court  pour 
moitié.  Si  le  matelot  est  enga^^é  au  voyage,  le  loyer  est  payé 
aux  termes  de  l'engagement  (i). 

376.  11  y  a  lieu  à  Taugmentation  proportionnelle  du 
loyer  lorsque  le  voyage  est  prolongé.  Il  n'e^it  fuit  aucune 
diminution  du  loyer  si  le  navire  est  déchargé  volonUiiie- 
ment  dans  un  lieu  plus  rapproché  que  celui  de  Taffréte- 
ment.  (Art.  255,  256  du  C.  de  commerce.)  Mais,  dans  le 
premier  cas,  il  faut  que  le  matelot  soitengagéau  voyage(3). 
Les  gens  de  l'équipage  qui  voyagent  à  la  part  n'ont 
droit  contre  le  capitaine  à  aucune  indemnité  pour  le  long 
séjour  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire. 

Dans  tout  autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  de  sa 
laire  que  si  la  prolongation  de  voyage  est  volontaire  et  non 
le  résultat  d'une  force  majeure  (4). 


(1)  Voy.  uussi  orJoiin.de  1681, 1. 111,  lit.  IV,  an.  3, 4  ei6. 

(3)  OrdoDii.,  1681, 1.  111,  lit.  IV,  art.  4  ei  . 

(8)  Ordonn.,  1681,  I.  111,  lit.  iy,arl.6. 

(4;Trib.  decouim.  de  Mars.,  3S  mai  I8i9i  Delv.,  i.  U^p.  ilS* 
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Lo  voyage  étant  raccourci  par  un  fait  de  force  majeire 
ou  volonlairenent»  il  y  a  lieu  à  diminution  proportionneBe 
du  salaire  des  matelots  loués  au  mois  (i). 

377.  Si  les  matelots  engagés  au  profit  ou  au  fn^  n*0Dt 
droit  à  aucune  indemnité  ni  journées  pour  retardement  on 
prolongation  par  force  majeure;  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  la  rupture  provient  des  chargeurs;  ils  ont  droit 
alors  aux  indemnités  adjugées  au  navire.  Cos  indemnités 
sont  partagées  dans  la  même  proportion  que  le  fret.  Le  ca- 
piiaine  ou  les  propriétaires»  causes  de  la  rupture,  sont  tenus 
des  indemnités  dues  aux  gens  de  Téquipage.  (Art.  257  C. 
comm.)  (3). 

Lorsque  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  257  du  Code  de 
commerce,  retnpécliement  arrive  par  le  fait  du  capitaine, 
Tarmateur  est  responsable,  à  moins  quç  le  capitaine  n'ait 
été  choisi  par  Téqulpage  (3). 

378.  S'il  y  a  prise,  bris  et  naufrage  avec  perte  entiëre 
du  navire  et  des  marchandises,  les  matelots  n'ont  droit  & 
aucun  loyer,  mais  ils  ne  restituent  pas  les  avances  (4). 

379.  On  a  agité  la  question  de  savoir  quels  sont  les  salaires 
dus  au  matelot  quand  le  navire  périt  seulement  au  retour, 
et  une  grande  controverse  s'est  élevée  à  cet  égard. 

(l)Valin,  p.  399;  Locré,  t.  II,  p.  111  ;  Delfincourl,  t.  H,  p.  9tS, 
n*4;  Boulay-Paly,  t.  II,  p.  S15,  916;  Devillcneuve  ei  Massé, 
«•  Gens  de  l'équipage^  n^  68,  50. 

(2)  Ordonn.,  1681,1.  ni,lil.  IV,  arl.7. 

(3)  Uoulay-Paly,  t.  II,  p.  919;  Boucher,  sur  les  articles  257,  958, 
C.  de  connu. 

(4)  Ordonn.,  1681, 1.  III,  lil.  IV,  art.  8. 
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Les  ans  enseignent  que  les  matelots  ne  peuvent  prétendre 
h  aucun  loyer  sur  le  fret  gagné  par  le  navire  dans  le  voyage 
d'aller.  (<). 

Emérigon,  au  contraire  (t.  II,  p.  266)»  prétend  que  les 
matelots  peuvent  prendre  leur  salaire  d'aller  et  dé  retour 
sur  le  fret  d'aller. 

Enfin  il  en  est  qui  pensent  que  les  matelots  peuvent 
prendre  sur  le  Tret  acquis  du  voyage  de  l'aller  les  loyers 
qui  leur  sont  dus  pour  ce  voyage»  mais  non  pour  ceux  dus 
par  le  voyage  de  retour  (2). 

Suivant  M.  Delvincourt  (t.  II,  p.  242  et  243),  le  fret  de 
Faller  répondrait  de  la  moitié  des  loyers,  soit  de  Taller, 
soit  de  retour. 

Le  8  janvier  <8i3,  le  tribunal  de  commerce  du  Havre 
nous  parait  avoir  adopté  la  saine  doctrine,  en  jugeant  que 
lorsque  des  marins  se  sont  engagés  à  suivre  un  navire 
depuis  le  départ  ilu  port  d'armement  jusqu'à  son  retour,  et 
qu'après  avoir  eiïectué  différents  voyages  dans  le  cours  de 
la  mémo  expédition,  le  navire  s'est  perdu  en  effectuant  son 
retour,  les  loyers  des  matelots  leur  sont  acquis  pour  le 
voyage  d'aller  et  les  voyages  intermédiaires  que  Ton  doit 


(I)  Bordeaux,  84  juillet  1834;  S.  V.,  34-3-479;  Valin,  p.  40î; 
Bccane,  sur  Valin,  p.  400. 

(%  Voy.  Rouen,  «9dcc.  1831;  S.  Y.,  32-3-160;  ReniK  s,  V  avril 
1841  ;S.  y.,  41-1  53;  trib.  de  comm.dc  Marseille,  5  janvier  1830; 
BoulayPaly,  sur  Einér  goii)  t.  II,  p.  966,  et  Droit  comm,,  t.  II, 
page  222  ;  Devillo.ncuvc  cl  Masse,  v«  Gens  de  Véquipage,  n"  66;  Da- 
{;cvii:c,  i.  Il,  p.  313  ;  Pardessus,  I.  III,  ii^  681  ;  Locré,  t.  11,  p.  113. 
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OMsidéiw  à  eei  égard  oomme  autaot  de  voyagea  sépaj^  ei 
leura  loyers  lear  doivent  ôire  payés  sur  le  fret  gagné  par  ces 
voyages  0). 

Si  le  navire  est  en  partie  sauvé,  les  matetols  sont  payés 
sur  ses  débris  ;  s*il  y  a  iosufflsance  et  ai  les  nuirchandiaes 
seules  sont  sauvées,  ils  sont  payés  subsidiairement  sur  le 
fret  (Art«  200  Code  de  comm.)  {%). 


(1)  Gaerrand,  1857,  p.  SO. 

Lorsque  les  en$;agenients  entre  l'armalear  d'un  naflre  el  le 
capitaine  ii*ont  pas  été  interrompus,  le  voyage  d'aller  el  cdoi  de  re- 
tour soat  ceji^s  ne  (aire  «ju'un  seul  eiméiue  voyage,  bien  que  ie 
navire  ail  été  assuré  pour  chacun  de  ces  voyages  par  deux  polices 
disiiocles;  en  conséquence,  le  capitaine  peut,  en  cis  de  délaisse- 
ment, ext^rcer  son  privilégo  sur  le  navire,  pour  les  loyers  qui  lui 
sont  dus  tani  pour  le  voyage  d':«ller  que  pour  le  voyage  de  retour. 
Cass.civ.,  3  juin  18iS  ;  D.  P.,  S8-l-)67;  videinfrà.) 

(9)  Ordonn.,  1681, 1.  lil,  tit.  iV,  art.  9;  C.  de  couim.,  aru  3^7, 
358,  S59. 

Lecasd'innavigabiliié  déclarée  du  navire  doit  éire,  relativement 
aux  gages  de  Péquipjge,  assimilé  au  bris  on  naufrage  ;  Tinna? iga- 
biiité  a  pour  effet  de  restreindre  l'action  de  l'équipage,  pour  ses 
loyers,  au  produit  de  la  vente  du  navire.  (C.  de  comm.,  art.  958  ) 

Les  matelots  n*ont,  en  pareil  cas,  aucune  action  personnelle  con- 
tre le  capiuine  {eontrày  Bordeaux,  99  juillet  1857);  ils  doiventfaire 
régler  leurs  loyers  par  Tautorité  qui  a  encaissé  le  produit  de  la  vente. 

Ils  n'ont  rien  à  prétendre  sur  ie  fret  gagné  dans  le  voyage  d'aller, 
si  l'innavigabilité  a  été  déclarée  pendant  le  voyage  de  retour. 

En  cas  d'innavigabilité  du  navire ,  comme  après  le  naufrage,  le 
capitaine  n'est  pas  tenu  de  pourvoir  an  rapatriement  des  matelots. 
(C.  de  comm.,  art.  959.)  (Bordeaux,  98  août  1851^  Lehir,  1859. 
p. 149. 
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La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  ie  87  Juin  1831,  que  les 
ilelols  engagés  pour  plusieurs  voyages  peuvenl  se  faire 
payer  de  leur  loyer  sur  le  fret  acquis  par  Tarmaleur  dans 
un  voyage  autre  que  celui  où  ils  ont  conoouru»  et  antérieu- 
renentà  celui  pendant  lequel  le  navire  a  péri. 

380.  Le  privilège  des  matelots,  dans  le  cas  précité,  s'exeroe 
sur  le  fret  acquis  et  eucaissé  antérieurement  (1)« 

Le  privilège  du  matelot  sur  les  objets  sauvés  n'aurait 
lieu,  suivant  certains  auteurs,  que  si  ceux-ci  ont  travaillé 
au  sauvetage  (2)« 

Mais  Valin  (p.  404)  et  Pothier  (du  Louage  de$  malêlots^ 
n^  187)  sont  d'une  opinion  contraire,  opinion  qu'on  ne 
peut  justifier  que  par  le  silence  de  la  loi  à  cet  égards  les 
matelots,  en  dehors  de  leur  fret,  sont  au  surplus  payés  des 
journées  employées  au  sauvetage  (3),  ce  qui  semble  indi* 
quer  qu'ils  y  sont  obligés. 

Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers 
sur  le  fret,  à  proportion  de  celui  reçu  par  le  capitaine. 
(Art.  260  Code  de  comm.) 

Le  matelot  qui  est  engagé  à  la  part  ne  peut  exiger  le 
paiement  de  son  travail,  outre  sa  part  dans  les  béné- 
fices (4). 


(l)Trib.  de  comm,  de  Marseille,  9  avril  1S31. 
(9)  Boulay-Paty,  i.  Il,  p.  93S;  Boucher,  sur  Tart.  SS9;  Delvin- 
coort,  t.  Ily  p.  S43,  11*  4. 

(3)  Ordoun.,  t6Sl,l.  III,  lit.  IV,  arl.  11  ;  Code,  deeomm.,  ar- 
Ueiesei. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Mar&eille,  31  octobre  1S4S. 
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381.  Le  matelot  qui  tombe  malade  pendant  le  voyage  oi 
qui  est  blessé  au  senrice  du  navire,  est  payé  de  ses  loyers  et 
est  soigné  aux  dépens  du  navire.  (Art.  262  C.  commO  (4). 

L'article  262  est  applicable,  malgré  tout  usage  contraire, 
au  cas  où  le  matelot  est  traité  à  terre,  dans  un  hospice  (2). 

Un  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a 
même  décidé  que  si,  dans  le  cas  de  rupture  volontaire  do 
voyage,  le  matelot  retourne  sur  un  navire  qu'a  procuré  le 
capitaine )  les  frais  de  maladie  pendant  ce  retour  sont  à  la 
charge  de  Tarmateur  (3). 

Si  le  matelot  est  blessé  en  combattant  contre  les  pirates 
et  les  ennemis,  le  navire  et  le  chargement  contribuent  aux 
frais  occasionnés  par  les  blessures.  (C.  comm.,  263.)  (4). 

Le  passager  qui  est  Messe  pour  la  défense  du  navire  a  le 
même  droit  que  le  matelot  (5). 

Les  chargeurs  ne  sont  tenus  de  contribuer  aux  indem- 
nités dues  aux  matelots  ou  aux  passagers  que  sf  le  combat 
dans  lequel  ces  derniers  ont  éié  blessés  a  procuré  la  con- 
servation du  navire  (6). 


(1)  Ortlonn.,  t68l,  1.  111,  lit.  IV,  art.  U. 

(«)Voy.  Valiii,  sur  Tari,  il,  Ul.  IV,  tiv.  111;  D.ig>vitle,  sur  Tar- 
lîcle  969 ,  eiBoulay-Paly,  t.  II,  p.  931 ,  Conseil  d'£ui,  97  noûi  ISaS; 
décret  du  4  mars  1852. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseilti\27  juin  1S39. 

(4)  Ordonn.)  1681,1.111,  Ut.  IV, art.  U. 

(5)Polhîer,  des  Avaries,  n»  143  ;  Boulay-Paly,  t.  Il,  p.  936  ;  demi 
4  mars  1859. 

(6)  Po'.hicr,  Louage  des  malchtf,  n<»  191,  197  j  Boulay-r.ily, 
l.  il;  p.  936  et  945. 
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Le  matelot  qui  sort  du  navire  sans  autorisation,  et  est 
blesse,  ne  peut  même  demander,  sMI  est  congédié,  que  le 
loyer»  à  proportion  du  temps  du  service.  (Art.  264  Code 
de  comm.)  (1)« 

Il  est  interdit  de  déroger  par  des  conventions  particu- 
lières à  l'article  262  du  Code  de  commerce  (2). 

L'article  265  du  Code  de  commerce  prévoit  le  cas  de 
mort  :  les  loyers  sont  dus  jusqu'au  jour  du  décès,  si  le 
matelot  est  engagé  au  mois;  la  moitié  seulement  est  due 
si,  engagé  au  voyage,  il  meurt  en  allant,  ou  au  port  d'ar- 
rivée-, tout  est  dû  s'il  meurt  en  revenant. 

Lorsque  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret,  sa 
part  entière  est  due,  le  voyage  étant  commencé. 

Si  le  navire  arrive  è  bon  port,  les  loyers  du  matelot 
tué  en  dérendant  le  navire  sont  dus  pour  tout  le  voyage. 
(Art.  265  Code  de  comm.)  (3). 

Le  matelot  est  payé  de  son  loyer  jusqu'au  jour  où  il  est 
fait  esclave  dans  le  navire^  mais  il  ne  peut  rien  répéter 
contre  le  capitaine  pour  le  rachat.  (Art.  266  du  C.  comm.) 
Il  a  cependant  droit  à  l'entier  paiement  de  ses  loyers  lors- 
que, envoyé  h  terre  pour  le  service  du  navire,  il  a  été  pris. 
Si  le  navire  arrive  à  bon  port,  il  peut  obtenir  une  indem- 
nité de  rachat.  (Art.  267  Code  de  comm.)  Cette  indemnité 
est  due  par  les  propriétaires  du  navire,  si  c'est  pour  le  ser- 
vice de  celui-ci  que  le  matelot  a  été  envoyé  à  terre  ;  au  con- 


(:)  Ordoon.,  J681, 1.  lll,  lit.  IV,  an.  13. 

{i)  Déerci  du  4  mars  185S. 

(3)  Oiilunn.,  1681,1.  111.  lit  IV,  ;.rU  13,  14  cl  15. 
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traire,  sll  t  agi  peur  le  navire  el  le  chargement,  Hndm- 
Dite  est  due  par  lei  propriétaires  du  navire  et  du  diarge- 
ineDt(4).  L'article  269  du  Code  de  commerce  r^e  eeda 
indemnité,  elle  est  fixée  à  600  fr.,  et  le  reconvremeot  el 
l'emploi  en  sont  faits  suivant  les  formes  déterminées  par 
le  gouvernement  dans  un  règlement  relatif  au  rachat  des 
captifs.  (Voy.  ordonn.,  4684,  LUI,  lit. IV,  art.  48.) 

Lorsque  le  matelot  qui  est  allé  à  terre  pour  le  service 
seul  de  la  cargaison  est  pris,  Tinderonité  doit  être  suppor- 
tée en  entier  par  la  cargaison  (2). 

382.  Si  le  matelot  est  congédié  sans  cause  valable,  il  a 
droit  de  réclamer  au  capitaine  une  indemnité  qui  est  réglés 
comme  suit  :  le  tiers  du  loyer,  si  le  congé  a  eu  lieu  avant  le 
voyage  commencé,  la  totalité  du  loyer  et  des  frais  de  retour 
ai  le  congé  a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage  -,  lorsque  le 
congé  a  lieu  avant  la  clôture  du  rdle  de  Téquipage,  il  n'est 
dû  aucune  indemnité. 

Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  cas,  congédier  an 
matelot  dans  un  pays  étranger.  Le  capitaine  soumis  à  une 
indemnité  en  raison  des  congés  ne  peut  répéter  cette  indem- 
nité contre  les  propriétaires.  (Art.  270  Code  de  comm.) 

383.  Le  navire  et  le  fret  sont  affectés  spécialement  ao 
loyer  des  matelots.  (Art.  271 ,  49t ,  Code  de  comm.) 

384.  Les  dispositions  concernant  les  loyers,  pansement 
et  rachat  des  matelots  sont  applicables  aux  officiers  et  aux 
gens  de  Téquipage.  (Art.  272  Code  de  comm.) 


CD  Ordoiin.,  16S1, 1.  III,  tit.  IV,  aru  17. 

(S)  DelviDcouri,  1. 1.,  p.  946;  Boulay-Paiy,  L  U,  p.  350. 
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CHAPITRE  XXXVIII. 

JDE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  PROPRIETAIRES  RT  ARMA- 
TEURS (1)  DE  NAVIRES,  ET  DE  LEURS  DROITS  ET  OBLI- 
GATIONS* 


Sommaire, 

385.  Responsabililé  cîf ile  du  propriétaire  do  navire;  étrndiie  de  cette 

responsabilité  sous  la  loi  des  14  et  17  juin  18il;  formalité  de 
Tarticle  234;  emprunt  contracté  au  lieu  de  destination;  inier- 
diction  de  Temprunt;  obligation  de  payer  les  traites  tirées  pour 
Tempruut  II  la  grosse.  distinciion;li  qui  peuièlre  fait  l'abandon? 
Juridiction;  subrogation;  pil(»tf.  c6tier;  fails  licites  et  illicitet 
du  capitaine;  portée  de  l'article  216  sous  la  nouvelle  loi; 

386.  Fins  de  uon-iecevoir  opposables  k  l'abandon  ; 
S87.  De  la  solidarité  entre  copiopriéiaires; 

388.  L'armateur  est-il  obligé  d'abandonner  l'assurance?  Abandon  fait 

par  l'armateur  seul; 

389.  L'abandon  doit  comprendre  le  fret;  , 

390.  L'armateur  est  contraignable  par  corps  ; 

391.  La  faculté  d'abandon  est-elle  accordée  à  celui  qui  est  capitaine  et 

propriétaire  T 

392.  Droits  du  propriétailre  à  l'égard  du  capitaine;  congé;  indemnité; 

393.  Du  pouvoir  de  la  majorité  des  intéressés  daus  la  propriété  d'un 

navire;  ce^uvoir  est  limité  suivant  les  actes  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  ; 

394.  Caractère  de  l'association  des  copropriétaires; 

395.  Prescription  k  l'égard  de  l'armateur; 

396.  Droits  que  peut  donner  la  reconstruction  d'un  navire  avec  les  débris 

de  l'ancien  ; 

397.  Le  litre  du  mandat  régit  les  droits  etobligaUoos  des  capitaines  et 

armateurs. 

385.  Le  propriétaire  du  navire  est  civilement  respon- 


(1)  L*arniateur  est  imposé  par  la  loi  sur  les  patentes:  1®  à  un 
droit  (lie  de  40  c»  par  tonneau  ;  3*  à  un  droit  proportionnel  dn  15*  de 
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sable  des  faits  du  capiloioe  pour  cj  qui  est  relatif  au  na?ire 
et  à  Texpédilion*  il  peut  s*uffranebir  de  toute  obligatioa  et 
abandonnant  le  navire  et  le  fret.  (C.  comm.,  216.)  (1). 
Celui  qui  est  désigné  dans  Tacie  de  francisation  est  res- 


U  valeur  locaUve  de  la  maison  d^habiution  et  des  locaux  serrajU  à 
Texercice  de  sa  profession.  (Loi  du  95  avril  1844.) 

Les  armateurs  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage,  la  pèche  de  la 
baleine  et  de  la  moiue,  sont  imposés  :  i*  à  un  droit  6xe  de  25  c  par 
tonneau  jusqu'au  niaxiuiom  de  400  Tr.;  2*  à  un  droit  proportionnel 
du  15'  delà  valeur  localive  delà  maison  d'habiiation  et  des  loeaix 
servaut  à  l'exoi cice de  leur  profession.  {Idem  ) 

(1)  Ordonn.,  1681,  LU,  iit.YllI,  art.S;  C.  Nap.,  an.  l3S4;voy. 
infrà,  p.  405,  et  Renues,  31  juillet  1816;  Journal  de  Rennes,  L  Vf, 
p.  715;  Boulay-Paiy,  sur  Emérigon,  1. 1,  p.  3i5. 

On  sait  qu'aux  termes  de  Farticle  341,  le  capitaine  est  teno  de 
procéder  au  sauvetage  des  choses  les  plus  précieuses.  Or,  si  le 
transbordement  du  navire  a  éié  lait  en  plusieurs  voyages,  il  est  rv5- 
poiisable  de  ne  pas  avoir  sauvé  les  espèces.  (Trib.  de  comm.  de 
Marseille,  18  août  1839;  Journal  de  Marseille,  1 T  année,  p.  19. 

La  délibération  par  les  ofBcicrs  et  les  principaux  de  réquipaje 
que  prescrit  l'article  341,  a  une  telle  portée,  que  le  capitaine  est 
exonéré  de  toute  responsabilité,  alors  même  que  des  tiers  vien- 
draient justifier  que  le  capiuine  pouvait  sauver  le  navire.  (Trib.  de 
comm.  de  Marseille,  37  décembre  183jS.) 

Nous  pensons,  toutefois,  que  la  délibération  doit  contenir  une 
juste  cause. 

La  force  majeure,  au  surplus,  exonère  le  capitaine.  (Cassiiîoa, 
11  février  1835;  S.V.,  a7-l-74;  Aix,  19  août  1840;  Valin,  snr 
Vordonnance  de  1681,  liv.  II,  titre  I,  art.  36,  p.  380;  D.igevile, 
3-344;  Bordeaux,  6  décembre  1838;  ne  Dallez,  v""  Drail  w^ariHwu^ 
lj°  337. 
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ponsable  des  faits  du  capitaine  envers  les  tiers  de  bonne 
foi,  alors  même  que  la  propriété  serait  dissimulée  pour  servir 
de  gage  au  propriétaire  apparent,  en  raison  des  avances 
par  lai  faites.  Il  en  est  autrement  si  les  tiers,  connaissant 
la  simulation,  ont  traité  directement  avec  le  propriétaire 
réel  (1).  Ce  n'est  plus  alors  celui  qui  est  le  propriétaire  ap- 
parent, mais  bien  le  propriétaire  réel  qui  est  leur  obligé. 

Lorsque  les  engagements  du  capitaine  résultent  du  con- 
naissement souscrit  par  ce  dernier,  Tarmateur  qui  ne  con- 
teste pas  l'obligation  du  capitaine  reste  responsable,  bien 
que  le  connaissement  ne  soit  pas  signé  par  le  chargeur  (2). 
La  responsabilité  que  la  loi  fait  peser  sur  l'armateur  pour 
les  faits  du  capitaine  ne  doit  pas  être  étendue  hors  des  termes 
de  la  loi  ou  de  l'esprit  qui  en  a  dicté  les  termes. 

On  a  donc  établi  une  distinction  entre  les  faits  du  capi- 
taine qui  entraînent  la  responsabilité  et  ceux  qui  la  laissent 
en  dehors  :  ainsi,  lorsque  le  capitaine  commandant  le  navire 
oublie  de  faire»  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  rapport 
prescrit  par  l'article  242  du  Code  de  commerce,  il  n'est 
pas  alors  précisément  le  mandataire  de  l'armateur  j  il  n'en- 
gage donc  pas  celui-ci  (3). 

(1)  Cass.  19  janTÎer  1S47  ;  S.  V.,  47-1-590. 

L'armateur  qui  a  frété  le  navire  k  un  tiers  n'est  pas  tenu  des 
engagements  de  celui-ci,  si  celui-ci  n'était  pas  son  mandataire,  si 
Tarmaieur  n'avait  aocun  intérétilans  l'expédition  et  que  celui  qui  a 
agîeomme  capitaine  était  constitué  par  le  fréteur*  ^Cass.,  U  juin 
1845;S.V.,45-l-4«8.) 

(S)  Cass.,  S  novembre  1S39;  S.  V.>  3i-l-S04. 

(3)  Cass.,  1**  septembre  1S16;  S.,  13-1-460. 

II.  96 
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On  a  jugé  encore  que  lorsque  Tëquipage  introduisait  des 
marchandises  frauduleusement,  Tarmateur  ne  pouvait  être 
condamné  solidairement  au  paiement  de  Pamende  (!)• 

En  effet,  dans  ce  dernier  cas,  les  faits  du  capitaine  ne  se 
réfèrent  pas  au  navire  ou  h  Pexpédltion;  à  un  autre  point 
de  vue,  le  chargeur  qui  signe  un  connaissement  illicite  n*& 
pu  compter  sur  la  protection  de  la  loi,  sur  la  garantie  réelle 
du  navire.  Le  chargeur  n'a  donc,  tout  au  plus,  qu'une 
action  personnelle  contre  le  capitaine  (2). 

Toutefois,  pour  que  l'armateur  ne  puisse  pas  être  tenu 
de  garantir  les  actes  du  capitaine  qui  introduit  des  mar- 
chandises  prohibées,  il  doit  avoir  été  étranger  au  fait 
délictueux  (3).  S'il  en  était  autrement,  il  est  considère 
comme  complice  du  foit  du  capitaine,  et,  à  ce  titre,  il  est 
responsable. 

Ainsi,  lorsque  les  faits  du  capitaine  déterminent  la  res- 
ponsabilité de  l'armateur,  on  doit  reconnaître  qu'il  n'en 
peut  être  ainsi  que  lorsque  le  capitaine  agit  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  comme  mandant  de  Tarmateur  (i). 

MM.  Boulay-Paiy,  2-449,  Targa  cap.,  42,  n*  25;  Émé- 
rigon,  t.  il,  448,  enseignent  que  si  un  autre  que  le  capitaine, 

(l)Cass.,  4  février  ISH(;  S.,  16-t-SlO;  Aix,  30  décembre  1819; 
Pardessus,  t.  III,  n"  663;  Boulay-Paiy,  1. 1,  p.  «90. 

(9)  Aix,  30  décembre  IS39. 

(3)  Pardessus,  t.  III,  n*»  633. 

(4)Ca88.,  Il  join,  1845;  S.  V.,  45-1-408. 

Nous  examinerons  bientôt  la  responsabilité  li  un  autre  point  4e 
vue,  les  faits  licites  et  illicites  du  capitaine  agissant  dans  fexercice 
de  ses  fonctions.  (Yoy.  p.  405.) 
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le  second,  a  agi  pour  le  salut  du  navire,  les  engagements 
par  lui  eontractés  sont  h  la  charge  de  l'armateur  envers  les 
tiers  de  bonne  foi,  sauf  son  recours  contre  le  capitaine  pour 
les  faits  du  subrogé  (f ;.  {Vide  infrà,  p.  404.) 

La  déclaration  d'abandon  n'est  smimlse  à  aucune  forma- 
lité ;  elle  peut  résulter  d'un  acte  notarié  signifié,  de  conclu- 
sionsprisesen  réponseft  Taction  dirigée  contrerarmateur(^). 

Le  capitaine  qui  emprunte  sans  remplir  les  formalités  de 
l'article  234,  engage-t-U  l'armateur?  Nous  ayons  traité  déjà 
cette  question  et  nous  la  croyons  assez  importante  pour  la 
compléter  par  de  nouveauî  documents  qui  ne  peuvent  que 
Jeter  un  Jour  nouveau  sur  la  doctrine.  M.  Lebir,  {Des  Ar* 
mateun)  est  contraire  à  l'opinion  que  nous  avons  déjà 
émise. 

c  La  plupart  des  auteurs,  dit  H.  Leblr  (page  50),  qui  ont 
écrit  sous  l'ancienne  loi,  prétendaient  que  les  formalités 
prescrites  par  l'artide  234  du  Code  de  commerce,  étaient 
une  condition  indispensable  de  la  validité  d'un  emprunt  sur 
corps  et  quille  du  vaisseau  fait  en  cours  de  voyage,  et  que 
le  préteur  n'avait  de  recours  contre  l'armateur  qu'autant 
qu'il  Justifiait  de  leur  accomplissement  (3). 

c  Ces  formalités  avaient  pour  but,  selon  eux,  de  garan- 
tir les  propriétaires  du  navire  de  la  fhiude,  de  la  collusion 
et  des  malversations  du  capitaine. 


(1)  ComJtrà  cepembot,  Casarégif,  Diêc.  71,  b*  17,  eilHic.  116. 
(S)  La  Haye^  4  novembre  18i4. 

(3)  Delaporle,  sur  l'art.  i34;  Dageville,  t.  II,  p.  9S3;  Boulâ/- 
Paiy,  u  11  ,p.  65,  et  1. 111,  p.  S3. 
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c  11  De  faut  pas  perdre  de  vue,  dii  Bouidy-Paty  (L  in, 
p.  S7),  que  le  mandat  qui  existe  entre  l'armateor  et  le  capi- 
laine  a  des  règles  de  convenance  qui  lui  sont  propres  et 
qui  tiennent  à  la'^ nature  des  choses;  il  ne  peut  engager 
l^armement  que  de  la*  manière  que  la  loi  lui  prescrit*,  si 
donc  le  capitaine  représente  les  propriétaires,  ce  ne  peut 
être  que  dans  le  cercle  de  son  mandat  légal.  Les  tiers  qui 
ont  contracté  avec  le  capitaine  ont  dût  avant  tout,  s^asv- 
rer  de  Tobservation  des  formalités  prescrites  par  la  loi;  la 
loi  doit  être  connue  de  tous,  et  personne  ne  saurait  i  cet 
égard  exciper  de  son  ignorances  Le  préteur  qui  ne  s'est 
pas  fait  représenter  Tautorisation  accordée  par  la  justice 
et  qui  n'a  pas  exigé  que  cette  autorisation  fût  préalable- 
ment accordée  au  capitaine  n'a  suivi  que  la  foi  de  ce  der* 
nier  et  non  de  la  chose,  il  n'a  prêté  qu'à  lui  seul,  et  non  à 
l'armement.  > 

c  Mais  la  Cour  de  cassation  avait  rejeté  ce  syslëme  et 
décidé  dès  1821  (arrêt  du  88  novembre;  Sirey,  22-4-64) 
que  les  formalités  prescrites  par  l'article  23i  n'ont  d'autre 
objet  que  de  mettre  le  capitaine  à  portée  de  justifier  aux 
propriétaires  de  la  nécessité  de  l'emprunt  et  d'éviter  tout 
recours  de  leur  part,  et  qu'elles  ne  concernent  pas  le  prê- 
teur qui  a  contracté  de  bonne  foi  avec  le  capitaine  ;  que 
Temprunt  fait  par  celui-ci  sans  observation  des  formalités 
donne  donc  action  au  prêteur  de  bonne  foi,  surtout  s'il  est 
étranger,  contre  le  propriétaire  du  navire,  en  rembourse- 
ment du  prêt,  et  ce,  nonobstant  le  mauvais  emploi  que  le 
capitaine  pourrait  en  avoir  fait. 

c  Par  arrêt  du  5  Janvier  4841  (Dallez,  41-4-80),  la  Cour 
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de  cassation  a  persisté  dans  la  même  jurisprudence.  Dans 
ect  arrêt  rendu  relativement  à  un  emprunt  à  la  grosse, 
on  lit  que  c  les  formalités  prescrites  par  Particle  234  du 
Code  de  commerce  ont  uniquement  pour  objet  de  mettre 
le  capitaine  h  portée  de  justifier  de  la  nécessité  des  em« 
pnints  quMl  a  souscrits»  et  d*éviter  ainsi  toute  demande 
recursoire  de  la  part  des  propriétaires»  mais  ne  concernent 
p  8  le  préteur  qui  a  traité  de  bonne  foi  ;  que  c'est  ainsi 
qu'a  toujours  été  appliqué  et  entendu  Tarticle  49,  titre  du 
Capitaine,  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  f  681»  lequel 
exigeait»  comme  l'article  234  du  Code  de  commerce»  l'ob- 
servation de  formalités  parle  capitaine  qui  empruntait  à 
la  grosse;  que  si  les  rédacteurs  du  Gode  de  commerce  eus- 
sent voulu  que  l'absence  des  formalités  énoncées  dans 
l'article  234  pût  être  également  opposée  aux  préteurs  de 
bonne  foi  et  au  capitaine»  ils  n'auraient  pas  admis  une  in- 
novation aussi  importante  sans  assujettir  expressément 
l'un  et  l'autre  à  justifier  de  l'accomplissement  de  ces  for* 
malités;  que  non-seulement  l'article  234  ne  contient  point 
à  cet  égard  de  dispositions  formelles,  mais  encore  qu'il  ne 
résulte  aucunement  des  observations  et  de  la  discussion 
qui  ont  précédé  sa  dernière  rédaction  qu'on  ait  eu  l'inten- 
tion de  déroger  à  Tarticle  19  précité  de  l'ordonnance  de  la 
marine;  que  d'ailleurs  le  véritable  sens  de  l'article  234  se 
manifeste  dans  l'article  236»  qui  dispose  que  le  capitaine 
qui  aura  pris»  sans  néeessilé,  de  l'argent  sur  le  corps»  avi- 
taillement  ou  équipement  du  navire,  sera  responsable  en- 
vers Tarmement  et  personnellemevt  tenu  du  rembourse- 
ment» ce  qui  prouve  que  le  propriétaire  doit»  sauf  son 
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recours  contre  le  capitaiae,  dësintéreaser  les  tiers  en^en 
lesquels  il  se  trouve  enga|:é  par  celui-ci,  qui  est  sod  man- 
dataire légal  \ 

c  Qu*aux  termes  (te  Tarticle  312,  Icl  préteur  à  la  grosse 
n^est  soumis  aux  formalités  de  l'article  234  que  pour  la 
coDservatioQ  de  son  privilège;  d'où  il  suit  oécessairement 
quMI  conserve  ses  droits  et  son  titre  contre  le  propriétaii 
ou  armateur  du  navire  ^ 

c  Qu'enfin  l'article  313  assimile  à  un  effet  de  commerce, 
négociable  par  la  voie  de  l'endossemenU  te  contrat  de  grosse 
fait  à  ordre,  ce  qui  repousse  Pidée  que  le  porteur,  saisi  par 
un  endos  régulier,  puisse  èlfl$  contraint  d*ajouier  à  soi 
titre  des  pièces  justificatives  delà  délibération  des  gaas  ds 
réquipage  et  de  l'autorisation  du  juge.  > 

M.  Lehir,  après  cette  citation  importante  qui  fait  con- 
naître en  termes  textuels  l'opinion  émise  par  ia  Cour  de  cas- 
sation et  que  celle*ci  croit  pouvoir  puiser,  soit  dans  les  arti- 
cles de  la  loi  combinés,  soit  dans  les  motif»  d||tCode«  igoute: 

c  Si  nous  avions  eu  à  nous  prononcer  sur  la  question 
avant  la  modification  apportée  à  rartide  816,  frappé  de 
cette  considéfation  que  le  capitaine,  empruntant  en  delion 
des  besoins  du  navire  (quoiqu'il  prenne  pour  prétexte  ces 
besoins),  et  sans  les  formalités  voulues,  ne  fait  plus  acte 
de  mandataire,  et  que  d'ailleurs  le  préteur  n'a  pas  dû  se 
regarder  comme  suffisamment  autorisé,  en  l'absence  éè 
formalités  attestant  la  réalité  des  besoins,  à  compter  sur  la 
garantie  des  propriétaires,  nous  aurions  cru  pouvoir  Eure 
une  distinction.  Dans  V4oipnênt  contracté  par  le  capitaine 
sans  taoeampUsi$mê9it  des  formalités  voulues,  nous  au- 
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ri9Q8  Yu  uo  /oiV,  UQ6  espèce  de  délit  du  capitaine  donoant 
lieu  à  la  responsabilité,  sauf  abandon;  dans  Vemprunt 
contracté  ateo  PaceomplUsement  des  formalités  nous  au- 
rions vu  un  engagement  du  capitaine  donnant  lieu  à  la  res- 
ponsabilité illimitée  des  propriétaires. 

«  Sous  la  loi  nouvelle^  la  distinction  entre  le  fait  et  Nn* 
gagement  ayant  disparu,  et  la  responsabilité  sauf  abandon 
ayant  lieu  aussi  bien  pour  le  fait  que  pour  l'engagement^ 
nous  pensons  que  les  propriétaires  s'affranchiraient  diffici- 
lement du  paiement,  eauf  abandon,  de  l*emprunt  con- 
tracté par  leur  capitaine  en  cours  de  voyage,  même  sans 
accomplissement  des  formalités  et  quoique  cet  emprunt 
n^eùt  pas  été  employé  aux  besoins  du  navire  :  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  nous  paraîtrait  donc  aujour- 
d'hui plus  fondée  que  Jamais.  > 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  l'abandon  qui,  sous  la  nouvelle 
loi,  est  accordé  k  Parmateur  pour  les  faits  licites  et  illicites 
du  capitaine,  suffit  aux  yeux  de  M.  Lehir  pour  justifier  la 
validité  de  l'emprunt  sans  formalités  légales.  Nous  pensons, 
au  contraire,  et  par  les  raisons  données  en  traitant  de  l'em- 
prunt à  la  grosse,  que  l'emprunteur  et  le  préteur  doivent 
se  soumettre,  dans  l'intérêt  de  l'armateur,  aux  formalités 
exigées  par  l'article  234  du  Code  de  commerce. 

Mais  Tarmatear  est-il  engagé  par  l'emprunt,  si  les  fonds 
ont  reçu  une  mauvaise  destination  ? 

c  Ici,  dit  M.  Lehir  (p.  60),  se  présente  de  nouveau  la 
question  desavoir  si,  lorsque  les  formalités,  ordonnées  par 
les  articles  312  et  234  du  Code  de  commerce,  ont  été  négli- 
gées, et  que  les  fonds  empruntés  à  la  grosse  aventure  n'ont 
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pas  été  employés  pour  Tusage  du  navire,  le  propriétaire  cit 
nonobstant  engagé.  La  divergence  que  nous  avons  signalée 
à  l'article  précédent  entre  les  auteurs  et  la  Cour  de  cassa- 
tion, sur  la  responsabilité,  lorsque  les  formalités  de  Ptf- 
ticle  834  n^ont  pas  été  observées  pour  l'emprunt  ordinaire, 
se  reproduit  à  regard  de  l'emprunt  à  la  grosse;  nous  oe 
saurions  donc  que  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  i 
savoir  que,  à  part  le  cas  de  fraude  ou  de  collusion,  le  pro- 
priétaire est  responsable  de  l'engagement  du  capitaine  coq- 
tracté  dans  l'exercice  de  son  mandat,  et  que  si  les  tiers  ont 
été  trompés  par  celui-ci,  si  la  somme  n'a  réellement  pas 
reçu  la  destination  indiquée,  ce  n'est  pas  sur  les  tiers  qui 
ont  contracté  de  bonne  foi  que  doit  retomber  la  faute  ou  le 
délit  du  capitaine,  mais  sur  l'armateur,  ou  pour  mieux  dire, 
sur  le  navire. 

M.  Lebir  modifie  toutefois  son  opinion  dans  les  termes 
suivants  : 

Cependant  il  pourrait  arriver  que  le  préteur  colludât 
avec  le  capitaine  ^  qu*ils  s'entendissent  ensemble  pour  en- 
gager les  propriétaires;  que,  de  complicité  avec  un  tiers, 
le  capitaine  tirât  à  l'ordre  de  ce  tiers  des  traites  où  il  fût 
soigneusement  stipulé  que  la  valeur  en  aurait  été  employée 
aux  besoins  du  navire ^  dans  ces  cas,  la  responsabilité  du 
propriétaire^  même  sauf  abandon,  n'existerait  pas,  car  le 
préteur  aurait  été  de  mauvaise  foi  *,  ainsi,  si  des  faits  et  cir- 
constances résultaient  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  qu'il  y  eût  eu  fraude,  collusion  entre  le  capi- 
takie  et  le  préteur;  si,  par  exemple,  la  somme  empruntée 
était  hors  de  toute  proportion  avec  les  besoins  et  la  valeur 
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du  navire,  l'armateur  pourrait  ae  pas  élreougagé}  aussi, 

en  parlant  de  la  responsabilité  des  armateurs  en  cas  de 

fraude  du  capitaine,  M.  LapIagneBarris  disait-il  à  la Cham- 

bre  des  pairs  (séance  du  16  avril  1841,  Moniteur  du  17, 

p.  1006)  :  c  Je  n'iiésite  pas  à  dire  que  lorsqu'un  capitaine 

«  enverra  pour  500,000  fr.  de  traites  à  Toccasion  d'un 

<  navire  de  100,000,  Je  craindrai,  non-seulemen|  pour  le 

«  capitaine,  mais  encore  pour  les  tiers  qui  auront  eu  l'iti- 

«  croyable  imprudence  de  traiter  avec  lui.  » 

c  L'absence  de  formalités  serait  à  elle  seule  d'aifleurs  une 
présomption  de  fraude  *,  mais  c'est  à  Tarmateur  ou  au  pro- 
priétaire qu'il  incombe  de  prouver  la  mauvaise  foi,  car  le 
dol  ne  se  présume  pas.  »  (Art.  1116,  Code  Nap.) 

Mous  pourrions  être  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  Lehir, 
parce  que,  en  effet,  le  préteur  n'est  nullement  tenu  de  sur- 
veiller l'emploi  de  la  somme  prêtée,  et  que  dés  lors  nulle 
responsabilité  ne  peut  être  encourue  par  lui. 
M.  Lehir  examine,  page  61,  la  question  qui  suit  : 
c  On  s'est  demandé,  sous  l'ancienne  loi,  si  lorsque 
l'emprunt  à  la  grosse  a  été  contracté  au  port  môme  de  la 
destination  du  navire,  l'armateur  était  également  engagé? 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  30  mars  1 830  (Dallez, 
32,  2,5)  a  décidé  que  par  ces  mots,  en  cours  de  voyage, 
l'article  237  entend  l'aller  et  le  retour,  et  que  par  suite  les 
assureurs  du  voyage  d'aller  sont  tenus  de  rembourser  aux 
assurés  ou  armateurs  le  profit  marilime  de  l'emprunt  à  la 
grosse  contracté  par  le  capitaine  même  après  Tarrivée  du 
navire  à  sa  destination,  mais  pour  avarie  survenue  pen- 
dant ce  voyage  d'aller -,11  était  juste,  en  effet,  de  mettre  au 
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compte  de  ces  assureurs  les  réparations  provenant  des  an- 
ries  survenues  pendant  le  voyage  daller  ou  celles  surre- 
nues  dans  la  rade  ou  dans  le  port  même  de  la  destination, 
le  voyage  ne  finissant  pas  au  port  de  destination  et  durant 
jusqu'au  retour  du  navire  au  port  de  départ. 

Il  pourrait  arriver  que  Tarmateur  eût  formelleiBrat 
interdit  au  capitaine  d'emprunter  à  la  grosse  9  cette  défeasa 
n'empêcherait  pas  qu'il  (ùt  responsable,  selon  les  termes  de 
la  loi,  des  emprunts  contractés  par  le  capitaine,  à  moins 
que  les  préteurs  n'eussent  eu  connaissance  de  la  défense  (  I  ) . 
Mais  l'armateur  aurait  recours  contre  le  capitaine  dans  ce 
cas,  comme  dans  tous  ceux  où  Le  capitaine  l'aurait  engagé, 
relativement  au  navire,  au  delà  et  en  dehors  des  termes  de 
son  mandat  :  c  Le  capitaine  qui  aura  sans  nécessité  pris 
c  de  l'argent  sur  le  corps,  avitaillement  ou  équipement  do 
c  navire,  engagé  ou  vendu  des  marchandises  ou  des  vie* 
c  tuailles,  ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes  des  ava- 
c  ries  ou  des  dépenses  supposées,  sera  responsable  woers 
c  l'armement  et  personnellement  tenu  du  rembourse- 
c  ment  de  l'argent  ou  du  paiement  des  objets,  sans  pré- 
c  judice  de  la  poursuite  criminelle  s'il  y  a  lieu.  »  (Lebir, 
p.  54.) 

Le  capitaine  qui  a  souscrit  légalement  un  emprunt  est 
justiciable  du  tribunal  du  lieu  où  le  paiement  devait  être 
fait.  C'est  aussi  devant  ce  tribunal  que  l'armateur  peut 
être  assigné  (2). 

(1)  Boulay-Paty,  t.  II,  p.  74. 

(S)  Cass.,  14  ma i  IS33;  S.  V.,  33-l*8d. 
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Le  propriéttiredu  navire,  responsable  desfiiits  du  oapi« 
taioe,  doit  être  assigné  conjointement  avec  celui*oi,  ou  éire 
mis  en  cause.  I!  y  aurait  donc  lieu  de  surseoir  à  Taction 
dirigée  contre  le  capitaine  jusqu'à  ce  que  la  procédure  ait 
été  régularisée (1).  {Vide  infrà,  p.  415.) 

Voici  une  nouvelle  question  soulevée  par  M.  Lehir  et 
qui  a  aussi  son  importance  : 

SMl  s'agit  d*un  emprunt  conlracléen  cours  de  voyage, 
c  nous  pensons,  dit  M.  Lehir  (p«  405),  qu'en  présence  des 
articles  325  et  327,  il  est  impossible  de  soutenir  que  Tarma* 
leur  est  obligé  de  payer  le  montant  d'une  traite  tirée  sur  lui 
pour  paiement  d'un  contrat  à  la  grosse,  avant  d'avoir  connu 
le  sort  du  navire,  et  s'il  y  a  eu  ou  non  des  avaries  (2).  > 

Dans  l'espèce,  comme  on  le  voit,  il  s'agit  d'un  emprunt 
avec  le  profit  maritime  qui  n'est  pas  dû  s'il  y  a  perte. 

Examinant  la  question,  s'il  s'jagit  d'une  traite  tirée  pour 
un  simple  emprunt,  M.  Lehir  s'exprime  ainsi,  page  t06  : 

c  Le  préteur  ordinaire  ne  se  soumet  pas  aux  mémos  con- 
ditions^ il  ne  stipule  pas  un  aussi  fort  intérêt;  la  loi,  d*ail* 
leurs,  par  aucune  de  ses  dispositions,  ne  l'oblige  à  attendre, 
pour  demander  son  paiement,  que  le  sort  du  navire  soit 
connu.  Aussi,  ne  pensons-nous  pas  que  l'armateur  puisse 
différer  de  se  prononcer  quand  on  lui  présente  la  traite  }.il 
faut  ou  qu'il  paie  ou  qu'il  fasse  abandon.  > 
Ainsi,  l'armateur  peut  se  dispenser  de  payer  la  traite 


(1)  Trib.  de  comm.  do  Hayre,  19  janTÎer  1S46  ;  Journal  dm  Ha- 
vre,  3-1-SS3.  Centra  Dtg«?ille,  9-139. 
;))  Voy.  Bordeaux,  3  a?ril  1S44  ;  S.  V.,  44-S-i69. 
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créée  pour  un  emprunt  à  la  grosse  avant  d'avoir  connu  le 
sort  d'un  navire,  mais  si  le  prêt  est  simple,  il  est  débiteur 
pur  et  simple. 

M.  Lebir  recherche  ensuite,  dans  les  pages  suivantes,  qui 
peut  faire  Tabandon  et  à  qui  il  doit  être  fait  lorsqu'il  y  aura 
plu^nrs  réclamants. 

Si  l'armateur  mandataire  des  copropriétaires  fait  abandon , 
les  copropriétaires  seront  tenus  par  cet  abandon. 

c  Dans  le  second  cas,  l'armateur,  dit  M.  Lebir  (p.  ^  1 6), 
pourra  faire  Tabandon  au  premier  réclamant  qui  se  présen- 
tera*, mais  comme  l'abandon  ne  rend  pas  celui  auquel  on  le 
fait  propriétaire  du  navire,  et  qu'il  lui  donne  seulement  le 
droit  de  se  faire  payer  sur  la  valeur  ou  le  prix  du  navire, 
il  s'ensuit  que  tous  prêteurs  ou  affréteurs  auront  droit  de  se 
présenter  pour  partager  cette  valeur,  ce  prix.  » 

Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  l'ar- 
mateur est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  de 
celui  qui  pendant  le  voyage  a  été  subrogé  au  capitaine. 
Targa  (cap.  Xll,  n""  25),  Emérigon  (t.  il,  p.  449),  Boulay- 
Paty,  sur  Emérigon  (t.  U,  p.  449,  et  Droit  marilime^  1. 1, 
p.  288),  se  prononcent  pour  TafArmative.  Casaregis,  au 
contraire  (dise.  7f ,  n^  17,  et  dise.  1 15),  adopte  la  néga- 
tive, et  cette  opinion  nous  parait  devoir  être  acceptée,  en 
admettant  que  la  subrogation  soit  la  conséquence  d'un  cas 
fortuit.  On  peut  dire  en  effet,  alors,  que  le  nouveau  man- 
dat ne  procède  pas  directement  de  Parmateur(l). 

L'armateur  est  responsable  du  pilote  lamaneur  ou  côtier, 

(I)  Voy.  Boulay-Paiy,  1. 1,  p.  «89. 
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comme  il  Pcsl  du  capitaine.  L'armateur  ne  pourrait  oppo- 
ser que  le  ministère  des  pilotes  lamaneurs  est  forcé.  La 
nécessité  d^un  pilote  est  une  conséquence  de  la  navigation, 
et  Tarmateur,  par  sa  profession,  est  présumé  en  accepter 
la  responsabilité  (I). 

Les  questions  que  nous  venons  d'esquisser  nous  amènent 
naturellement  à  signaler  d'une  manière  plus  générale  la 
portée  de  la  loi  des  U  et  17  juin  1 84t . 

L'armateur  responsable  peut  faire,  sous  l'empire  de  la 
loi  des  1 4  et  1 7  juin  1 8if ,  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  La 
question  ét^it  autrefois  agitée  sous  l'ancienne  loi.  Les  uns 
enseignaient  que,  dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  du  na- 
vire pouvait  s'exonérer  de  toute  responsabilité,  en  aban- 
donnant le  navire  et  le  fret;  les  autres,  au  contraire, 
croyaient  que  le  propriétaire  ne  pouvait  abandonper  le  na- 
vire et  le  fret  que  si  le  capitaine  avait  contracté  des  enga- 
gements illicites. 

Mais  l'article  216  du  Code  de  commerce,  suivant  la  loi 
des  1 4  et  1 7  juin  1 8it ,  a  mis  fin  à  cette  controverse  qui  était 
très- vive  et  qui  avait  nécessairement  pour  but  de  jeter  du 
trouble  dans  les  opérations  maritimes. 

Sous  Tordonnance  de  1681  on  décidait  que  l'arma- 
teur n'exposait  aux  chances  de  la  navigation  que  son 
navire  (2). 


(I)  Rennes,  3  août  1832,  S.  V.,  3Î-I-547. 

(3)  Voy.  Locceiiitis  et  Vînnius,  voy.  Arrêt  du  Parlement  d*Aix, 
1 8  mai  1761  -,  Sentence  de  ramirauté  de  Marseille,  iO  décembre  1780; 
Émérigon,  Contrati  à  la  grosêe,  chap.  IV,  seet.  4,  $  5  ;  Boalay-» 
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Sur  ce  point,  M.  Lehir,  dans  son  ouvrage,  très«estimé« 
des  Armateurs  etprapriétairei  de  navires ^  s'exprime  ainsi, 
page  36)  : 

c  L'article  2f6  du  Code  de  commerce  portait,  arant 
d'avoir  été  modifié  par  la  loi  des  U  et  47  juin  48A  : 

«  Tout  propriétaire  de  navire  est  cifrilemenl  responsa- 


Paiy,  1-S70;  Frémery,  p.  189;  Cass.  r#^.,  0  mars  1814;  Rennes, 
16  janvier  18il;  La  Haye,  4  novembre  1834;  Trib.decorom.de 
Marseille,  90  septembre  1830. 

Le  Code  de  commerce  reproduisit  IVdonnaiice  de  1681  (liv.  II, 
Ut.  Vill,  art.  S).  Ainsi  la  coolroverse  exisiaii  toujoars,  et  le  tribonal 
de  commerce  de  Marseille,  34  février  18i4  ;  la  Cour  d'Aix,  96  mm 
1825,  invoquaient  la  loi  218,  iï,  de  Verb.,  pour  décider  que  l'ar- 
ticle 916  embrassait  les  actes  légitimes  du  capiuine  aussi  bien  que 
ses  fautes.  Cependant,  Valin  prétendait  que  l'abandon  du  navire  et 
du  fret  s'étendait  aux  seuls  actes  illicites  du  capitaine. 

Voy.  Valin,  tiire  Yill,  article  9,  ordonnance  de  1681;  Code 
d'Espagne,  delà  Prusse,  9*  partie,  lit.  VIII;  de  l'Angleterre  :  Abboi, 
p.  109  et  116  ;  Holt,  t.  I,  p.  379;  Poeals,  DraU  mariUwu,  t.  I, 
p.  907  des  Elau-  Unis  :  Story,  p.  184  ;  Code  de  Naples,  Code  de  CMe 
merce,  article  909. 

Suivant,  encore,  certaines  décisions,  l'abandon  n'était  permis 
que  pour  les  délits  et  quasi -délits  du  capitaine. 

Voy.  Cass.,  ch.  cr,  16  juillet  1897;  D.  P.,  97-1-307;  Cass., 
14 mai  1833;  D.  P.,  33-1-948;  td.,  1"^  juillet  1834;  D.  P.,  34-1-994; 
Rouen,  99  décembre  1831  et  93  mars  1818  ;  Bruxelles,  96aTril  1819; 
Rouen,  6  juin  1839;  Cass.,  94  janvier  1849;  D.  P.,  49-1-97. 

C'est  celle  tergiversation  que  la  nouvelle  loi  des  i4et  17  juin  1841 
a  fait  cesser. 

Du  reste,  il  faut  le  reconnatire,  les  sages  dispositions  de  Fàr- 
lîcle  916,  consacrant,  sous  certaines  restrictions,  la  respoosabillté 
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«  ble  des  faits  du  capitaioe  pour  ce  qui  esi  relatif  au  na- 
«  vire  et  à  Texpéâition  ;  la  responsabilité  cesse  par  Paban* 
«  don  du  Mvire  et  du  fret.  »  Sous  l'empire  de  cet  article 
de  grandes  divergences  se  sont  élevées  relativement  à 
l'étendue  de  sa  disposition. 

«  Plusieurs  ont  pensé  que  les  propriétaires  de  navires 
n'étaient  tenus  sur  leurs  biens  ni  deafcits,  ni  des  engage* 
ments  du  capitaine;  que  la  responsabilité  cessait,  dans  tous 
les  cas,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret;  d'autres,  au 
contraire,  ont  été  d'avis  qu'il  fallait  distinguer  :  que  les 
faits  lictiês  du  capitaine ,  les  engagements  pris  par  lui  dans 
I'intêr6t  de  l'expédition,  produisaient  une  obligation  dont 
les  armateurs  étaient  tenus  absolument  et  sur  tous  leurs 
biens,  comme  le  sont  ordinairement  les  mandants  à  l'oc^ 


limîlée  de  l'armateur,  ont  donné  une  nouvelle  impulsion  au  com- 
merce mariiime.  Il  était  juste,  en  effet,  queTarmateur  pût  se  Ubérer, 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  des  engagements  du  capitaine 
qui,  seul,  a  le  droit  de  conduire  le  navire  ;  c'est  aussi  ce  qu'ont 
compris  les  législateurs  étrangers:  voy.  Gode  du  Portugal,  art.  1344; 
de  Hollande,  art.  391  ;  statuts  de  Hambourg  de  1603;  Code  du 
Danemarck,  arg.  des  art.  5  et  15  du  chap.  du  Code  de  1683  ;  Suède  et 
Norwège,  ordonnance  de  1667,  tit.  II,  cbap.  XYI  ;  Russie,  art.  649; 
Deax-Siciles,  art.  SOS.  Les  mêmes  principes  sont  reproduits  dans  les 
législations  de  Malte,  Sardaigne,  dans  les  pays  que  régit  l'ordon- 
nance de  Bilbao,  c'est-à-dire  au  Mexique  et  dans  les  Républiques 
de  r Amérique  du  Sud.  On  peut  citer  cependant  comme  opposés  à 
cette  doctrine  :  Codes  d'Espagne,  art.  691  ;  de  Prusse,  art.  1525  à 
1529;  d'Angleterre,  sutut  42,  Georges  III,  cbap.  LXI,  etdes  Buts- 
Unis. 
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casion  des  engagements  de  leurs  Diandalaires,  et  que  b 
faculté  de  se  libérer  par  Tabandon  du  navire  et  da  M 
n*était  accordée  que  pour  les  cas  où  robligatien  naissait 
de  faits  illieites  du  capitaine. 

«  La  Cour  de  Rennes*  les  tribunaux  de  Marseille  et  de 
Havre  avaient  adopté  la  première  opinion;  le  tribanalde 
Dieppe,  la  Cour  de  Rouen  et  la  Cour  de  cassation  araleot 
embrassé  la  seconde;  la  jurisprudence  se  trouvait  mëoe 
fixée  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (f  6  juil- 
let 1827)  (1),  qui  avaient  décidé  que  Tarmateur  est  person- 
nellement tenu,  sur  tous  ses  biens  de  terre,  des  engage- 
ments contractés  par  le  capitaine,  et  qu'il  ne  peut  s'affrao- 
chir  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  que  des  obligations 
du  capitaine  qui  seraient  le  résultat  (Pune  infraelion  àui 
devoirs. 

c  La  controverse  qui  existait  sous  l'empire  de  la  pre- 
mière rédactio»  de  l'arlicle  216  du  Code  de  commerce  ve- 
nait de  plus  Iiaut.  L'ordonnance  de  la  marine  de  1681  était 
en  effet  conçue  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes;  elle 
portait  (liv.  H,  titre  Ylil,  art.  2}  c  que  Içs  propriétaires  de 
«  navires  seraient  responsables  des  faits  du  malu^,  m^is 
c  qu'ils  en  demeureraient  déchargés,  en  abandonnant leor 
c  bâtiment  et  le  fret.  »  Cette  disposition  avait  aussi  été 
diversement  interprétée  :  les  Provençaux,  ayant  Émérigon 
à  leur  tête,  prétendaient  que  la  responsabilité  iUimilis  des 
propriétaires  n'avait  lieu*  ni  dans  le  cas  de  délit  ou  quasi* 

(1)  Dallez,  97-1-307;  14mai  1 833; Dallez, 33-1- S48; et l^'jail' 
let  1834;  Dalloz,  34-1-394. 
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délit,  ni  dans  le  eas  d'engagement  du  capitaine  (1).  Au  con- 
traire» touf  le  nord  de  la  France,  dont  Yalin  était  Tinter* 
prête,  restreignait  le  droit  d'abandon  aux  seuls  cas  où  le 
capitaine  aurait  manqué  k  ses  devoirs. 

«  Cette  première  scission  sous  Tordonnance  prenait  en- 
core sa  source  dans  un  droit  et  dans  des  usages  plus  an- 
ciens \  en  effet,  dans  le  nord  de  la  France  et  de  TEurope, 
les  principes  du  droit  romain  avaient  été  conservés.  Or,  à 
Rome,  l'armateur  d'un  navire,  exereilor^  était  personnelle- 
ment tenu  des  engagements  du  patron,  lorsque  ce  patron 
avait  contracté  dans Texercice  de  son  mandat;  il  répondait- 
même,  et  d'une  manière  aussi  illimitée,  des  délits  et  quasi- 
délits  du  patron  et  des  gens  de  l'équipage  (2). 

«  Ces  principes  furent  adoptés  au  moyen  âge  en^Franco, 
où  le  Digeste  servait  de  règle  à  tous  les  contrats  :  cepen- 
dant une  modification  s'introduisit  relativement  à  la  res- 
ponsabilité provenant  des  délits  et  quasi-délits  du  capitaine; 
les  ordonnances  de  février  1415  (Charles  Y),  article  17, 
de  1543  (François  I«0,  article  44,  et  de  1584  (Henri  UI), 
article  71,  limitent  la  responsabilité  des  propriétaires  d'un 
bateau  ou  d'un  navire,  à  raison  des  dommages  causés  par 
son  préposé ,  à  la  valeur  du  bateau  ou  du  navire.  Les 
Sdles  d'Oléron^  compilation  très-ancienne  des  usages  du 
commerce  maritime ,  adoptés  surtout  sur  les  côtes  de 
rOcéan  et  dans  la  mer  du  Nord,  ne  contenaient  aucune  dis- 
position contraire  au  droit  romain. 

(1)  Emerigoii^  Contrats  à  la  grone,  chap.  lY,  sect.  11. 
(«)  Digeste,  liv.  K,  §  7  ci  S  de  Bxercit,  act. 

11.  «7 
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«  Il  D^en  fut  pas  de  même  dans  le  Midi  :  très-ancfeoiie- 
ment  le  contrat  de  commande  s'introduisit  dans  toutes  les 
relations  commerciales  et  maritimes  des  Tilles  de  la  Méditer- 
ranée. Ce  contrat  consistait  à  confier  à  un  marin  ou  à  oo 
marchand  faisant  des  voyages  maritimes  un  fonds  en  ar- 
gent ou  marchandises,  pour  le  convertir  par  vente  ou  troe 
en  d'autres  marchandises  ou  en  argent»  moyennant  ou  une 
commission,  ou  une  part  d'intérêt.  Les  commandants  n'é- 
taient responsables  que  des  fonds  qu'ils  confiaient  ou  de 
leur  mise.  De  même,  le  capitaine  dans  les  ports  de  la  Médi- 
terranée, investi  de  Pentiére  confiance  des  copropriétaires 
de  navires,  était  chargé  de  gérer  séQl  et  en  son  nom,  conme 
un  eommandatairey  tout  ce  qui  concernait  le  navire,  son 
expédition  et  son  entretien  (!)• 

c  D'après  le  Consulat  de  la  mer,  compilation  d'usages 
maritimes  contemporaine  des  RAIes  d'Olëron,  et  qui  M 
pour  les  ports  de  la  Méditerranée  ce  que  les  Rdies  d'Oiéron 
furent  pour  les  ports  de  l'Océan,  le  capitaine  oui  avait  fait 
des  emprunts  en  cours  de  voyage  en  était  personnellement 
tenu,  et  si  le  navire  se  perdait,  le  prêteur  ne  pouvait  rien 
demander  aux  propriétaires  (2). 

(I)  V.  Frémery,  ÈtMâei  de  droit  commercial,  chap.  V  et  XXYIl. 

(3)  Si  lo  êcnpoT  de  la  nau  haura  diners  seis'o  é^aUre,,.,  ell  a 
iengHt  de  pagar  aquêllpre$t€tdor...  Si  abuns  aquella  manleuia  iia 
pagada,  la  nau  te  perdra,  pertoner  alguno  n'es  tengut  de  res  a  relre 
à  aquell  qui  preetat  hi  haurà,  pus  que  la  nau  sera  rota  é  perduda. 
C'esl-à-dirc  si  le  nutitrc  du  navire  a  des  deniers  siens  ou  d'auiroi, 
il  est  lenu  de  payer  le  préleur....  Si  avant  que  le  navire  soit  payé  le 
navire  se  perd,  aucun  poriiounaire  n'est  tenu  de  rieo  reodre  à  ce- 
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€  AiDsi,  dans  les  ports  de  rOcéan,  on  regardait  le  capi- 
taine comme  simple  mandataire  de  l'armateur  ou  des  pro- 
priétaires. Dans  les  porls  de  la  Héditemnée»  au  contraires 
on  le  regardait  comme  maiire  du  navire  et  chargé  de  faire 
valoir  le  navire  qui  lui  était  confié  sans  pouvoir  engager 
au  delà  de  leur  mise  les  actionnaires  qui  en  avaient  la  pro* 
priété  :  de  là  la  divergence  d'opinions  qui  s'était  établie 
sur  l'étendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  na- 
vires, sous  l'ordonnance  de  1681,  el  depuis,  sous  le  Code 
de  commerce^  la  loi  des  U-17  juin  1841  a  eu  pour  but  de 
mettre  fin  à  cette  divergence,  et  de  fixer  le  droit  » 

Ainsi,  l'armaieur  est  responsable  des  faits  "àw  capitaine, 
sauf  toutefois  les  modifications  que  nous  avons  fait  con-» 
naître  plus  haut  et  que  nous  croyons  devoir  toujours  exister 
sous  Tancienne  comme  sous  la  nouvelle  loi  j  mais,  quoi  qu'il 
en  soit,  et  dans  tous  les  cas^  l'armateur  peut  s'affranchir 
des  obligations  contractées  par  le  capitaine  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  et  sous  le  bénéfice,  à  l'égard  des  tiersi 
du  troisième  paragraphe  de  l'article  216. 

386.  La  faculté  que  la  lot  accorde  à  l'armateur  de  se 
libérer  des  engagements  du  capitaine  par  l'abandon  du  f^et 
et  du  navire  peut,  dans  certains  cas,  être  déclarée  oou-rece- 
vable(l). 


lai  qui  aura  prélé,  paisque  le  navire  sera  rompu  el  perdu...  (Fré« 
mery,  cb.  XXVll  ;  Pardessus,  Lois  mariUmes,  coatulai,  chap.  CJCVf 
à  CCXXXiX,  i.  11,  p.  385  el  836.) 

(1)  L'abandon  du  navire  par  le  capitaine  en  cours  de  voyage  lui 
66t  inlerdii,  s'il  n'a  pas  pris  Tavis  des  principaux  de  i'éqn^ge.  ISie 
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Hais  la  droit  d^abaadon  appartient  au  propiiélaire«  alors 
même  qu'il  a  dèrendu  au  fond  et  qu'il  a  contesté  la  qaotilé 
de  la  somme  réclamé?.  Pardessus  (t.  III,  n^  833)  enseigae 


ordonnaoce  de  1681,  Hf.  II,  lit.  I,  arl.  S6  et  37  ;  jugements  d'Ole- 
ron,  art  3;  ordonnance  de  Philippe  II,  roi  d*E-ptgiie,  année  1Â63; 
arl.  19;  ordonnance  de  Wisbuy,  arl.  15  el  16  ;  Hansê  TeuL,  art.  44, 
Dageville,  9-944;  Boulay-Paiy,  S-108.) 

Le  procès-Ycrbal  qui  autorise  à  abandonner  le  navire  doii  être 
consigné  dans  le  livre  de  bord  ;  si  celui-ci  esi  perdu,  !e  procès-verbal 
duii  éire  fait  par  le  capitaine  ei  affirmé  par  l'équipage  devant  raoto- 
rilé  compéiente'du  lieu  le  plus  rapproché  dn  sinistre.  (Boulay-Paij, 
t.  K,  p.  106^  Dageville,  9-294.) 

L'armaieur  n'a  pas  Je  droiide  daire  l'abandon  s'il  a  fali  vendre  le 
navire  et  disiribuer  le  prix,  car  il  ne  peut  plus  rien  abandonner;  aa 
contraire,  la  simple  saisie  du  navire  qui  n'en  est  que  la  séqui  sira- 
lion  permei  l'abandon.  (Trib.  decomm.  de  Marseille,  30  juin  1896.) 

Si  aucune  forme  n'esi  élablie  pour  l'abandon  (voy.  Emér.,  ch.  IV, 
seci.  1 1,  ^  6),  on  ne  peui  cependant  abandonner  si  la  vente  judiuaire 
du  navire  a  été  poursuivie  contre  le  propriétaire  sans  opposition  de 
sa  pai  t.  (Aiz,  96  mars  1895;  Devilleneuveel  Carrelle,  8-9-56  ;  idem, 
95  janvier  1839;  D.  P.,  39-9-199.) 

L'armateur  qui  a  ratifié  les  actes  du  capitaine,  an  emprunt,  par 
exemple,  ne  peut  pas  abandonner;  la  ratification  emporte  renoncia- 
tion. (Cass.,  7  novembre  1854  ;  Dalioz,  Droit  maritime^  n"*  909.) 

Si  l'armatenr  a  converti  le  fret  en  marchandises,  l'abandon  n'en 
est  pas  moins  valable,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  mais  l'armatettr 
doit  tenir  compte  de  la  différence  enu%  le  produit  du  fret  et  des  mar- 
chandises. (Aix,  8  février  1831.) 

La  faculté  accordée  par  la  loi  du  14  juin  1841  au  propriéuire 
du  navire,  de  se  décharger  de  la  responsabilité  des  engagements  pris 
par  le  capit&ine  en  sa  qualiic,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 
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au^si  que  Tabandon  n'est  pas  interdit  au  propriétaire  lors- 
qu'il a  converti  le  fret  en  marehandises,  ou  que  le  capitaine 
a  procédé  à  un  règlement  d'avaries  communes  (1).  Ces  faits 
du  capitaine  ou  du  propriétaire  ne  surflsent  pas  pour  faire 
prèsuaier  qu'ils  ont  renoncé  au  bénéfice  de  l'article  216  du 
Code  de  commerce.  » 

Le  droit  d'abandon  appartient  encore  au  propriétaire,  s'il 
a  fait  le  délaissement  aux  assureurs.  Le  chargeur,  dans  ce 
cas,  a  un  recours  contre  les  assureurs  pour  ce  qui  est  dû  \ 
mais  ceux-ci,  comme  le  propriétaire  du  navire,  peuvent 
faire  l'abandon  (2). 


s'éiend  au  cas  où  rengagement  (billot  de  grosse)  qui  donne  lien  à 
Tabandon  a  été  sonscril  par  le  capitaine  au  lieu  do  la  demeure  et 
avec  rantorisation  de  l'armateur-proprléiaire.  (Trib.  de  comm.  de 
Marseille,  99  mal  1849.) 

Lorsque  l'armateur  a  abandonné  le  navire  à  Tan  des  créanciers^ 
les  autres  créanciers  n*ont  aucune  action  personnelle  contre  l'arma- 
teur on  le  capitaine;  ils  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que  sur  le 
navire  abandonné  ou  sur  le  prix  de  la  vente  qui  en  a  été  faite. 
(Trib.  de  comm.  de  Marseille^  90  septembre  1830;  Dallez,  v«  Droit 
mariUmi,  n®  995.) 

(1)  Âix,  96  mars  1895;  trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  juin  1838. 

(9)  Rennes,  19  août  1899;  Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  t.  11^ 
p.  934  et  491,  et  Droit  maritime,  1. 1,  p.  993,  et  t.  IV,  p.  380. 

Mais,  dit  M.  Lebir,  p.  117 -.«Quant  aux  assureurs,  les  articles  369, 
379, 385  du  Code  de  commerce  autorisent  le  propriéiaire  à  leur 
hWtle  dilaiitement  dans  les  cas  prévus  ;  de  là  naît  la  question  de 
savoir  si  faftoiidon  aux  chargeurs  ou  préteurs  est  indépendant  du 
iilaitietMnt  aux  assureurs,  si  le  delainemint  et  Vabandon  peuvent 
se  faire  simultanément  ;  une  différence  notable  existe  entre  cet  aban- 
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Si  i'tnnateur  approuve  les  billets  de  grosse  souscrits  par 
le  capitaine,  il  a'eo  est  point  par  ce  fait  seul  person- 

don  ei  le  délaissement  :  par  le  délaissement,  là  propriété  âes  objett 
assurés  est  acquise  aux  assureurs  ;  ils  s'en  partagent  le  prodait  aa 
^lare  le  franc  des  sommes  qu'ils  ont  assurées,  soît  qu'il  y  ait 
perte  ou  bénéfice.  (C.  de  comm.»  art.  385.) 

«  L'article  916,  (lit  BHiiay-P.iljO.I,  tit.  III,  sect,  f),  n'atucfae 
point  un  pareil  effet  à  l'abandon  qu'il  autorise,  c'est  une  simple  dé- 
claration du  propriétaire  du  navire  de  ne  prétendre  rien  à  cette  pro- 
priété; c'est  un  simple  renvoi  du  chargeur  à  l'effet  qu'il  se  pourrofe 
pour  se  f  lire  payer  contre  les  choses  seulement  et  non  contre  ta  pet* 
$<mn9  du  propriétaire  dont  l'obligation  est  plus  réelle  que  penom- 
nelle;  mais,  à  la  différence  de  l^ssureur,  le  chargeur  u  est  pas 
rendu  propriétaire  da  navire  ;  il  ne  peut  que  se  faire  payer  ^uriena- 
f  ire  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  sans  pouvoir  jamais 
faire  de  bénéAoe  de  l'abandon  :  c'est  un  abandon  du  incme  genre 
que  celui  de  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession  pour  n'être  pas 
tenu  d'en  payer  les  charges  (C.  civ.,  art.  784,  803),  abandon  qui  oe 
rend  pas  les  créanciers  propriétaires  ;  du  même  genre  que  celui  du 
tiers  détenteur,  acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  qui  peut  dé- 
laisser cet  immeuble  pour  n'être  pas  tenu  de  répondre  aux  créan- 
tiers  hypothécaires  (C.  oiv.,  art.  9168),  du  même  genre  que  odai 
du  débiteur  qui  fait  cession.  —  De  là  il  suit  que  l'armateur  peut, 
par  l'abandon^  renvoyer  les  chargeurs  vers  les  assureurs  devenus 
propriétaires  du  navire  et  du  fret,  par  le  délaissement,  et  faire  ainsi, 
à  la  fois,  abandon  et  délaissement  ;  oe  délaissement  n'est  pas  pour 
cala  partiel)  car^  obligé  de  leur  délaisser  toute  la  chose,  qui  est  le 
navire  avee  son  fret,  le  propriétaire  assuré  n'est  pas,  pour  cela, 
obligé  de  l'affranchir  des  dettes  dont  ellt  est  grevée  et  qui  snnt  tes 
ftdts  d«  eapicalAe,«dmiai8tratenr  de  cette  chose  ;  ces  detteasft t  une 
charge  naUirello  de  la  ehnse,  qui  en  dimiaoe  la  valeur,  et  qui  n'em* 
pécha  pna  q«n  sa  transmission,  sous  cette  charge,  ne  soit  intéfrale.  i 
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nellement  responsable  au  delà  du  navire  et  du  fret  (1). 

387.  Lorsqu'on  a  le  droit  d'agir  contre  le  capitaine,  et  que 
l'armateur  est  responsable  des  faits  de  ce  dernier,  on  peut 
agir  contre  les  deux  simultanéoient  ou  séparément  (2). 
(Voy.  p.401,  402.) 

Mais  une  question  intéressante  et  qui  divise  les  auteurs 
est  celle  de  savoir  si  les  copropriétaires  d'un  navire  sont 
4  solidairement  responsables  des  engagements  de  Tarmateur 
ou  du  capitaine. 

Or,  les  divers  copropriétaires  du  navire  ne  sont  pas  soli- 
dairement responsables  des  engagements  de  Tarmateur  (3) 
et  leur  responsabilité  ne  s'étend  que  jusqu'à  concurrence 
de  leur  part  d'intérêt  (i). 

En  effet,  quant  aux  engagements  contractés  par  le  capi- 
taine, et  qui  retombent  sur  rarmateur,  la  loi  permet  aux  pro- 
priétairesetàl'armateurdes'en  dégager.  Dés  lors,  l'armateur 
pouvant  dégager  sa  responsabilité  par  Tabandon  du  navire 
et  du  fret,  le  copropriétaire  doit  jouir  du  même  droit  (5). 

388.  L'armateur  est-il  ténu  de  comprendre  dans  l'aban- 
don le  montant  de  l'assurance  (6)? 

(I)  Aix,  )6  mai  1818;  Cass^  11  juin  1845)  D.  P.,  49-1-179. 
(i)  Dagevilie,  t.  II,  p.  139  ;  Devilleneuve  et  Massé ,  v*  Armateur, 
n'  8;  Boulay-Paly,  l.  I^  p.  292  et  «93  j  Valin,  p.  «96. 

(3)  Voy.  sur  celle  imporianle  question  la  controverse  rapportée 
par  M.  Li'hir,  p.  «5  à  34,  Des  Armateurs, 

(4)  Devilleneuve  et  Massé,  v*  Armateur,  n*  t. 

(5)  Donlay-Paty,  1. 1,  p.  354. 

(6)  Voyez  Valin,  des  Avariés,  art.  4,  lit.  7  ;  Boulay-Paty,  DtûU 
mariUme,  1. 1,  p.  997. 
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La  solution  de  celle  question  intéresse  vivement  rarma- 
teur,  car  on  peut  dire  que  c*est  d'elle  que  dépend  sa  ruine 
ou  sa  fortune. 

Lorsque  la  loi  de  1841  fut  votée,  H.  PerdI  proposa  on 
amendement  pour  faire  comprendre  dans  l'abandon  le 
montant  de  l'assurance;  mais  cet  amendement  fut  rejeté, 
(séance  du  17  avril  1841,  Moniteur  du  18,  p.  4  022).  Il 
était  ainsi  conçu  :  après  ces  mots  de  l'article  216  :  Il  peut,* 
dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations  ci-dessus 
par  t abandon  du  navire  et  du  fret^  on  ajoutait  ceux-ci  : 
ainsi  que  f  assurance. 

Voici  comment  s'exprimait  sur  ce  point  H.  Camille  Pe- 
rler, rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs 
(séance  du  20  mars  1 841 ,  Moniteur  du  23,  p.  71 3}  :  «  Dans 
le  cas  d'abandon  du  navire,  Tarmateur  sera-t-il  tenu 
d'abandonner  aussi  le  bénéfice  de  Tassurance  dont  le  na- 
vire aurait  été  Tobjet?  La  commission  s'est  prononcée  pour 
la  négative;  l'obligation  d'abandonner  l'assurance  détrui- 
rait presque  entièrement  l'effet  de  la  loi  ;  son  but  est  d^em- 
pécher  que,  désormais,  la  fortune  de  terre  de  l'armateur 
puisse  être  compromise  par  les  hasards  de  la  navigation  \ 
si  l'abandon  de  l'assurance  doit  être  la  conséquence  néces- 
mvQ  de  l'abandon  du  navire,  ce  que  l'armateur  ne  perdrait 
plus  désormais  parce  que  la  loi  aurait  limité  sa  responsa- 
bilité, il  le  perdrait  sur  le  navire,  car,  dans  le  cas  d'aban- 
don, sa  valeur  serait  irrévocablement  perdue  pour  lui,  sans 
aucune  atténuation,  puisque  la  prévoyance  qui  la  lui  aurait 
fait  assurer  profiterait  à  d'autres. 

«  Il  y  a  sans  doute  un  danger  à  prévenir;  il  ne  faut  pas 
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que  l'armateur  à  qui  les  afn*éteur8  confient  leur  forlunc,  qui 
a  le  choix  du  capitaine,  et  par  lui  la  direction  de  tout  c^  qui 
se  rattache  à  rexpédilion,  n*ait  qu'un  intérêt  trop  faible  et 
sartout  qu'il  ait  uu  intérêt  contraire  à  la  conservation  du 
navire  ;  il  faut  des  garanties  contre  toute  négligence  de  sa 
pari  qui  compromettrait  le  sort  de  Tassurance  et  la  vie  des 
hommes  de  l'équipage  ;  au  besoin  il  en  faudrait  contre  de 
coupables  spéculations  ;  le  Code  y  a  pourvu  en  prohibant 
Tassurance  du  fret  et  du  loyer  des  gens  de  mer. 

«  L'armateur  sera  toujours  intéressé»  presque  toujours 
le  plus  intéressé,  à  n'être  pas  réduit  à  user  de  la  faculté  que 
lui  donnera  la  loi  de  se  libérer  par  Tabandon  du  navire;  il 
perdrait  tout  le  fruit  utile  de  Pexpédiiion,  une  partie  des 
frais  faits  pour  le  voyage  et  la  prime  d'assurance. 

c  On  ne  doit  pas  craindre,  d'ailleurs,  que  cette  garantie 
devienne  illusoire  par  l'assurance  du  fret  en  violation  de  la 
loi  ;  la  sanction  de  celle-ci,  si  elle  pouvait  être  impuissante, 
serait  aidée,  cautionnée  même,  par  l'intérêt  de  l'assureur; 
comme  il  aurait  à  souffrir  plus  encore  que  le  chargeur  de 
l'imprudence  ou  de  la  déloyauté  de  l'armateur,  il  ne  se  pri- 
vera pas  volontairement  des  moyens  que  lui  offre  l'obser- 
vation fidèle  de  la  loi  pour  s'en  mettre  à  couvert. 

c  La  rédaction  du  2«  paragraphe  de  l'article  216  du 
projet  du  gouverneinent  que  nous  vous  proposons  d'adop- 
ter, tranche  la  question  par  son  silence,  dans  le  sens  que 
nous  venons  d'indiquer.  »  (1  ). 

«  Enfin  M.  Dallez,  rapporteur  de  la  commission  de  la 

(1)  Ce  raisonnement  est  loin  de  satisfaire.  Le  législateur  doit,  en 
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cbaoïbre  des  députAs,  après  avoir  rappelé  les  motifs  dooiib 
par  M.  Périer  devant  la  chambre  des  pairs,  el  ceux  lires  d* 
l'exposé  du  garde  des-sceaux  devaftt  la  même  cbaaiht, 
i^outait  :  c  II  a  doDc  paru  impossible  de  s'arrêter  à  la  pn* 
position  d'obliger  le  propriftlaire  à  abandonner,  avec  le 
navire  et  le  fret,  le  bénéfice  de  l'assurance,  quoique  M.  Pl^ 
dessus  présente  cet  abandon  de  Passurance  comme  m 
conséquence  naturelle  d^a  Tarticle  8 1 6  ;  el,  en  effet,  lorsqw 
l'armateur  n'a  pas  fait  assurer  son  navire,  il  suffit  qa'ï 
l'abandonne  avec  le  fret  pour  s'affranehir  de  toute  respoB- 
sabililé  desengagements  du  capitaine;  on  ne  lui  derBaade 
rien  déplus.  Pourquoi  donc,  si  Tarmateur s'est fail assa- 
rer  moyennant  une  prime  plus  ou  moins  élevée  qu'B  * 
payée,  pourquoi  les  préteurs  à  la  grosse  et  les  cbargeofs 
viendraient-ils  recueillir  le  firuit  d'un  contrat  donl  ils  n'ont 
point  fourni  la  prime  et  auquel  ils  sont  demeuré»  eompliie- 
ment  élrangers?  (Chambre  des  députés,  séance  du  13»*' 
4841,  Moniteur  du  18,  page  4376.)  €  Votre  commissiM 
a  donc  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  d'enlever  i  1»^" 
maleur,  déjà"  privé  du  droit  de  faire  assurer  le  fret  ti  te 
loyers  de  l'équipage,  celui  de  profiter  de  rafôuraaccd» 
navire.  » 

€  En  présence  de  ces  opinions  aussi  ofûciellemenl  eipn- 
mées  par  les  rapporteurs  des  commissions  des  deux  chaai- 
bres,  dit  M.  Lehir  (p.  403),  et  du  rejet  de  l'aoKUïdeiDefl^ 
de  M.  Persil,  rejet  qui  limite  l'abandon  aux  deux  seulso»- 

effet,  s'allacher  à  être  très-explIcUe,  plulôt  que  de  laisaerdef*»*^ 
sa  pensée.  '* 
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jets  désignés  par  la  loi,  le  navire  et  le  fret  ^  on  ne  peut  pen- 
ser que  Tassuranee  doive  y  être  comprise.  » 

Sur  la  même  question ,  M.  Caumont,  n^'  20,  21 , 
Y®  Abandon^  s'exprime  ainsi  : 

<  On  ne  peut  donc  demander  indépendamment  du  na- 
vire et  du  fret,  que  l'armateur  soit  tenu  d'abandonner  le 
montant  de  l'assurance  quMI  a  pu  contracter.  En  vain  di- 
rait-on que  c'est  un  moyen  de  préserver  les  préteurs  et  les 
chargeurs  des  conséquences  d'un  concert  entre  le  capitaine 
et  l'armateur  désintéressé  par  Tassurance,  pour  emprunter 
et  vendre  les  marchandises  à  l'effet  de  réparer  un  bâtiment 
sans  valeur  réelle.  La  Traude  qui  fait  exception  à  toutes  les 
règles  ne  se  présume  jamais,  et  si,  contre  toute  attente»  le 
coupable  concert  appréhendé  se  manifestait,  il  constitue- 
rait une  véritable  baraterie. 

«  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  ;  que  le  pro- 
priétaire du  navire  qui,  pour  s'affranchir  des  emprunts  à 
la  grosse  contractés  par  le  capitaine  en  cours  de  voyage, 
fait  abandon  du  navire  et  du  fret,  n'est  pas  tenu  de  faire, 
en  outre,  raison  au  préteur  à  la  grosse  des  produits  dos 
assurances  faites  sur  le  navire  (1);  et  que  le  propriétaire 
d'un  navire  qui  fait  l'abandon  au  chargeur,  conformément 
à  l'article  24 6  du  Code  de  commerce,  n'est  pas  tenu  d'y 
comprendre  le  prix  de  l'assurance  (2),  » 

Nous  avons  dit,  page  404,  que  si  l'armateur  fait  abandon 
du  navire  et  du  fret,  les  copropriétaires  seront  tenus  par 

(1;  Aix^  s  février  1833. 
(9)  Rennes^  t3aoùi  1899. 
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cet  abandon  (1),  puisque  la  gestion  de  rarmaleor  a  liet 
en  vertu  d^un  mandat  que  lui  donnent  ses  coproppétaires. 

Si  Tarmateur  ne  se  prononce  pas  sur  l'abandon,  les  co- 
propriétaires peuvent  faire  un  abandon  partiel  »  le  refus  de 
Tarmateur  ne  peut  les  engager  (2).  Hais  l*armateur  se 
trou ve-t-il  alors  engagé  pour  le  tout  à  l'égard  des  cbargeon 
dont  la  marchandise  a  été  vendue  en  cours  de  voyage,  si  le 
nom  des  propriétaires  du  navire  n'est  pas  sur  Tacte  de  f)ran« 
cisation? 

c  La  garantie  des  copropriétaires,  dit  H.  Lehir  (p.  1 13), 
pour  les  faits  de  F  armateur  n'est  pas  solidaire,  elle  est  ta- 
définie  et  proportionnelle  à  leur  intérêt  dans  le  navire;  le 
caractère  de  la  participation  que  nous  avons  reconnu 
dans  les  sociétés  nautiques,  la  faveur  et  la  protection  toutes 
spéciales  dont  doivent  être  entourées  ces  sociétés.  Tinter- 
prétation  que  l'usage  du  commerce  donne  à  la  responsabi- 
lité de  l'armateur,  et  d'autre  part,  la  considération  que 
celui-ci  ne  peut  rester  chargé  seul  de  la  responsabilité  fo* 
taie,  nous  ont  conduit  à  ce  moyen  terme.  » 

Ainsi,  les  copropriétaires  ne  sont  pas  engagés  par  le 
refus  d'abandon  de  la  part  de  l'armateur. 

Quant  au  droit  de  recours  de  l'armateur  contre  les  co- 
propriétaires, dont  le  nom  ne  serait  pas  porté  sur  l'acte  de 
francisation,  fait  qui  engagerait  sa  responsabilité,  il  dépend 
nécessairement  des  termes  de  la  convention  et  de  l'inter- 
prétation qui  lui  sera  donnée. 

(1)  Lehir,  lœo  eitato,  p.  110. 
(S)  Ibid. 
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«  Le  plus  souvent,  dit  M.  Lehir  (p.  443),  ceux  qui  ap- 
portent des  fonds  pour  It  construction  d'un  navire  ne 
croient  pas  s'engager  au  delà  de  la  portion  qu'ils  y  acquiè- 
rent,  et  Tarmateur  lui-même,  ou  celui  qui  doit  le  devenir, 
qui  se  charge  deTopération,  ne  les  regarde  comme  engagés 
que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise  :  Si  un  acte  de  so- 
ciété en  participation  était  dressé  et  que  les  droits  et  la  res- 
ponsabilité des  associés  y  fussent  définis,  nulle  difficulté^ 
mais  il  n'est  pas  rare  que  ces  droits  ne  résultent  que  du 
reçu  qu^on  leur  donne  en  échange  de  leur  versement,  dans 
lequel  reçu  on  leur  reconnaît  une  part  dans  les  rapports  du 
navire,  proportionnelle  à  leur  mise.  Il  s'ensuivrait  naturel- 
lement qu'ils  doivent  contribuer  aux  pertes  dans  la  même 
proportion,  et  cependant,  nous  le  répétons,  la  plupart  de 
ceux  qui  consacrent  leurs  fonds  à  ces  entreprises,  capita- 
listes non  négociants  ou  petits  rentiers,  ne  veulent  s'ex- 
poser à  perdre  que  leur  action;  l'intention  commune  des 
parties  contractantes  et  l'usage  pourraient  faire  interpré* 
ter  ainsi  le  contrat  en  leur  faveur,  nous  devons  même  ajou  • 
ter  que  quelques-uns  n'ont  vu  entre  les  copropriétaires  de 
navire  qu'une  copropriété  dépourvue  de  tout  caractère  d'as- 
sociation  \  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  19  juillet  1839 
(Dali.  40  2-1 06),  a  jugé  dans  ce  sens  et  rejeté  la  prétention 
d'un  copropriétaire  qui,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait  d'as- 
sociation, demandait  qu'une  contestation  entre  lui  et  son 
copropriétaire  fût  portée  devant  la  juridiction  arbitrale.  — 
<îuoi  qu'il  en  soit,  il  serait  beaucoup  plus  prudent  et  plus 
sûr  qu'un  acte  fût  dressé  dans  lequel  seraient  arrêtés  les 
droits,  les  charges  et  la  responsabilité  de  toutes  les  parties.  » 
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389.  L'abandon  faH  par  rarmateur  doil-ll  comprendre  k 
fk*el?  Sur  ce  point,  il  faut  établir  une  disliBcUon. 

L'armateur  n'est  pas  tenu  d'abandonner  au  porteur  te 
contrat  de  grosse  souscrit  sur  le  nayjre  par  le  capitaiie, 
pendant  le  cours  du  voyage,  ni  le  fret  d*aucuu  des  voyigei 
précédents,  ni  les  sommes  recouvrées  des  chargeurs  pour 
avaries  communes  antérieures  au  contrat  de  grosse  (I); 
mais  tou|  fret  qui  n*est  pas  dans  ces  conditions  fait  partie  de 
l'abandon,  aux  termes  de  l'article  216  du  Code  de  cob- 
merce. 

Le  fret  abandonné  par  l'armateur  ne  peut  être  grevé  en 
paiement  des  salaires  dus  pour  les  voyages  antérieurs  oo 
du  paiement  des  avances  (2). 

390.  L'armateur  est  contraignable  par  corps  pour  Pexé- 
cution  des  engagements  dont  le  capitaine  est  teou  et  qin 
sont  à  la  charge  de  l'armateur  (8).  (Voy.  loi  du  45  germinal 
an  VI,  titre  II,  article  4.) 

Si  le  capitaine  encourt  des  condamnations  par  conU^- 
vention  aux  lois  sur  la  douane,  l'armateur  est  r^pon- 
sable  (4).  On  ne  peut^  dans  l'espèce,  invoquer  les  excep- 


(1)  Bordeaux,  14  novembre  1850;  Journal  de  Marseille,  1899, 
9-145. 

(9)  Aix,  18  juillet  1850;/.  de  M.,  99-1-191;  Bordeaux,  14  no- 
vembre 1850;  /«  de  M,,  99-9-145. 

(3)  Voy.  l'art.  9070  C.  Nap  ei  Tart.  4,  lit.  U,  de  la  loi  du  15  ger- 
minal an  V  ;  Çass.,  req.,  8  novembre  1833;  S.  V.,  39-1-804  ;  Cass., 
8 novembre  1839;  S.  V.,  39  1-804. 

(4)  Ca8g.,30avrU  1830;  S.,  30-1-367. 
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ions  que  nous  avens  déjà  fait  valoir  en  faveur  de  Tarma- 
eur  lorsque  le  capitaine  excède  son  mandat. 

En  matière  de  contravention  aux  lois  sur  le  commerce 
nari lime,  les  capitaines  de  navire  sont  les  représentants 
laturels  des  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison. 
!^ux-ci  ne  pourraient  donc  attaquer  par  tierce  opposition 
es  condamnations  prononcées  contre  les  capitaines,  mais 
ils  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  (1). 

La  traite  inierdite  par  l'armateur  est  une  baraterie  qui 
[l'est  point  à  la  charge  de  l'armateur.  Si  elle  n'est  pas  per- 
mise par  l'armateur,  le  navire  n'en  doit  pas  moins  être  con- 
Asquét  et  le  capitaine  interdit. 

La  loi  du  45  avril  1818,  punissant  la  traite,  ne  peut  être 
étendue  aux  marins  de  l'équipage  (3). 

L'administration  de  la  marine,  qui  pourvoit  à  la  nourri- 
ture des  gens  de  l'équipage  d'un  navire  confisqué,  a  une 
action  rfire c/^  et  non  par  subrogation  contre  les  armateurs. 
Peu  importe  donc  que  les  loyers  fussent  prescrits  (3). 

391 .  La  faculté  d'abandon  n'est  pas  accordée  à  celui  qui 
est  capitaine  et  propriétaire*  Si  cependant  le  capitaine 
n'est  que  copropriétaire,  il  ne  sera  responsable  des  enga- 
gements par  lui  conti^actësque  dans  la  proportion  de  son 
intérêt.  (Art.  216  Code  de  comm.)  (4). 


(1)  Cass.,  ««juillet  1826;  S.  V.,  «5-1-389. 
(9)  Cass.,  «juin  18^9. 

(3)  Cass.,  2  juin  1827  j  D.  P.,  89-1-259. 

(4)  Ordonn.,  1681, 1.  Il,  tit.  VllI,  art.  «  ;  €.  Nap.,  art.  1384;  G. 
de comui.,  art*  «31,  «98, 353, 405, 407. 
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L'article2l7  (1  )  coniieat  une  exception  aax  principes  ci- 
dessus  pour  les  propriétaires  de  navires  équipés  en  guerre. 

392.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine  et  ae 
lui  doit  aucune  indemnité,  s'il  n7  a  pas  cooTentioa  pv 
écrit*,  mais  si  ce  capitaine  est  copropriétaire  du  navire,  fl 
peut  renoncer  à  la  copropriété  et  exiger  le  remboursemeat 
de  son  intérêt  à  déterminer  par  des  experts  convenus  on 
nommés  d'office  (2). 

L'intérêt  du  capitaine  dans  le  navire  n'empécbe  pas  de 
le  congédier,  alors  surtout  que  le  commandement  du  navire 
ne  lui  a  élé  confié  que  pour  un  espace  de  temps  déter- 
miné (3). 

Malgré  les  principes  énoncés  plus  haut,  Particle  318  qui 
les  renferme  est  susceptible  d'une  interprétation  équitable, 
suivant  les  circonstances.  Ainsi,  les  tribunaux  ont  le  droit 
d'apprécier  si  le  congé  donné  par  l'armateur  au  capitaine 
est  le  résultat  de  rigueurs  veialoires  et  s'il  peut  donner  lieu 
à  des  dommages*intéréls(4). 

Ledroitquerarticle2t8  du  Code  de  commerce  donne 
au  propriétaire  du  navire  de  congédier  le  capitaine  ne  peut 


(1)  «  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre  ne  seront 
loutefuis  respousab!es  des  délits  etdéprédalioiis  coiniiiis  eo  mer  par 
les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs  navires,  ou  par  les  équipages,  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  donné 
caution,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  participants  ou  complices.  > 
(C.  decomm.,  art.  317.) 

(%)  Ordonii.,  1G81,  l.li;  tit.  VIII,art.  4. 

(3)  houen,  16  mai  183S;  S.  Y.,  39-9-41. 

(4)  Rouen,  15  juillet  1853;  Journal  de  Maneille,  1854S-37. 
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apporteDir  &  Tarmateur,  qui  n*est  pas  propriétaire  du  na- 
vire (1). 

Hais  il  a  été  Jugé  que  la  majorité  des  copropriétaires  d'uo 
navire  ne  peut  congédier  le  capitaine  sans  le  secours  de 
l'armateur  (8)  qui  a  confié  au  capitaipe  le  commandement  du 
navire. 

Il  est  certain  que  Tafliréteur  n'a  pas  le  droit  de  s'oppoi^ 
au  renvoi  du  capitaine. 

Si  ledroit  du  propriétaire  de  renvoyer  le  capitaine  s'exerce 
sans  indemnité»  lorsqu'il  n'y  a  pas  convention  contraire  par 
écrit,  le  propriétaire  doit  au  capitaine  ses  frais  de  retour,  bien 
qu'à  cet  égard  il  n'y  ait  pas  stipulation  expresse  (3). 

Le  fait  de  la  constatation  de  l'engagement  du  capitaine 
emporte  t-il  de  plein  droit  la  convention  d'indemnité  dans 
le  sens  de  l'article  SI 8  du  Code  de  commerce?  Sur  ce 
point,  il  y  a  eu  doute  dans  la  jurisprudence.  Ainsi,  la  Cour 
d'Aix  a  jugé,  le  10  août  t826,  que  l'engagement  constaté 
du  capitaine  n*était  pas  par  lui-même  un  droit  à  une  in- 
demnité. Le  contraire  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  les  1 9  septembre  1 828  et  SS  août  1 832. 

Le  capitaine  qui  est  congédié  après  le  voyage  commencé 
a  droit  à  ses  appointements  jusqu'au  jour  du  congé,  sans 
préjudice  des  dispositions  de  l'arrêté  du  5  germinal  an  XII. 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  IS  août  1S43;  /.  Jf.,  93-1-15. 

(})  (Trib.  decotnm.  de  Bordeaux,  SI  février  1S51;  Journal  de 
MfrseilU,  1S54, 9  37^  etmtrà  Caurooiit;  y^ Armateur,  ii*  OS. 

(3)  Aix,  IS  aoûl  1S96;  arrêté  5gcrmin.il  an  XII,  elCuss.,  S  mars 
1839  ;  trib.  de  com.  de  Marseille,  90  oeiobre  1830;  id.,  16  mai  1831. 
II.  98 
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Le  oapilaiM  qai  est,  eomiDe  nous  Pavons  dit,  oongèdii 
suivant  les  termes  de  rarticle219»  peut  exiger  le  reaiboar* 
sèment  de  sa  part  de  copropriétaire,  avant  même  de  se 
démettre  de  son  commandement  et  d'être  tenu  de  quitter  It 
bord  (4).  Mais  sMl  opte  pour  la  conservation  de  la  copro- 
priété qui  est  déterminée  suivant  la  valeur  actuelle  du  nt- 
vire,  son  option  est  irrévocable  (4)« 

Si  le  capitaine  s'est  démis  volontairement  de  son  eoia* 
maniement,  il  ne  peut  exiger  le  remboui-semept  du  capital 
qui  représente  son  droit  de  propriété  (3). 

393.  t4orsqu'il  s'agit  d'un  acte  qui  se  rattache  au  navire, 
ravis  de  la  minorité  des  propriétaires  est  suivi  (4)  ;  cette 
minorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le 
navire,  excédant  la  moitié  de  sa  valeur.  Telles  sont  les 
dispositiena  4e  rariicle  %%0  du  Code  de  commerce  (5), 
majora  use  par(em  pro  modo  debiti^  non  pro  numéro 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  16  septembre  1S36. 

«  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du  navire,  il  peat 
renoncer  à  la  copropriété,  et  exiger  le  remboursement  du  capital 
qui  la  représente.  Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des 
experts  convenus,  ou  nommés  d'office.  i»  (C.  de  comm.  art.  SIS.) 

(S)  Bordeaux,  10  janvier  isas. 

(3)  Trib.de  comm.  de  Marseille,  i^  février  1S44. 

(4)  L'acte  de  francisation  doit  contenir  le  nom  des  intéressés  dans 
ua  navire  ;  aans  cette  fori^aUté»  le  navire  serait  réputé  appartenir  à 
caiix-U  seuls  dont  le  nom  est  inscrit  au  dos  de  l'acie  de  francisation. 
(Pardessus,  t.  II,  6i0;  article  67  du  décret  du  S7  vendémiaire  an  U.J 

(5}  tt  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires 
d*un  navire,  l'avis  de  la  majorité  est  suivi.  La  miyorité  se  détenaîas 
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pêTionarum  ploenil  (h  VIII,  ff.  de  PaeH$).  AîDSi,  Pavis 
d'un  seul  associé  dont  la  portion  dMniérèt  dans  le  navire 
excéderait  la  moitié,  préfaudrait  sur  i*avis  des  autres  ial4> 
ressés  (1). 

L'ariicle  220  du  Code  de  coflimeroe  a,  au  surplus,  subi 
diverses  interprélations. 

Ainsi,  cet  article  ne  peut  prévaloir  sur  i^artiote  tIA. 

En  tout  état  de  cause,  un  oopropriéiaire  peut  doue  faire 
abandon  de  sa  part,  malgré  i'avis  de  la  majorité  de  satis- 
faire aux  engagements  du  capitaine.  Il  est  à  regretter  ton* 
tefois  que  la  nouvelle  loi  soit  silencieuse  sur  ce  point.  Dans 
une  matière  aussi  importante,  il  serait  utile  que  le  législa- 
teur, par  une  disposilioa  expresse,  ne  laissât  sulMister 
aucun  doute  sur  les  droits  et  les  obligations  de  chacun. 

Les  auteurs  soni  partagés  sur  la  question  de  savoir  si, 
lorsque  le  congé  du  capitaine  a  été  décidé  par  la  m^ûonté 
des  propriétaires  du  navire,  ceux  qui  n'ont  pas  étâ  de  cet 
avis  peuvent  être  obligés  de  contribuer  au  rembourseoMOt 


par  une  porliou  d'iniérél  daas  k»  navire,  excéd^iii  ta  maiUé  de  sa 
Taieur.  Ia  liciuiioo  du  navire  ue  pcui  ôure  aceurdé«  que  aur  la  ds« 
mande  des  propriéUir«8,  formani  ensemble  la  lueUié  de  l'inlérél 
lotal  daus  le  navire,  s'il  n'y  a,  par  écril,  ooavenliea  oonuraife*  » 
(C.  de  cowim.y  an.  SiO.) 

(1)  Sic  Dallux,  v"*  Dfint  wuuHHmê,  u**  177. 

Le  Code  do  coiiiueice  déroge  au  principe  gtkiéral  posé  par 
l'article  1S59  du  Cudo  i\apo.êon,  puisque  rarUcIo  SiO  oiiiigj  iea  eo- 
propriéiaires  d'un  navire  à  .^aiisiJire  aux  dcoiaioiu»  de  U  ui^ijuriie. 
(Voy.  Deiviiu:ottri;  9-lSl  ;  Dagcviile,  ^161  ;  Fardea^uii  ulU»  SiO.) 
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de  la  part  de  propriété  du  capitaiuc  (  Vide  infrà  in  nolis)  (t). 

S'il  est  coDslant  que  la  majorité  fait  loi  pour  tool  ce  qâ 
eoneerne  rintérèt  commun  des  propriétaires,  cette  mqjoriié 
est  soumise  à  certaines  règles. 

Ainsi,  la  majorité  ne  peut  forcer  la  minorité  à  contrîboer 
pour  sa  portion  à  la  cargaison  du  navire.  L*assurance  œ 
doit  pas  non  plus  être  Imposée  par  la  majorité  comme  c^a- 
sUtuant  un  intérêt  commun  (2). 

La  mitjof ité  ^^  P^^^  décréter  Paliénation  Yolontaire  da 
navire. 

(1)  Dans  le  sens  de  la  négative,  voy.  Pardessus,  t.  III,  n*6i6; 
Ddvincoaii,  t.  II,  p.  tOS,  n*7  ;  etmUrày  Boulay-Paty,  U  I,  p.  S37; 
Dageville,  t.  II,  p.  950;  Favard,  y""  Capiiome^  $  S,  n'*4;  Devfll.et 
Massé,  T«  CapUmnif  u®  S5.  Nous  adoptons  cette  dernière  opinioiu 

(9)  SU  Pardessus,  t.  III,  691  et  693;  Boulay-Paly,  1. 1,  p.  a47. 

L'annateur  et  copropriétaire  d'un  navire  a  le  droit  d'en  faire  dé- 
laissement tout  entier,  si  Fassuraiicea  été  (aite  pour  compte  ei  qrï 
ne  soit  pas  contredit  par  les  autres  copropriétaires.  (Trib«  de  eoauD. 
delà  Seine,  4jaovier  1S55^  Lehir,  1S55,  566.) 

Par  intérêt  commun,  on  doit  cependant  entendre  tout  ce  qni  est 
relatif  à  l'entreprise  et  à  la  destination  du  voyage,  au  choix  du  capi- 
taine et  de  réquipage,  à  la  fixation  des  gages,  à  la  rédaction  d^ 
insiructions,  à  Taifrétement  du  navire.  Mais  lorsque  la  minorité 
refuse  à  contribuer  aux  frais  de  radoub,  armement  et  mise  hors  do 
navire,  la  majorité  peut  se  faire  autoriser  à  emprunter  pour  le 
compte  des  refusants  sur  leur  portion  d'intérêt  dans  le  navire.  (Cm- 
mont,  V*  Armateur,  u*  10;  arg.  de  l'art.  933  C.  de  comm.  ;  «te,  Par- 
dessus, 1.  III,  n*63i  ;  Boulay-Paty,  1-340.) 

Voy.  Valin,  p.  309  et  suiv.;  Boulay-Pd(y,  1. 1,  p.  341;  Pardes- 
sus, t.  m,  n<»633;  Aix,  93  février  1S37  ;  S.  V.,  37-9-970. 

La  majorité  peut  autoriser  le  désarmement  du  navire.  {SU  Yalja, 
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Les  exemples  que  nous  venons  de  donner  en  note  font 
comprendre  que  lorsque  la  loi  a  voulu  que  la  majorité  en- 
gageât la  minorité,  elle  n'entendait  parler  que  des  actes  qui 
ne  devaient  pas  froisser  directement  les  intérêts  des  ce- 
participants. 

Lorsque  la  majorité  délibère  dans  la  limite  de  ses  droits» 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  navire  ou  de  plusieurs  navires  com- 
muns, son  avis  est  exécutoire  et  applicable,  quoique  parmi 
les  intéressés  il  y  ait  des  femmes  et  des  mineurs  (1). 

Toutefois,  en  ce  qui  touche  la  licitation,  nous  ferons 


pages  307  et  suifSDtes;  Boulay-Paty,  tome  I,  page  347;  Dageville, 
3-154. 

Il  est  ananimement  reconnu  qu'on  ne  peut  forcer  la  ininorilé  à 
conUribucr  k  la  cargaison.  Le  cas  pour  la  navigation  du  navire  est 
bien  différent  :  Navit  enim  ad  hoe  paraiur  ut  naviget.  Voy.  1.  XII, 
i  i,  de  Utufruei.  ei  Quemad.  Si  la  majorité  ne  peut  obliger  la 
minoriié  à  connrîbtter  k  un  chargement  do  natire,  on  décide  toute- 
fois,  si  le  chargement  a  eu  lieu,  que  la  minorité  a  droit  au 
fret  à  dire  d'expert  et  à  raison  du  chargement.  (Yoj.  Dalloz,  Droit 
maHHme,  n*  180^  Yalin,  t.  Yill,  1.  II;  Delvincouri,  S-183  ;  Boulay- 
Paty,  1  349  ;  Pardessus,  t.  III,  691.) 

S'il  est  certain  que  la  majorité  a  le  droit  de  déclarer  que  le  navire 
sera  réparé,  elle  ne  peut  fixer  arbitrairement  la  nature  des  répara- 
tions à  faire  au  navire  et  la  quotité  des  dépenses  qu'elles  nécessite- 
ronl.  (Aîx,  93  février  1837;  S.  V.,  37-9-970.) 

L'armateur  absent  et  qui  ne  laisse  aucun  pouvoir  est  présumé 
avoir  autorisé  le  capitaine  i  pourvoir  aui  dépenses  même  dans  le 
lieu  de  l'embarquement  et  avant  le  voyage  commencé.  (C.  de  comm., 
339-933  ;  Pardessus,  t.  III,  n*  630.) 

(1)  Voy.  Boulay-Paty,  1. 1,  p.  363  et  366  ;  Yalin,  p.  319. 
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bteiilôl  eoBoalIre  TopinioD  de  M.  Pardessaft^  dans  VinMiH 
des  tien  et  des  incapables. 

Le  copropriMaîre  du  natire  a  le  droit  de  vendre  sa  part; 
les  autres  proptiétaires  ne  peuvent  s*y  opposer;  ils  n'oal 
pas  même  le  droit  de  préemption  ou  de  retrait  s'il  D*y  t 
$tipulatioftàcetép^rd(1). 

Le  droit  de  vente  du  navire  est  puisé  dans  le  droit 
eofliBun  qui  veut  qu'on  ne  soit  pas  tenu  de  rester  daaa 
l'indivision. 

N9mo  kmtus  in  ^sisiiiiitoiie  wumere  cogitur. 

Lorsque  des  propriétaires  forment  la  moitié  de  l'intérêt 
total  du  navire,  et  sauf  écrit  ou  convention  contraire,  ils 
peuvent  en  demander  la  lioitation.  (Article  220,  Code  de 
eomm.)  (2). 

Et,  dans,  ce  cas,  dit  H.  Pardessus  (t.  III,  n""  623),  si 
parmi  les  copropriétaires  il  se  trouvait  un  mineur,  un  ab- 
sent, un  interdit,  un  héritier  bénéflciaire,  la  masse  d'un 
féillit  il  nous  semble  qu'on  devrait  observer  les  formalités 
qui  sont  relatives  h  la  vente  et  à  la  saisie  des  navires  (3). 

La  maloritè  peut  donc  s'opposer  à  la  licitation,  ^  dans 
ce  cas,  le  quirataire  ou  portionnaire  de  moitié  est  réduit  ft 
vendre  sa  part  à  ses  copropriétaires  ou  à  un  tiers  ;  les  autres 
propriétaires  ne  peuvent  s'y  opposer  ni,  comme  nous  l'avons 
dit,  exercer  un  droit  de  préemption  ou  de  retrait  (i). 


(I)  Voy.  DevilK  et  Ma«sé>  v*  Navire,  n»  43  ;  Pard.,  i.  IIÎ.  n-  623. 
(i)  Ordonn.,  (6S1)  K  II,  lit.  VIII,  an.  5  et6;  C.  Nap.»  1686. 

(3)  Voy.  même  aiitear,  t.  III,  n**  61S,6t6* 

(4)  Sic  Pardi^ssas»  C.  III»  n*  3SS  ;  contre  Valiii,  p.  311 . 
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Valin,  cependant  (page  3H),  incline  pour  une  opinion 
contraire. 

394.  On  a  prétendu  que  la  copropriété  d*un  navire  ne 
constituait  pas  une  société  en  participation  (1). 

Celte  copropriété,  dit  encore  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  22  novembre  1 834  ;  Journal  de  Marseille^  5  4  -33, 
ne  peut  être  prouvée  par  témoins  c(Tmme  la  société  en  par- 
ticipation ;  mais,  voy.  conlrà^  Lehir,  DesArmaleun^  p.  15. 

Le  gérant  d'une  association  pour  la  participation  d'un 
navire  ne  peut  pas  obliger  ses  coparticipants. 

Lorsque  le  navire  a  été  conQsqué,  la  société  en  partici- 
pation est  dissoute  par  ce  fait  ;  mais  le  gérant  doit  à  ses  co- 
participants une  part  de  l'indemnité  qu'il  aurait  reçue  (2). 

L'intérêt  des  sommes  sociales  court  du  Jour  de  l'emploi 
qu'en  a  fait  le  gérant  à  son  profit  et  non  du  jour  de  la 
demande  en  justice  (3). 

395.  Le  défaut  de  protestation  par  le  consignataire  contre 
le  capitaine  à  la  réception  de  la  marchandise  éteint  toute 
action  contre  l'armateur,  malgré  tout  accord  entre  le  char- 
geur et  le  consignataire  (4). 

Le  capitaine  ne  représente  l'armateur  que  pour  les  affaires 


(1)  Trib.  de  comro.  de  Marseille,  31  mal  1833;  Journal  de  Mar- 
êeilUy  14-1-97;  id.  94  février  1840;  Journal  de  Mare.,  19-l-i99  ; 
Caumunt,  v*  Armateur,  d*  16. 

(i)  Cass.  17  atril  1838;  S.  V.,  38-1-845. 

(3)  Rennes,  97  janvier  1896;  Dalloz^n»  194. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  17  a? ril  1849  ;  Jtmmal  de  Mar» 
sêiU$,  98-1-180;  Code  de  comm.,  art.  436  et  suiv. 

II.  98 
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du  bord.  En  conséquence,  un  consignataire  ne  peut  se 
dispenser  de  payer  le  fret  sous  le  prétexte  que  l'expéditeor 
est  Parmateur,  et  qu'à  ce  titre  il  serait  responsable  des 
avaries  de  la  marchandise  (I). 

396.  La  construction  d'un  navire  avec  les  débris  de 
Tancien  ne  donne  pas  un  droit  aux  anciens  propriétaires 
sur  le  nouveau  navire.* 

En  effet,  d*après  les  ariicles  571  et  674  du  Code  Napo- 
léon, le  navire  doit  être  la  propriété  du  derni^  conslroc* 
teur,  puisque  la  matière  fournie  est  supérieure  en  valeur 
aux  débris  deTancien.  Dans  ce  cas,  toutefois,  le  construc- 
teur doit  aux  coassociés  leur  part  des  vieux  débris  (2). 

L^armaleur  qui  est  chargé  de  la  gestion  du  navire  est 
tenu  d'avenir  les  propriétaires  du  changement  dans  le 
voyage  primitif,  afin  que  ceux-ci  puissent  faire  rassuraoce 
pour  leur  part  dans  le  nouveau  voyage  (3). 

397.  La  qualité  d'armateur  et  celle  de  propriétaire  du 
navire  sont  souvent  confondues  dans  la  même  personne.  Si 
l'armateur  agit  comme  mandataire  de  ses  coassociés,  ses 
droits  et  ses  devoirs  sont  réglés  par  le  titre  du  mandat  (4). 


(1)  Trib.  de  commerce  de  Marseille,  19  juin  1854;  Journal  de 
Marseille,  1854,  1-177. 

(S)  Voy.  cependant,  Rennes,  97  janyier  ISîG;  Dallez,  ▼*  DroU 
maritime,  n'  194. 

(3)  MonlpeUier,  10  décembre  1885  ;  S.  V«,  39-9-1181. 

(4)  Voy.  Lehir,  De$  armateurs,  p.  fi. 
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CHAPITRE  XXXIX. 


DE  l'aBORDAGB. 


396.  Imporunoe  des  questions  de  l'abordage  maritime  ;  oonnexité  avec 
l'abordage  noo  maritime;  qu'est-ce  qui  constitue  l'abordage 
juridique? 

399.  Il  existe  plusieurs  sortes  d'abordages  ;  pouvoir  des  j  uges  ;  causes  de 

l'abordage;  expertise;  dommages-intérêts; 

400.  Rédaction  vicieuse  de  l'article  407,  g  3,  du  Code  de  commerce  ; 

401.  Règles  par  rapport  aux  marchandises  dans  l'abordage  douteux; 

règles  dans  le  cas  de  l'abordage  fortuit  ;  navire  et  marchandises  ; 
409.  Le  capitaine  s'il  n'est  pas  en  faute  n'est  pas  responsable  ;  fautes  du 
capitaine;  preuves  qu'il  peut  foire;  est-il  nécessairement  en 
feule  s'il  a  violé  un  arrêté  sur  la  navigalioa? 

403.  Valeur  du  rapport  du  capitaine; 

404.  Règles  qui  décident  de  la  ftiute  en  matière  d'abordage; 

405.  Le  capiuine  peut-il  s'affranchir  de  sa  fautet 

406.  L'armateur  est-il  obligé  de  protester  contre  son  pilote?  Formalités 

k  accomplir  dans  le  cas  d*abordage;  doit-on  protester  si  le  na- 
vire a  sombré?  Opinion  de  MM.  Dalloz  et  Sibille  ; 

407.  Des  pourparlers  interrompant  la  prescription  ou  fin  de  non-recevoir; 

408.  La  preuve  testimoniale  supplée- t-elle  la  prolesution?  ()tti(/ du 

serment? 

409.  On  ne  peut  opposer  les  articles  435, 436,  si  Ton  y  a  renoncé; 

410.  Signification  de  la  protestation  dans  les  vingt-quatre  heures  par 

une  personne  ayant  intérêt  et  qualité;  armateur  consigna  taire; 
A  qui  doit-être  faite  la  protestation?  OflQcier  ministériel  chargé 
de  la  protestation;  signification  )i  la  mairie  ; 
411    Quand  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ne  court-il  pas?  Impossibi- 
lité d'agir;  jour  férié;  point  de  départ  du  rapport  ; 

412.  Le  capitaine  abordé  en  pleine  mer  doit-il  rentrer  au  port  du  dé- 

part pour  protester?  Protestation  pour  naufrage  et  avaries; 

413.  De  la  demande  en  justice  dans  le  mois;  comment  sont  comptés  les 

jours  du  mois  ;  jours  effectifs; 

414.  Utilité  de  ceruines  formules  de  procédure;  mise  en  cause;  con- 

clusions; 

415.  Juridiction  ;  compi^tence;  compétence  ratiane  personœ,  rations  ma' 

teriœ,  civile,  administrative,  criminelle,  territoriale; 

416.  Règles  de  procédure  ^  suivre  dans  les  abordages  entre  Français  et 

étrangers  dans  les  eaux  fhinçaises  ou  étrangères  ;  résumé. 

398.  La  rapidité  des  transports,  la  création  de  noaveatix 
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moyens  de  commanication,  occasionnent  souventdes  abor 
dages  malgré  les  décourertes  nombreuses  de  la  science,  et 
soulèvent  ainsi  des  questions  de  fait  et  de  droit  qu'il  est  très- 
utile  d'apprécier,  et  qui  complètent  nos  études  sur  le  droit 
maritime  (4).  Ces  questions,  il  est  vrai,  ont  trait  aussi  bien 
à  la  navigation  maritime  qu*à  la  navigation  intérieure  ;  mais 
nous  ne  pouvons  ici  scinder  ce  qui  se  rattache  à  cette  der- 
nière navigation,  puisque  l'abordage,  dans  la  navigatioa 
maritime,  n'est  apprécié,  sous  ses  vrais  points  de  vue,  qu'en 
le  rapprochant  de  Tabordage  non  maritime. 

L'importance  de  la  matière  nous  obligera  à  citer  le  texte 
de  certaines  décisions. 

L'abordage,  pour  mériter  ce  nom,  doit  résulter  d'an 
choc  \  le  choc  doit  avoir  lieu  entre  deux  navires.  Si  l'une 
de  ces  deux  conditions  manque,  il  n'y  a  pas  abordage  dans 
le  sens  delà  loi,  dès  lors  les  articles  435  et  436  du  Code 
de  commerce  sont,  suivant  certains  arrêts,  inapplicables. 

Cependant,  la  jurisprudence  est  partagée  sur  la  première 
condition,  le  choc  (2). 

Ainsi,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  abordage  l^al  si  un 
bateau,  passant  à  toute  vitesse,  occasionne  la  submersion 
d'un  bateau  de  marchandises  par  le  mouvement  du  flot. 


(1)  Voy.  Duberoad,  t .  I,  p.  038;  Alanzet,  t.  Il,  p.  6;  Emérîgon, 
1. 1,  p.  408  et  sulv.y  p.  618;  Pardessus,  t.  III,  n"*  659;  Yincens, 
t.  III»  liv.  XII.  chap.  X,  n*  7  ;  DaYÎel,  Court  iPeau,  1. 1,  n*  393  ;  Dal- 
loz,  V*  Droit  maritimt,  u"  S993  ;  Caumont,  v*  Abordage,  n*6. 

(9)  Voy.  jugemenl  du  trib.  de  comm^  de  Nantes,  i7  mars  1S5S  ; 
trib.civil  deNanies,  f7aoûtlS47;ReQiies,9âoùl  1851  ;Sibille;p.S9. 
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On  a  aussi  argimenté  8iir  la  seconde  conditloii)  le  ohoe 
entre  deux  navires.  Lecbood'un  navire  contre  un  pieu  ne 
peut  donc  être  assimilé  à  un  abordage* 

Voici  comment  statue,  h  cet  égard,  l'arrôt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  47  mars  1830,  à  l'occasion  de  rapplioatioo 
des  articles  435^  436  du  Code  de  commerce  (1  )• 

c  Attendu,  sur  la  fin  de  non*recevoir  proposée  par  la 
Compagnie  du  pont  de  Langon,  et  qui  est  prise  de  ce  que 
les  réclamations  n'avaient  pas  été  faites  par  qui  de  droit 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  sinistre,  que  le  moyen 
repose  exclusivement  sur  la  supposition  que  le  dommage 
dont  le  sieur  Montluc  sollicite  la  réparation,  a  été  causé 
par  un  abordage  ;  qu'il  faut  donc  reefaereber  le  sens  Juri- 
dique du  mot  abordage^  pour  voir  si  la  Compagnie  du  pont 
de  Langon  ne  cherche  pas  à  abuser  de  cette  expression  ; 

c  Attendu  que  presque  tous  les  écrivains,  qui  ont  fait 
des  commentaires  soit  sur  Tordonnance  de  1 681 ,  soit  sur 
notre  Code,  s'accordent  à  définir  l'abordage,  le  heurt  de 


(1)  a  Sonl  noii-rectvables,  loutes  actions  contre  le  capitaine  et 
les  assureurs,  pour  dommage  arrivé  à  la  roaichaiidise,  si  elle  a  été 
reçue  sans  piotestalion;  toutes  actions  contre  Tam^éteur,  pour 
avarie^,  si  le  copi(aine  a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  bsds 
avoir  protesté;  toutes  actions  en  iudemniié  pour  dommages  causés 
par  l'nbordagc  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point 
fait  de  réclamation.  »  (C.  de  comm.,  art.  435.) 

«  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles,  si  elles  ne  sont 
faites  et  signifiées  dans  les  vinj^t  quatre  heures,  ei  si,  dans  le  mois 
de  leur  date^  elles  ne  sonl  suivies  d'une  demande  en  justice.  » 
(C.  decomm.,  art.  436.) 
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deux  Tii8868iiXt  qml  que  soit  le  motif  de  ce  choc  ;  que  a, 
laissant  de c6té  les  conmentateurs,  on  consulte  le  texte  de  b 
loit  la  lecture  de  rarticle  407  démontre  aussitôt  qo*n  bot 
que  deux  yaisseaux  se  heurtent  pour  qu'il  y  ait  abordage; 
que  cela  résulte  d*abord  de  oe  que  dans  l'article  le  mot  na- 
vires est  au  plurittU  d'où  suit  cette  conséquence  que  le  lé* 
gislateur  n'a  peint  eu  en  rue  le  choc  d'un  navire  contre  db 
corps  qudconque  ;  qu'ensuite  l'article  407  disant  que  ai 
révénement  a  été  fortuit,  le  dommage  est  supporté  saas 
répétition  par  celui  des  navires  qui  Ta  éprouvé»  tandis  que 
si  l'abordage  a  été  fait  par  l'un  des  capitaines,  le  dommage 
est  payé  par  celui  qui  Ta  causé-,  il  devient  évident  de  plos 
que  là  où  deux  navires  ne  se  sont  pas  heurtés,  là  peut  se 
trouver  échouement,  mais  non  pas  abordage  ;  que  ceUe 
première  vérité  une  fois  établie,  il  est  hors  de  doute  que  le 
bâtiment  de  Roucaud  ayant  fait  naufrage,  non  sur  un  autre 
bâtiment  mais  sur  un  pieu  placé  dans  la  rivière  de  Garonne, 
auprès  de  la  première  pile  du  pont  de  Langon,  et  h  une  cer- 
taine distance  de  la  rive  gauche,  la  fln  de  non  recevoir  in- 
diquée dans  les  articles  435  et  436,  n'est  en  aucune  manière 
applicable  à  Taction  introduite  par  le  sieur  Monthus  ; 

c  Confirme,  etc.  (1).  » 

H.  Sibille  (p.  83)  se  range  à  la  doctrine  de  cet  arrêt  et  il 
en  tire  la  conclusion  suivante  qui  nous  parait  juste  si  Ton 
veut  rester  dans  les  termes  de  la  loi  : 

c  Par  navires,  la  loi  a  entendu  parler  de  toute  embarca- 
tion servant  à  la  navigation. 

(I)  Sirey^  1S31,  S-S41. 
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m  D'où  soit,  qu*il  n*y  aurait  pas  abordage»  comme  le 
veut  la  loi  dans  le  choc  d'un  navire,  et, 

«  1«  Un  bateau  lavoir  ; 

«  S«  Un  bateau  dragueur  (I)  ; 

«  3^  Un  pont  établi  sur  bateaux  ; 

«  Un  train  de  bois }   . 

«  5<^  Un  ponton»  placé  sur  les  rivages  des  fleuves»  pour 
le  service  des  bateaux  à  vapeur  et  destiné  à  faciliter  l'em- 
barquement ou  le  débarquement  des  voyageurs  ou  des  mar- 
chandises \ 

c  6»  Des  bains  flottant  sur  rivière  (2). 

(1 }  «  Ce  n*est  pas  un  bateau  affecté  au  transport  des  personnes  ou 
des  marchandisesy  nonobstant  le  nom  qui  lui  a  été  donné  de  bateau 
dragueur^  c'est  une  machine  destinée  uniquement  à  nettoyer  ou 
creuser  le  lit  des  fleuTes  ou  des  canaux  et  les  bassins  des  ports.  — 
Ce  qu'on  appelle  bateau,  n'est  qn*aa  des  éléments  qui  entrent  dans 
la  conitruction  de  la  macbine.  —  Ces  motifs  ont  déterminé  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  par  un  jugement  du  4  juin  ISôl^  à  décider  que  la 
vente  d'un  bateau  dragueur  n'est  pas  assujettie  à  un  droit  fixe  d'en- 
registrement comme  les  bateaux,  mais  à  un  droit  proportionnel 
comme  meuble.  »  (Jowmal  det  Notaires,  n**  14,399.) 

(S)  «  fieor  destination  est  étrangère  au  commerce  maritime  ei  à 
la  navigation.  Ils  sont  à  poste  fixe  et  servent  souvent  do  domicile  k 
ceux  qui  les  exploitent.  Cela  estai  vrai,  qu'ils  ne  sont  pas  considérés 
comme  bateaux  ;  que,  dans  le  cas  de  veiito,  ils  sont  soumis  au  droit 
proportionnel  comme  meubles,  et  non  au  droit  fixe  comme  bateaux 
ou  navires!  »  (Délibération  de  la  Rt^gie,  du  14  Juillet  1S59  ;  Dalioz, 
1834,  p.  59,  S**  partie.) 

SU,  Pardessus,  t.  III,  p.  6Si  ;  Vincens,  t.  III,  liv.  XII,  cbap.  X, 
n*  7  j  Daviel,  Cours  d'eau,  1. 1,  n**  99S  ;  Dalloi,  v**  Droit  maeitiw^, 
n""  9293  ;  Bordeaux,  17  mars  1S30;  D.  P,  31-9-940. 
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«  Il  fe«l  en  ottire  que  les  navires  qui  9e  bwrtoBt  9m^ 
tous  deux  dans  des  coudilions  de  navigabiliCé. 

c  D'où  suit,  qu'il  n'y  aurait  pas  eooore  aJ>efdage  daas 
le  sens  légal»  entre  un  natire  et, 

c  4«  Un  autre  navire  éehotté) 

c  Le  capitaine  pourrait  avoir  une  aetion  contre  i'adaû- 
nibtraiien,  dont  les  ageoia  auraient  négligé  de  signaler 
Pexislenee  de  oe  navire,  eontrairemeniaux  règlements  da 
la  police  des  eaux  ) 

2*  Un  navire  naufragé; 

Ce  navire  est  i  la  merci  des  vents  et  des  flots  et  aban- 
donné de  son  équipage;  il  échappe  a  Taction  de  son  pro- 
priélaire  et  à  son  pouvoir. 

399.  11  existe  plusieurs  sortes  d'abordages  définis  parla 

loi  (4). 

La  violence  des  vents  faisant  heurter  les  navires  Tua 
contre  l'autre  se  présume  toi^ours  ;  c'est  à  celui  qui  prétené 
le  contraire  à  établir  que  le  choc  des  navires  ne  provient 
point  de  fortune  de  mer  (2). 

Les  juges  sont  aussi  souverains  appréciateurs  des  causes 


(t)  c  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  révénemenl  s  été  pure- 
ment fortuit,  le  domoisge  est  supporté,  sans  répëtilioa,  par  ccJot 
des  navires  qui  Ta  éprouvé.  Si  Fabordage  a  été  faii  par  la  faute  de 
Ton  des  capitaines,  le  dommage  est  payé  par  celui  qui  l'a  causé.  S'il 
yadouie  dans  les  causes  de  Tabordage,  le  dommage  est  réparée 
frais  communs,  et  par  égale  poriion,  par  les  navires  qui  l'ont  fait  et 
souffert.  Dans  ces  deux  derniers  ca:^,  resUmatioa  du  dommage  est 
laite  par  experts.  »  (G.  de  comm.  ail.  407.) 

(S)  Valin,  sur  ï^ru  10  dêê  Àvetries;  Cauoioiit,  ia^  cUaêe,  n"*». 
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de  rat>ordâge  ((  )*  et  ils  peuvent  se  dispenser  d'avoir  recours 
à  une  expertise,  s'ils  trouvent  dans  la  cause  des  éléments 
suffisants  de  décision  (3). 

400.  Suivant  Tordre  du  Code,  l'abordage  est  fortuit,  le 
résultat  d'une  faute,  ou  douteux,  mais  il  convient  nieux 
à  notre  discussion  de  parler  d'abord  de  Tabordage  douteux, 
fortuit,  et  ensuite  de  celui  qui  a  occasionné  la  faute. 

La  rédaction  de  Tariicle  407,  §  3,  est  vicieuse;  tous  les 
jurisconsultes  Tout  critiquée. 

<  La  loi  dispose,  ici,  dit  Dallez,  non  poi nt  comme  son  texte 
semble  le  dire,  pour  le  cas  où  il  y  a  doute  sur  les  causes  de 


(1)  Cass.,  SjaiUet  ISSS;  id.,  13  décembre  1S4S;P.,  43-1-411. 
(9)  Cass./l3  décembre  1842  ;  P.,  43-1-410. 
Le  propriétaire  du  navire  abordé  a  droit  à  la  réparation  des  dom- 
mages, et  à  un  intérêt  légal  de  la  valeur  du  capital  du  navire  pendant 
les  réparations.  (Trib.  deeomm.  de  Marseille,  S3  mai  1866;  JoMf- 
nal  de  MarsHUe,  34  1  - 183. 

Si  le  navire  abordé  a  éprouvé  la  perte  d'unité  et  de  solidité,  il  lui 
est  dû  indemnité  pour  ce  fait  comme  pour  les  réparations  maté- 
rielles. (Bordeaux,  16  juillet  1 856  ;«/ouma/ de  Marseille^  34-9-164.) 
Si  UQ  navire  en  se  déplaçant  pour  le  salut  d'un  autre  navire, 
éprouve  des  dommages  sans  faute  de  la  part  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  il  doit  être  indemnisé  par  le  navire  dausTintérôt  duquel 
la  manœuvre  a  été  faite.  (Caumont,  s""  Abordage,  n^  17.) 

Lorsque  Tabordagc  a  donne  lieu  à  uu  jugeu^ent  rendu  à  l'éiran- 
ger,  il  n'est  point  opposable  aux  assureurs  eu  France.  (Paris,  93  juin 
1855  ;  Lehir,  1855,  p.  553.) 

Ce  même  arrêt  décide  que  le  dommage  qu'un  navire  cause  à  un 
autre  et  pour  lequel  il  est  exercé  un  recours,  n'est  pas  compris  dans 
l'assurance  qui  n'est  pas  spéciale  à  ce  risque. 
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Pabordajfe,  eardans  cette  hypothèse»  la  prèsomptioD 
que  rabordige  est  fortait,  mais  bieo  pour  le  cas  où  éim 
œrtaio  que  Tabordage  n*est  pas  fortttit,  on  ne  pout  oèuh 
BoiDS  déclarer  quel  est  le  capitaineqni  l'a  occa8îoiiDé(l).B 

«  S^il  y  a  dauiê  ions  les  causés  d$  l'abordage,  dit  Dd- 
Yincoartt  ce  qui  me  paraît  exprimé  d*ane  manière  obscore; 
il  semblCt  eo  cBèt ,  qae  tout  abordage  doit  être  pré^iaé 
fortuit»  tant  que  le  coolraire  D*est  pas  prouvé  et  que  pv 
conséquent,  il  oe  peut  jamais  y  avoir  domle  légal  sur  les 
causes  de  l*abordage,  mais  il  peut  être  c^aia  que  l'aller- 
dage  n'est  pas  fortuit  et  cependant  impossible  de  dire  quel 
est  le  capitaine  dont  la  faute  Ta  occasionnët  et  je  penaeque 
c'est  là  le  cas  de  doute,  dont  veut  parler  notre  article,  car 
dès  qu'il  y  a  abordage,  il  faut  bien  que  la  loi  commence  par 
établir  une  présomption  quelconque  relativement  à  sa  can^, 
et  il  parait  convenable  de  présumer  le  cas  fortuit,  c'est 
Topinion  de  Yalin  sur  l'article  10  des  avaries  ;  si  cela  est,* 
la  présomption  doit  valoir  jusqu'à  ce  que  le  contraire  aait 
prouvé,  mais  alors  que  devra-t-on  prouver,  si  ce  n*est  que 
l'abordage  n'est  pas  arrivé  par  cas  fortuit,  et  cela  une  fois 
constant,  si  l'on  ne  peut  établir  quel  est  le  capitaine  qvi 
l'a  causé,  le  dommage  sera  supporté  également  (3).  » 

Telle  doit  être  en  eflét  la  vraie  portée  de  l'article  407,  %  3, 
du  Code  de  commerce. 

Dans  le  cas  d'abordage  douteux,  les  dommages  sont  ré- 
paitis  à  frais  communs  et  non  proportionnellement  à  la 


(t)  Dalloz,  nouv.,  p.  sae. 
rs)  Dcivincourt,  l.  II,  p.  STS. 
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valeur  du  corps  et  de  la  cargaison  de  chaque  navire  (1). 

40 1«  Quant  au  préjudice  éprouvé  parles  marchandises, 
il  est  supporté  par  leurs  propriétaires,  puisqu^on  ne  saitsMl 
est  dû  à  la  fortune  de  mer  (2). 

En  effet,  en  matière  d^abordage  douteux  ou  fortuit,  et  en 
ce  qui  touche  les  marchandises  comme  le  corps  du  navire, 
les  avaries  sont  simples  et  particulières  et  non  avaries  com* 
munes  (3). 

Les  dommages  dans  l'abordage  fortuit  se  règlent  aussi 
bien  pour  le  navire  que  pour  la  marchandise. 

402.  L'exception  résultant  de  Tabordage  fortuit  serait 
rejetée  si  Tévénement  pouvait  être  évité,  s'il  a  été  précédé 
d'une  faute.  Hais  si  le  capitaine  n'a  commis  aucune  faute, 
il  n'encourt  aucune  responsabilité  (4). 

Un  arrêt  do  Lyon  du  15  février  1850,  dans  un  cas  par* 
ticulier  de  faute,  qui  était  imputé  au  navire  qui  avait 
éprouvé  des  avaries,  s'exprime  ainsi  : 

c  Attendu  en  Mt  qu'il  résulte  des  enquête  et  contre- 


Ci)  Pardessus,  t.  III,  p.  88  ;  Vincens,  t.  III,  p.  197  ;  voy.  Journal 
de  Marseille,  30-9  50,  et  83-9-27. 

(9)  Stbille,  p.  70  ;  Emérigon,  cbap.  XII,  sect.  14  ;  voy.  Journal  de 
Maneille,  3.V9-136. 

(3)  Sibille,  p.  70, 111  ;  Valin,  sor  l'art.  10  des  AvaHei;  Eméri- 
gon. 1. 1,  p.  41 S  j  Boulay-Paiy,  U IV,  p.  509  ;  Vincens,  Légie.  eomm., 
t.  m,  liv.  XII,  chap.  X,  n»  7  ;  Toy.  Journal  de  Maneille,  3S-9-97. 

(4)  Voy.  Sibille,  p.  44  et  saiv. 

Le  df»it  romain  punissait  aussi  la  faute  da  <Ul|Htaine.  Siinpoteê» 
iate  nautarum  fuit  ne  id  aeeideret,  et  culpa  eorum  faetum  $it,  leç€ 
aquilia eum  nautit  agendum.  (L.  99,  (T.,  ad  legem  a^iU) 
II.  29 
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enquête,  que  le  H  février  4848,  le  Sùrius  desceodûib 
Rbèneen  suivant  la  ligne  droite,  lorsqae,  sur  les  é^ 
heures  du  soir,  il  arriva  devant  Tlle  d^ÂramoD,  à  un  endroit 
où  le  fleuve  présente  un  coude  qu'il  était  obligé  de  loarser*) 
qu*il  trouva  alors  devant  lui  et  dans  la  ligne  de  sa  niarek. 
un  bateau  plat,  appelé  sapin$,  et  chargé  de  marchandises, 
qui  serrait  de  trop  prés  la  rive  droite  pour  qu'il  pût  espéra 
pouvoir  se  placer  entre  cette  rive  et  ce  bateau  ^  qu'il  toi 
donc  obligé,  pour  ne  pas  faire  couler  la  sapine»  ce  qui  au- 
rait infailliblement  eu  lieu,  s'il  eût  contiuué  de  mardier 
sur  la  rive  droite,  de  se  porter  sur  la  rive  gauche  pour 
éviter  de  la  rencontrer  sur  son  passage  ;  qu'il  s'est  mainlena 
pendant  quelques  instants,  par  la  force  du  courant,  dans 
celte  nouvelle  position,  mais  qu'il  reprit  bientôt  la  directioa 
qui  devait  le  ramener  sur  la  rive  droite,  qu'il  venait  à  peine 
de  quitter  ;  que  ce  fut  à  ce  moment  seulement  qu'il  aperçât 
devant  lui,  h  une  dislance  d^environ  400  métrés,  lebateao 
à  vapeur  le  Neptune  qui  remontait  le  fleuve;  que  le  capi- 
taine du  Sirius  s'empressa  alors,  pour  éviter  une  rencontre 
avec  le  Neptune,  de  commander  des  manœuvres  dans  le 
but  de  suspendre  ou  d'arrêter  sa  marche,  si  cela  était  pos- 
sible, mais  que  la  rapidité  du  fleuve  rendit  ses  efforts  im^ 
puissants  et  que  dés  lors,  par  la  direction  qu'avait  prise  le 
Neptune,  une  rencontre  entre  les  deux  bateaux  devenait 
inévitable  \  qu'en  effet,  s'il  est  constant  que  le  Neptune  avait 
d'abord  remonté  le  fleuve  en  longeant  la  rive  gauche,  il  est 
également  parfaitement  établi,  qu'au  moment  où  il  avait 
aperçu  le  Sirius,  il  s'était  écarté  de  cette  rive,  que  les  rè- 
glements et  les  usages  lui  assignaient,  pour  se  rapprocher 
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de  la  rive  droite  qu'ils  lui  interdisaient  ;  qu'il  eontinua  à 
marcher  ^rs  la  rive  droile,  malgré  la  direction  nouvelle  da 
Siriui  vers  celte  rive,  et  quoique  les  règlements  et  l'usage 
lui  commandassent  de  conserver,  dans  cette  oiroousIâDoe^ 
sa  position  sur  la  gauche  et  même  de  s'arrêter  ^  que  e'eal 
par  cette  imprudente  et  fausse  manœuvre  qu'il  a  fini  par 
occuper  de  toute  sa  longueur  une  grande  partie  de  la  lar^ 
geur  navigable  du  Rhône,  rétréci  en  cet  endroit  par  daa 
graviers,  et  qu*il  a  pu  dans  cette  position  recevoir  le  eboe 
du  Sirius  qui  n'était  pas  parvenu,  à  raison  de  la  rapidité  du 
fleuve,  à  ralentir  sa  course  \  que  cette  rencontre  s'est  edéO'* 
tuée  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  et  que  c'est  aussi  sur  le 
flanc  droit  du  bateau  le  Neptuuê  jue  le  dommage  qu'il  a 
souffert  a  été  produit|  circonstance  qui»  à  elle  seule,  signa- 
lerait trés-visiblement  que  ce  bateau  s'était  considérable* 
ment  écarté  de  la  rive  gauche*  » 

La  Cour  ajoute  dans  son  arrêt  que  le  capitaine  du  navfare 
abordé  était  seul  en  faute  parce  qu'il  n'avait  pas  su  garder 
sa  position. 

«  Pourvoi  de  la  Compagnie  générale  des  bateaux  du 
RhAne  pouf  violation  des  articles  4382  et  <384  du  Code 
Napoléon  et  407  du  Code  de  commerce.  »  Mais  la  Cour  : 

«  Attendu  que  dans  l'espèce,  les  juges  de  la  cause  eu 
appréciant,  comme  ils  en  avaient  le  droit,  les  faita  tt  cir- 
constances constatés  par  les  enquétes,imt  décidé  que  le  ca« 
pitaine  du  Sirius  s'est  conformé  dans  sa  conduite  et  dans 
la  marche  qu'il  a  suivie,  aux  arrêtés  du  préret  sur  la  navi* 
gationet  à  tous  les  usages  constamment  adoptés,  qu'il  n'y 
a  ni  faute,  ni  négligence,  ni  imprudence  à  lui  imputerf 
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que  le  malheur  arrivé  est  le  résultat  de  la  force  majeure; 
que  l'arrêt  ajoute  que  si  des  torts  pouvaient  élre  imputés  i 
Tune  des  parties,  ce  serait  au  capitaine  du  Nq^tume,  qui 
ii*avait  passa  conserver  la  ligne  de  direction  qui  lui  était 
prescrite.  » 

c  Attendu  que  cette  décision  de  la  Cour  d*appel  de  Lyon 
n'a  nullement  méconnu  les  principes  posés  dans  les  arti- 
cles <  383  et  1384  du  Code  Napoléon  et  407  do  Code  de 
commerce  :  rejette  (4).  »  (Voy.  infrà.) 

Si  l'abordage  résulte  d'un  quasi-délit,  celui  qui  en  est 
Tauteur  répond  du  dommage  causé  aux  navires  et  aux  mar- 
chandises (8). 

Le  capitaine  est  responsable  des  gens  de  l'équipage  (3). 

Le  capitaine  est  coupable  quand  il  agit  par  impéritiCt 
imprudence,  négligence  ou  défaut  de  vigilance,  ou  bien 
enfin  par  inobservation  des  règles  établies  par  un  usage 
général  et  local  (4). 


(1)  Arréidecass.ydu  14  Janvier  IS&l  ;  Dallos,  185i,  1-134. 
(9)  Valin,  9,  p.  183  ;Emérigon,  l,p.  414  j  DelTiocoort,  9,  p.  980; 
BouUy-Paiy,  1,  404. 

(3)  Voy.Sibille,  p.  51. 

(4)  Cui.,  14  janvier  1850. 

Le  droit  aiaritime  qui,  de  tous  les  teoips,  dit  M.  Caamont, 
y«  Abordage,  a  fait  peser  sur  Tautenr  de  l'abordage,  la  réparation 
do  dommage  causé,  soit  par  son  fait,  soit  par  ta  négligence  ou  son 
imprudence,  est  reproduit  dans  l'art.  1383  do  Code  Nap.,  el  plus 
spécialement  dans  le  (  2  de  l'art.  407  du  Code  de  comro.,  qui  porte 
qoe  si  l'abordage  a*  été  fait  par  la  faute  de  l'un  des  capiuinc^,  le 
dommage  est  payé  par  celui  qui  l'a  causé. 
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Voici  un  exemple  du  défaut  de  vigilancet  que  nous  em- 
pruDlons  au  jugemeut  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes» 
du  29  janvier  1851;  ce  jugement  constate  que  Tabordage 
provenait  de  ce  que  le  propriétaire  de  Tun  des  navires 
D^avait  aucun  homme  en  vigie  sur  l'avant  du  navire  et  était 
aiosi  responsable  de  l'abordage  : 

«  Considérant  que  la  manœuvre  fatale  du  brick  The 
Queen  ne  peut  être  attribuée  qu'à  Tignorance  où  ils  étaient 
tous  à  bord  de  la  position  de  là  toue  sur  Pavant  du  navire» 
faute  d*avoir  un  homme  en  surveillance  à  Ta  vaut  du  navire  ; 

«  Que  cette  mesure  de  précaution  et  d'humanité  est  de 
la  compétence  de  rofflcier  commandant  à  bord  et  ne  con- 
cerne pas  le  pilote,  dont  toute  TatleiUion  est  dévolue  à  la 
bonne  direction  de  la  route,  pour  éviter  les  bancs  et  les 
rochers  et  autres  obstacles  sous-marins  ; 

«  Attendu  que  la  précaution  de  placer  un  homme  en 
vigie,  sur  l'avant  d'un  navire  faisant  route  et  principale- 
ment au  déclin  du  jour  et  dans  la  nuit,  n'est  point  un  usage 
particulier  à  la  rivière  de  Nantes,  dans  lequel  cas,  le  pilote 
eût  dû  en  prévenir  le  capitaine,  mais  un  usage  général  chez 
toutes  les  nations  maritimes,  sur  tous  les  fleuves  ou  rivières, 
à  l'entrée  des  rades  et  des  ports  et  même  à  la  mer,  dans  les 
parages  fréquentés,  où  deux  navires  peuvent  se  trouver  à 
contre-bord  *, 

<  Attendu  qu'il  était  inutile  et  d'aucun  effet  que  les 
hommes  de  la  toue  submergée,  aperçussent  le  brick  The 
Queen  puisque  leurs  voix  ne  pouvaient  l'atteindre  en  raison 
du  vent  contraire  et  que  tous  leurs  efforts  étaient  impuis** 
sants  pour  se  retirer  en  dehors  de  la  direction  ^ 
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c  Attmdtt  qn'QD  wa\  honme  sur  Parant  en  brick  Tk$ 
Qm$m  attrait  séoetsahremeot  aperça  la  loue  et  d'un  geste 
ou  d'une  parole  aurait  immédiatement  indiqué  le  léger  coup 
de  barre  à  donner  pour  l'éviter  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  faute  de  la  part  du  capitaine  Hyrwia 
pour  n'avoir  pas  pris»  dans  son  navire  faisant  route  à  Pentrée 
d'un  port,  une  précaution  de  salut  public,  impérieusement 
•écestaireet  commaudée  par  un  usage  général»  etc.,  etc..  » 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  capitaine  n'était  pointes 
faute  lorsque,  notamment,  il  s'était  soumis  aux  régies  delà 
navigation. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  navire  est  attaqué  comme 
auteur  de  Pabordage,  il  peut  même  ê\n  établi  qu'il  n*y  a 
pas  faute  de  sa  part,  par  Tadmissioa  à  la  preuve  de  ce  chef, 
encore  bien  qu'un  arrêté  préfectoral  sur  la  navigation  ait 
été  méconnu. 

«  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation  du  7  Janvier  1S52, 
sur  le  premier  moyen  tiré,  au  nom  de  l'ordre  public,  de  la 
violation  de  l'arrêté  préfectoral  du  25  novembre  4847  sur 
la  navigation  du  Rhône  et  de  la  Saône  \ 

<  Que  si  une  contravention  è  lîn  règlement  adminîs* 
tratif  peut  constituer  une  présomption  de  faute  qui  rende 
le  contrevenant  passible  des  conséquences  d'un  accidenl, 
il  n'est  pas  possible  d*admetlre  que  cette  contravention  con- 
atitue  une  présomption  juris  $t  de  jure  n'admettant  pas  do 
preuve  contraire  ; 

<  Que  la  simple  présomption  qui  résulte  de  la  violalîcn 
de  ce  règlemenl  met  la  partie  qui  y  a  contrevenu  dans  le 
nécessité  de  prouver  que  le  dommage  souffert  est  indépen- 
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daat  de  la  contraveolioD,  et  doit  être  attribué  à  la  faute  ou 
4  la  nègligeoce  d'un  tiers  ; 

«  Attendu  que  la  Cour  de  Lyon»  en  ordonnant  une  en- 
quête pour  connaître  les  véritables  causes  de  l'accident 
dont  il  s'agit,  n'a  point  entendu  écarter  de  la  cause  Tap- 
plicatioa  de  l'arrêté  préfectoral,  puisque  Tarrêt  énonce  que 
les  Compagnies  d'assurances  ne  sont  admises  à  la  preuve 
que  sauf  et  sous  la  réserve  de  tous  les  droits  et  moyens  des 
parties  qui  leur  demeurent  respectivement  réservés  \  que 
sous  ce  rapport,  Tarrêt  attaqué  n'a  contrevenu  ni  au  régie* 
ment  administratif  ni  à  la  loi,  etc.,  etc.  (1).  » 

403.  Le  rapport  du  capitaine  est  d'une  utilité  incontes- 
table dans  Papprédation  des  causes  de  l'abordage.  Si  le 
rapport  non  vérifié  du  capitaine  n'est  pas  admis  à  sa  dé- 
cbarge,  il  fait  du  moins  pleine  foi  contre  lui.  (Art.  1366 
C.  Nap.,  242  C.  de  comm.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  9  décembre  1836,  apprécie 
ainsi  la  portée  du  rapport  du  capitaine. 

<  Attendu  quil  était  établi  d'une  manière  irréfragable, 
par  les  pièces  du  procès,  que  le  capitaine  Cbieusse  n'avait 
pas  fait  couper  les  câbles  du  navire  le  Désiré;  que  la  jus- 
tification entière  et  complète  de  ce  fait  résultait,  non  pas 
seulement  du  journal  des  officiers  du  Cygne  et  des  procès- 
verbaux  par  eux  dressés,  pièces  si  dignes  de  foi  et  de  con- 
fiance, mais  encore  par  des  rapports  du  capitaine  du  Désiré 
lui-même,  parfaitement  concordants  avec  ceux  des  officiers 
du  Cygne;  que  le  capitaine  du  Désiré^  en  effet,  a  consigné 

1)  Dalloz,  1S5S,  1-19. 
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dao8  son  rapport,  aiQsi  qu'il  élail  de  son  devoir  de  le  hire, 
le  détail  1res  clrcoDstancié  du  choc,  des  abordages  el  dai 
nombreuses  avaries,  qui,  accumulées  les  unes  sur  les  av« 
ires,  onlQni  par  faire  sombrer  son  navire;  qu'il  a  mése 
relaté  dans  son  rapport  l'abordage  d'un  navire  belge,  pos- 
térieur  à  l'abandon  qu'il  avait  fait  de  son  propre  bâtiment; 
qu'il  y  eût  donc  consigné  de  même  le  coupeaient  de  ses 
câbles,  s'il  avait  eu  lieu,  etc.;  que  le  silence  de  son  rapport 
établit  la  non-existence  de  ce  prétendu  coupement  de  ci- 
bles; 

c  Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  ce 
rapport  devait  être  considéré,  par  le  tribunal,  comme  fai- 
sant pleine  foi  contre  les  demandeurs; 

«  Qu'en  effet,  les  assureurs,  n'agissant  que  comme  re- 
présentant les  assurés  et  subrogés  à  leurs  droits,  par  l'effet 
du  paiement  des  primes,  n'avaient  que  les  moyens  de  preuves 
réservés  à  ceux  dont  ils  exerçaient  les  actions;  qu'à  ce  ti- 
tre, ils  étaient  non  recevables  contre  des  tiers  à  prouver 
outre  et  contre  le  rapport  vérifié  du  capitaine  leur  manda- 
taire.  » 

c  Pourvoi,  pour  fausse  application  des  articles  S5S 
et  263  du  Code  de  procédure,  et  contravention  aux  ar- 
ticles 247  et  384  du  Code  de  commerce.  » 

c  La  Cour,  attendu  qu'il  est  reconnu  et  expressément 
déclaré  par  Tarrét  attaqué,  qu'il  Hait  établi  d'une  mamiire 
irréfragable,  par  les  pièces  du  procès,  que  le  capitaine 
Chieusse  n'avait  pas  fait  couper  les  câbles  du  navire  le 
Désiré  ; 

c  Que  la  juslificalion  de  ce  fait  a  été  puisée  par  la  Cour, 
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non-seolemeni  dans  le  journal  des  officiers  du  Cygne  ci 
dans  les  procès-verbaux  par  eux  dressés,  mais  encore 
dans  les  rapports  du  capitaine  du  Désiré  lui-même; 

«  Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  la  preuve 
des  faits  contraires  n'était  pas  admissible,  la  Cour  n'a  fait 
qu^ane  appréciation  des  actes  et  documents  produits  devant 
elle,  appréciation  qui  rentrait  dans  ses  attributions,  et 
qu'elle  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi,  rejette  ({)•  » 

404.  La  règle  qui  détermine  les  présomptions  d'après 
lesquelles  on  navire  est  réputé  en  foute,  ressort  des  diverses 
lègislatîoos  et  des  usages. 

M.  Sibille  (p.  807)  mentionne  dix-sept  règles  qu'il  em- 
prunte à  nos  meilleurs  auteurs,  aux  plus  forts  praticiens, 
ou  aux  Codes  étrangers.  Nous  allons  les  meniionner  en  en 
ajoutant  quelques  autres. 

Deux  navires  se  rencontrant  doivent  toujours  aller  à 
tribord,  cèté  droit  du  vaisseau  (i). 

S'il  y  a  abordage  de  deux  navires  naviguant,  l'un  veni 
arrière,  l'autre  vent  au  plus  près,  le  capitaine  du  premier, 
8*il  n'a  pas  pris  toutes  les  précautions  nécessaires,  en  est 
présumé  responsable  (3). 

(I)  Dalloz,  1S3S,  1 -3S3. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  )(3  mai  1856;  voy.  aus>i  Aix, 
19  novembre  185S  ;  Journal  deMarsHUe,  31-1-33,  34-1  183. 

(3)Si  deux  navires  iiavigucDt,  l'un  vcntarrière,  l'aulre  venlau  plus 
près,  le  capitaine  du  premier  navire  doit  supporler  le  dommage  s'il 
n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  l'abordage.  (Ren- 
nes, 9  mars  1833;  D.  P.,  35*1-388;  vide  tn/Vd,  p.  454  et  487.) 

Dans  00  cas  même,  le  capitaine  ne  seiait  pas  absous  si  l'autre  na- 
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Ub  nafire  ne  doit  pas  cbereber  è  ea  dépasser  oa  antoei 

Si  deux  navires  se  présentent  pour  entrer  au  port,  leplis 
éloigné  doit  aiteadre  que  la  plus  procha  soit  entré  ;  le  flm 
petit  des  naTîres  doit  la  céder  au  pios  gros. 

Le  navire  qui  sort  la  second  d*un  port  est  censé  am 
abordé  celui  qui  est  sorti  le  premier  et  qui  a  souffiert  k 
Tabordage. 

Le  navire  qui  sort  du  port  doit  faire  place  i  celui  qa 
entre. 

Dans  la  navigation  en  rivière,  les  bateaux  niontantdaimt 
faire  place  à  ceux  qui  descendent,  sur  l^averiiasenant  qm 
cesdemiers  sont  tenus  de  leur  donner  de  se  rangerai  d'aller 
à  terre. 

La  responsabilité  des  suites  de  Tabordage  toailieraîtsur  le 
navire  descendant,  sMl  avait  négligé  d'avertir  Ta  aire;  et  sir 
cedernier,  s*il  n'avait  pas  obtempéré  è  cet  avertissemeai(i). 

vire,  par  une  prompte  manoeuvre,  eèl  pu  éviter  l'aberdage.  (dss^ 
r^t,  7  juillet  1S35  ;  S.  V.,  3S*l-«40  ;  voy.  aussi  trib.  de  conmerte 
de  Marseille,  15  avril  1 856 3  Joumoi  d«  if arm//e,  31-1 -i42.) 

Le  navire  qui  navigue  avec  le  vent  sous-vergues  doit  manc&ovrtf 
pour  éviter  celui  qui,  venant,  le  sens  contraire,  serre  le  vent  au  plus 
près.  HTrib.  de  comm.  de  Marseille,  9  décembre  1836;  Journûl  de 
Marseille,  M'i'3^i.) 

Le  navire  qui  court  à  voiles  déployées  est  présumé  aroir  par  n 
faute  abordé  celui  qui,  éiant  à  la  cape  ou  amarré  en  rade,  n'a  pa  se 
mettre  à  Tccart,  quand  même  celui-ci  aurait  été  averti  de  se  déplacer 
sll  en  a  été  empêché  par  le  défaut  de  temps,  par  crainte  d'un  ptes 
grand  danger  ou  auire  motif  légitime.  (Arréi  du  Parlement  d«  Pt^ 
vence,  SO  juin  1?60;  Caumont,  v**  Aboréage,  n«  18.) 

(I)  Caumont,  n^  19.  Valin  disait  :  Par  l'ordonnanoe  des  rivièrei 


-  454  - 

Est  réputé  en  ftuto,  le  navire  qui  est  aal  placé  dasa  le 
port; 

Le  navire  qui  ne  garde  pas  la  distance  prescrite. 
Est  en  faute  :  le  navire  qui  refuse  de  larguer  son  amarre 
pour  Jaisser  passer  un  autre  bâtiment*,  mais  un  navire  quia 
intérêt  à  ce  qu*un  capitaine  largue  son  amarre  ne  doit  pas, 
sur  le  refus  de  celui-ci,  se  permettre  de  la  couper  de  sa 
propre  autorité,  hors  le  cas  de  nécessité  absolue.  Il  doit  donc 
dans  ce  cas  particulier  s'adresser  au  capitaine  du  port  ou 
au  maître  du  quai  (1); 

Le  navire  qui  étant  à  Tancre  prés  d*un  autre,  engagé 
dans  les  bas  fonds,  refuse  de  prendre  position  ailleurs,  lors* 
que  cela  lui  est  possible; 

Le  navire  mai  amarré; 

Le  navire  amarré  dans  un  Heu  qui  n'est  pas  destiné  è 
cet  «fltet  ; 

Le  navire  dont  les  cibles  sont  insuffisants  et  qui  est  laissé 
sans  gardien; 

Le  capitaine  qui  refuse  de  lever  son  ancre  pouvant  nuire 
à  un  autre  navire; 


de  Tannée  14f  5,  art.  19  et  30,  celui  qui  descend  h  rivière  répare1<3 
dommage  fait  à  celui  qui  monte,  s'il  ne  loi  a  crié  :  Lajf  gésir  lay^ 
eeU-n-dire  va  à  lerre,  à  quariier.  (Voy.  Valin,  i.  Il,  p.  184;joge* 
ment  d'OIdron;  Cleirac,  p.  71.) 

.1)  Boulay-Paty,  4-600  :  Si  cum  vi  ventorum  navis  impulsa  essei 
per  funes  anehorarum  allerius,  et  nautœ  funes  prdsciâiissnt  si  nullo 
aliomodoy  nisi  prœcisis  funibus  expUeare  S4  potuit  imUam  mcHê" 
nemdandam;  I.  99,  ff.  3,  ad  leg.  aqm. 
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Eoflo  le  na?ire  qui  a  ses  ancres  sans  gaviteiai  a 
bouées  (1). 

Divers  Jugemeots  ou  arrêts  mentiouneni  au  surplus  os 
règlemeols.  Voici  le  texte  de  Tun  d'eux  dans  le  cas  de  t^ 
arrière  et  vent  au  plus  près  : 

«  Considérant,  dillaCour  de  Rennes  (31  mai  1833), 
que,  d*aprés  tous  les  documents  fournis  au  proeës,  il  est 
constant  que  la  galiotehanovrieone,  naviguait  veolarriéfî, 
tandis  que  la  corvette  V Ariane  avait  le  vent  au  plus  près, 

c  Que  suivant  les  usages  de  la  marine,  lorsque  deoi  u- 
vires  qui  se  trouvent  dans  cette  position,  ont  une  diredMi 
telle,  qu'ils  peuvent  se  rencontrer  à  un  point  d'intersectie», 
c'est  à  celui  de  ces  navires  qui  a  le  vent  arrière,  i  preot 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  ^abor(U;^ 
et  qu'il  doit  manœuvrer  de  manière  à  passer  en  poope^t 
l'autre  navire,  s*il  y  a  pour  lui  la  moindre  incerliludck 
savoir  s'il  pourra  franchir,  le  premier,  le  point  d'inlerscc- 
tion; 

«  Qu'il  est  constant  que  le  capitaine  Wichmaon  acofi 
tinué  sa  marche  dans  la  même  direction,  sans  preQ<b^ 
garde  aux  mouvements  de  la  corvette,  qui,  du  reste,  b3 
pas  cessé  d'avoir  le  vent  au  plus  près.  Que  si»  au  momesi 
où  les  navires  s'approchaient,  une  manœuvre  proiopt^^ 
cutée  par  V Ariane  aurait  pu  empêcher  l'abordage,  il^^ 
est  pas  moins  vrai  que  c'est  la  faute  du  capitaine  Wicbistfli>« 


(I)  Voy.  Valln,  II,  p.  IS3,  184,  465,  678;  Pardessus,  l.  H'- 
p.  90,  91  ;  Daviel,  t.  I,  p.  «64;  Emérigon,  t.  U,  p.4H;  U|el<^ 
Podio,  1. 1,  p.  346,  347;Cauuioul,  v»  Abordage,  u*  i4el8uif. 
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ui  aurait  nécessité  cette  manoeuvret  qui,  d'ailleurs,  ne 
ouvait  être  commandée,  attendu  la  non«présence  du  capi- 
line  Leray  sur  le  pont; 

«  Considérant  que  si  la  faute  de  Tabordage  doit  être  im- 
utée  au  capitaine  Wichmann,  TÉtat  ne  peut  cependant 
éclamer  aucune  indemnité,  puisqu^ayant  gardé  le  silence 
nr  ce  point  jusqu'en  cause  d'appel,  il  serait  déchu,  aux 
ermes  de  Tarticle  435  du  Gode  de  commerce,  et  que  d'aiU 
eurs»  cette  demande  devant  être  considérée  comme  noa- 
relie,  ne  peut  être  formée  sur  Tappel,  ne  Tayant  pas  été  en 
crémière  instance. 

Pourvoi  du  capitaine  Wichmann  pour  violation  de  Tar- 
Icle  1383  du  Code  Nap.  et  de  Part.  407  du  Code  de  comm. 

«  Arrêt. 

«  Attendu  que  Tarrét  attaqué  déclare  en  fait  que  Tacci- 
lent,  dont  les  suites  ont  été  Torlgine  et  la  cause  du  procès, 
ivait  été  causé  par  la  faute  du  demandeur  en  cassation,  et 
i]ue  si  le  même  arrêt  admet  en  même  temps  qu'il  y  aurait 
3a  possibilité  de  prévenir  les  conséquences  de  cette  faute, 
il  n'a  pas  considéré  cette  possibilité  comme  pouvant  servir 
d'excuse  et  constituant  elle-même  une  faute  réciproque, 
d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  eu  aucune  violation  de  l'art.  1383 
et  407,  rejette,  etc.  (1). 

405.  Les  capitaines  ne  peuvent  d'avance  s'affranchira 
Pégard  des  tiers  de  leurs  fautes  par  une  stipulation  spé- 
ciale (2). 

(1)  Arrêt  du  7  juillet  1835. 

(3)  Rouen,  96  mai  1S69  ;  OaxetU  dis  TYibunauœ,  3  juin  1859. 
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Mai^  0MMI6  It  dit  afte  ratsen  M.  SanUe  (p.  &i)M 
pHlaiion  a  UBe  valeur  légale  en  ce  seea  qu'elle  élab&b 
présomption  d'irresponsabilité;  le  demandettr  deit  to 
prouver* 

Telle  est,  en  eltet,  la  doctrine  implicite  d'an  arrèifc 
Rouen  da  47  Janvier  4846,  dont  les  termes  soat  ceu-Â: 

«  Attendu  que  les  queslions  qui  divisent  les  partiesi.^ 
celles  de  savoir,  si  Tabordage  de  VÉléoïïorePkiHppmp 
le  Boréas,  a  eu  lieo  par  cas  purement  Toriuit  au  par  li  bi^ 
d'un  des  capiiaines  de  ces  deux  navires  ou  paredieli 
capitaine  remorqueur,  ou  s'il  y  a  doute  dans  leseaasesie 
l'abordage  ; 

€  Atteada  qii*il  résulte  des  faits  et  ctrconstancesdupr^* 
ces  que  le  remorqueur  le  Bouennais  se  trouvant  au  aiib 
da  canal  de  la  Seine,  derrière  VÉrèbe,  a  diaogé  de  direc 
tion  pour  le  devancer,  soit  que  la  manœuvre  fût  DécessiiKi 
parce  que  la  marcbe  du  Bouennais  était  plus  rapide  fi»^ 
eelk  de  VÉriU,  et  qu'elle  fût  sans  péril,  parce  que  la  Itf* 
geur  du  canal  en  cet  endroit  permettait  cette  défiiii<^D< 
soit,  au  contraire,  que  cette  manœuvre  fût  hasardée  ddoslt 
seul  but  de  gagner  de  vitesse  un  concurrent  qui  se  irou^ 
devant  lui^  que  ce  changement  de  route,  queiqu'eoail^ 
le  motif,  a  été  l'occasion  et  la  cause  de  l'abordage}  qullo* 
peut  donc  être  attribué  à  un  événement  puremeat  br 
luit}  . 

«  Attendu  que  le  Boréas  se  trouvait  ainsi  que  YÉU^^ 
Philippine  à  la  remorque  du  Bouennais;  que  tous  i^^^ 
obéissant  à  la  force  qui  les  entraînait,  le  capitaine  du  Bori^ 
ne  pourrait  être  en  faute,  qu'autant  qu'il  aurait  faittp^'^ 
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méflie  el  en  (Miors  de  racUon  du  remorqueur,  une  ma- 
nœuvre qui  l'aurait  jeté  sur  le  bàiimeot  abordé; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  n'a  pas  obéi  au 
commandement,  à  bâbord  tout,  donné  par  le  remorqueur, 
mais  qu'il  est  aussi  constant  qu'engagé  dans  un  bouil- 
lard  (<)  il  a  été  dans  Timpossibilité  de  faire  cette  manœu- 
vre; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé  qu'il  y  ait 
en  ftiute  de  la  part  du  capitaine  remorqueur,  soit  par  le 
changement  de  direction,,  soit  par  le  motif  qui  l'y  a  déter- 
miné; 

«  A  l'égard  de  l'exception  opposée  par  la  Compagnie 
Rouennaise  et  résultant  de  la  clause  des  polices  signées 
par  les  capitaines  remorqués; 

«  Attendu  en  fait  qu'il  s'agit  de  la  responsabilité  du  ca- 
pitaine du  remorqueur,  résultant  du  doute  sur  la  cause  de 
l'abordage  ;  qu'on  ne  peut  contester  que  par  la  généralité 
des  termes  dont  s'est  servie  la  Compagnie  dans  *la  clause 
dont  il  s'agit,  elle  n'ait  voulu  se  mettre  à  l'abri  des  suites 
4'un  tel  événement; 

c  Que  cette  clause  générale  appliquée  aux  faits  de  la 
cause,  était  licite  ; 

€  Que  les  capitaines  ont  contracté  sous  cette  condition, 
qu'ils  doivent  l'exécuter; 

«  Dit  et  juge  que  les  avaries  souffertes  par  le  Boréas  et 
VÉléonore-Philippine,  seront  supportées  par  moitié  par  les 

(1)  Tournant  dVau  désigné  dans  U  basse-Seine,  sous  les  noms  de 
coiiire-courant,  verbolOi  bouillard. 
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deux  capiuioês,  décharge  la  Compagnie  -Rooennaide  de 
toute  responsabilité.  (!)•» 

406.  Loi^que  l'abordage  a  lieu,  il  oblige  à  certaines  for 
malités  que  la  loi  prescrit  dans  son  article  436  da  Code  de 
commerce,  si  l'abordage  n'est  pas  purement  fortait  ;  m«s 
le  capitbine  et  l'armateur  n'ont  pas  besoin  de  protester 
contre  le  pilote  ou  le  mécanicien  qui  est  en  faate  ;  cette  pro- 
testation est  surabondante.  Le  jugement  suivant  da  tribnaal 
de  commerce  de  Marseille  a  prononcé  ainsi  dans  les  temas 
suivants,  le  16  août  1842: 

<  Attendu  qu*il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  des  décla- 
rations des  témoins  entendus  à  l'audience,  que  l'abordage 
qui  a  eu  lieu  entre  les  bateaux  à  vapeur  V Hérault  et  le 
Commerce,  dans  la  journée  du  2  août,  a  eu  pour  cause  la 
négligence  du  sieur  Wade  qui  a  fait  une  manœuvre  entiè- 
rement opposée  à  celle  dont  il  avait  reçu  le  commandemeat; 
que  le  sieur  Wade  est  par  conséquent  responsable  des  don* 
mages  que  les  sieurs  Théron  ont  dû  supporter  par  suite  de 
l'abordage  •, 

«  Attendu  que  l'obligation  prescrite  par  l'article  436  du 
Code  de  commerce,  de  protester  en  cas  d*abordage,  n'est 
applicable  qu'à  celui  qui  a  éprouvé  le  dommage,  à  Tea- 
contre  du  capitaine  du  navire  qui  l'a  occasionné  et  ne  sau- 


(1)  Voy.  autre  arrêt  de  la  même  Coar,  da  8  mai  1845  ;  Recueil  de 
celloCour,  1845,  p.  914. 

Si,  dans  l'usage,  le  capitaine  a  lîtipulé  qall  ne  sera  pas  responsa* 
ble  en  cas  d'abordage,  le  défaut  de  stipulation  le  soumel  à  toute 
responsabitiié.  (Trib.  de  comro.  du  Havre,  17  joillet  1843.) 
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rail  être  appliqué  à  celui-ci,  i  l*égard  de  sou  subordonné 
contre  qui  il  aurait  un  recours  à  exercer,  etc.  > 

c  Au  surplus,  dit  M.  Sibillc  p.  87,  pour  toutes  sortes 
d'embarcations  employées  soit  à  la  navigation  maritime,  soit 
aa  commerce,  dans  les  ports,  fleuves  ou  rivières,  quand 
leor  port  d'attache  est  situé  dans  la  circonscription  de 
l'inscription  maritime,  il  y  a  nécessité,  en  cas  d'abordagCt 
d'observer  les  dispositions  des  articles  435  et  436  du  Gode 
de  commerce. 

«  L'embarcation  fût-elle  armée  au  bornage,  et  fut-elle 
dépourvue  de  mftts  et  de  voiles  (1). 

«  On  n'excepte  que  les  bateaux  établis  en  rivière  pour 
le  passage,  moyennant  péage,  ceux  de  plaisance  ou  à 
l'usage  des  propriétaires ,  pour  desservir  leurs  propriétés 
ou  effectuer  le  transport  de  leurs  produits.  » 

Suivant  certains  jurisconsultes,  la  loi  n'aurait  imposé  les 
formalités  des  articles  435  et  436,  que  pour  le  cas  d'avaries; 
d'où  la  conséquence,  qu'il  n'y  aurait  aucune  formalité  à 
remplir  si  le  navire  a  sombré;  mais  on  doit  aussi  protester 
si  le  navire  a  sombré. 

c  Considérant,  dit  un  arrôt  du  48  thermidor,  4^  que 
Tart.  8,  tit.  XII  de  l'ordonnance  de  la  marine  s'applique  à 
toute  demande,  pour  raison  d'abordage,  et  par  conséquent, 
qu'il  doit  recevoir  son  exétmtion,  lors  même  que,  par  suite 
de  cet  accident,  le  navire  est  naufragé ^ 

c  2»  Qu'il  est  encore  décidé,  par  Tarrét  attaqué,  que  les 

(1)  Consultez  un  arrêt  du  tl  janvier  1S53  ;  Gazette  des  TribU" 
naux,  93  janvier  1S53. 

11.  30 
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demandeurs  ont  pu  agir  dans  les  vingl-quatre  heures,  con- 
tre le  capitaine  Massé;  ce  qui  est  prouvé  par  le  fait  noo 
contesté  que  ce  dernier  est  rasté,  pendant  quelques  jours, 
dans  le  mouillage  de  Hortagne.  » 

Mais  suivant  la  Cour  de  Rennes,  du  5  février  1838,  la 
submersion  totale  du  navire  dispenserait  de  protester,  et 
voici  les  raisons  qu^en  donne  la  Cour  : 

«  Considérant  que  la  brièveté  du  délai,  pour  réclamer  la 
réparation  de  l'avarie  résultant  de  l'abordage,  n*a  d^autre 
motif  que  d'empêcher  d'imputer  à  l'auteur  de  cette  avarie 
le  dommage  résultant  d'avaries  postérieures  ;  que  ce  motif 
cessant  d'existerpour  le  cas  de  submei*sion  du  navireabordé, 
la  déchéance  doit  cesser  également  ; 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme.  » 

M.  Dalioz  rapporte  (v^  Droit  maritime,  chap.  IX,  §  3)  une 
consultation  qu'il  a  donnée  sur  la  question  qui  précédée! 
qui  n'est  autre  que  la  doctrine  de  la  Cour  de  Rennes. 

M.DalIoz  déftmdait  un  jugement  du  tribunal  deLivoume, 
qui  affranchissait  de  la  prescription  dans  le  cas  de  nao- 
frage. 

c  Nous  avons  pensé,  avec  le  tribunal  de  Livourne,  dit 
M.  Dalioz,  que  la  déchéance  n'est  relative  qu'aux  actions 
en  indemnité  pour  dommages  et  avaries,  et  que  le  cas  iofi* 
niment  plus  grave  et  plus  rare  de  naufi*age,  ou  perte  entière 
du  navire,  demeure  sous  l'empire  des  règles  du  droit  com- 
mun. Cette  distinction  nous  parait  reposer  sur  la  lettre  et 
sur  l'esprit  de  la  loi.  te  but  unique  des  auteurs  de  Tordoo- 
nance  de  4681  et  du  Code  de  commerce,  en  établissant  la 
très-courte  prescription  dont  il  s'agit,  a  été  de  prot^er  te 
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commerce  maritime,  conire  i'exlréme  facilité  avec  laquelle 
une  avarie,  causée  par  un  accident  quelconque  postérieur  & 
l'abordage»  pourrait  être  attribuée  à  cet  abordage  même, 
qui,  cependant,  y  aurait  été  étranger.  Or,  ce  motif  parfal* 
tement  concevable  pour  les  simples  dommages  ou  avaries 
causés  par  l'abordage,  manque  complètement  d'application 
au  cas  où  l'abordage  a  entraîné  la  perte  totale  du  navire, 
car  alors  le  navire  n'est  plus  susceptible  d*6ire  endommagé 
par  aucun  accident  ultérieur,  puisqu'il  est  abîmé  au  fond 
des  eaux.  C'est  l'évidence  même,  et  cette  impossibilité  d*ap« 
pliquer  le  motif  de  la  loi,  au  cas  qui  nous  occupe,  suffirait 
à  elle  seule  pour  écarter  la  prescription  exceptionnelle  et 
rigoureuse  que  la  loi  établit  ici. 

c  Mais  la  lettre  de  la  loi  n'est  pas  moins  décisive  que  la 
pensée  qui  a  inspiré  le  législateur. 

c  Que  dit  Tarticle  435  du  Code  de  commerce? 

«  Après  avoir  établi  une  fin  de  nonrecevoir  :  <•&  Fégard 
de  toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs  pour 
dommages  arrivés  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue  sans 
protestation  ;  i^  relativement  à  toutes  actions  contre  Taffré- 
teur  pour  avaries,  si  le  capitaine  a  reçu  son  fret  sans  avoir 
protesté,  l'article  déclare  aussi  non  recevables  toutes  actions 
en  indemnité  pour  dommages  causés  par  l'abordage,  dans 
le  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir. 

c  Les  mots  pour  dommages  causés  par  l'abordage  rap* 
proches  de  ceux  pour  avaHes  et  pour  dommages  causés  à 
la  marchandise,  qu'on  lit  dans  ce  texte,  ne  rendent-ils  pas 
saillante  la  volonté  du  législateur  et  ne  semblent-ils  pas  dis- 
penser de  tout  commentaire?  Ce  n'est  pas  que  nous  préten- 
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dions  que  le  mot  dommage,  dans  son  acception  génàiqa^ 
n'offre  un  sens  très-large,  cl  ne  puisse  s'appliquer  à  la  perle 
totale  du  navire  comme  aux  détériorations  ou  avaries  qui) 
peut  avoir  éprouvées  *,  car  Tarticle  407  en  posant  le  prin- 
cipe de  Tindemnité  dans  un  cas  de  sinistre,  occasionné  par 
l'abordage  de  deux  navires,  emploie  le  mot  dommage  dans 
ce  sens  général.  Hais  on  sait  que  les  expressions  de  la  loi 
veulent  être  entendues  de  bonne  foi,  avec  la  pensée  qui  Itô 
a  dictées,  et»  à  nos  yeux,  il  est  manifeste  que  celte  expres- 
sion a  été  employée  par  l'article  435  dans  son  acception 
restreinte. 

«  Le  mot  dommage  signifie,  dans  cet  article,  une  délé- 
rioralion,  une  avarie  plus  ou  moins  considérable  ;  il  esi 
exclusif  du  cas  de  perte  totale  du  navire;  e^la  n*est  pas 
contestable,  relativement  aux  deux  premiers  paragraphes 
de  l'article  où  le  législateur  emploie  tour  à  tour  et  indiffé* 
reniment  le  mot  avarie  et  le  mot  dommage. 

c  Comment  pourrait*on  supposer  que  cette  expression  a 
été  employée  avec  une  acception  différente  dans  le  troisième 
paragraphe  du  même  article? 

<  De  ces  réflexions  qui  jaillissent  tout  naturellement  de  la 
lettre  et  de  l'esprit  de  la  loi,  il  faut  conclure  que  les  art.  435 
et  436  n'ont  eu  en  vue,  dans  la  déchéance  rigoureuse  quMls 
ont  établie,  que  les  cas  les  plus  ordinaires  de  l'abordage, 
ceux  où  il  ne  cause  que  de  simples  avaries,  et  qu'ils  ont  laissé, 
dans  les  termes  dû  droit  commuft,  le  cas  rare  et  infiniment 
plus  grave  où  l'abordage  entraine  la  perte  totale  du  navire. 

c  Cette  opinion  professée  par  Émérigon  (t.  Il,  p.  304)  et 
adoptée  d'ailleurs  par  un  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
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Malo,  de  décembre  1808,  que  citent  et  approuvent  MM.  La- 
porte  et  Boucher  (t.  I,  p.  33),  se  justiile  encore  par  l'éco- 
nomie même  des  règles  que  présente  le  Code  de  commerce. 

<  En  effet  pour  des  réclamations  d*un  intérêt  fort  au- 
dessous  de  celui  que  représente  la  perte  totale  d'un  navire, 
les  plus  courtes  prescriptions  établies  n'approchent  pas  de 
Textrême  brièveté  de  celle  dont  il  s'agil  dans  les  articles  i35 
et  436. 

c  L'action  en  délaissement  du  navire  ou  des  objets  assu- 
rés peut  être  signifiée,  selon  les  distances,  dans  deux  ans, 
un  an,  et  tout  au  moins  dans  les  six  mois  de  la  nouvelle  de 
l'événement,  aux  termes  de  l'article  373  du  Code  de  com- 
merce, qui  ne  distingue  pas  entre  la  perte  du  navire  par 
suite  d'abordage  ou  par  toute  autre  cause.  Comment  vou- 
drait-on que  l'action  en  indemnité  pour  la  perte  du  navire 
et  de  la  cargaison  fût  prescrite  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res? Outre  sa  rigueur  excessive,  cette  interprétation  de  la 
loi  conduirait  à  une  sorte  d'anomalie  et  de  contradiction 
qui  ne  permet  pas  de  l'admettre.  > 

«  La  Cour  de  Florence,  appelée  à  prononcer  pour  l'un 
ou  l'autre  de  ces  systèmes,  a  adopté  celui  de  M.  Dallez.  » 

H.  Sibille  n'est  pas  de  cet  avis,  et  son  opinion  que  nous 
adoptons,  est  défendue  par  les  considérations  suivantes  : 

c  Abstraction  faite  des  influences  qu'une  partie  exerce 
sur  l'avocat  qu'elle  consulte,  dit  M.  Sibille  (p.  94),  et  pour 
quiconque  raisonne  froidement,  il  est  impossible  de  donner 
son  adhésion  à  la  doctrine  de  M.  Dalloz.  Il  a  contre  lui  le 
texte  de  la  loi,  qui  ne  distingue  pas.  Et  pourquoi  le  dom- 
mage, dans  le  troisième  paragraphe  de  l'article  435,  ne 
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8*entendrait-il  pas  de  la  perte  totale  aussi  bien  que  de  ra?t- 
rie  partielle?  Recherchant,  en  outre»  les  motifs  de  la  loi,  a 
M.  Dalloz  en  cite  un  qui  est  le  plus  saillant  et  que  Yalia  a 
signalé  pour  les  cas  les  plus  ordinaires  de  la  navigation, 
ne  peut-on  pas  en  donner  un  autre  plus  puissant,  que  Yalii 
ne  repoussait  pas  et  que  BoulayPaly  résumait  ainsi  : 
c  Que  toutes  les  fins  de  nonrecevoir  avaient  été  établies 
dans  rintérét  bien  entendu  du  commerce  et  de.  la  naviga- 
tion, pour  imprimer  aux  opérations  de  ce  genre  la  cëiàilé 
qui  est  nécessaire  au  négociant,  afin  qu'il  sache  de  queb 
fonds  il  peut  dis[K>ser  pour  continuer  ses  vastes  entreprises, 
et  qu'il  ne  s'arrête  pas,  par  la  crainte  de  contestations  tar- 
dives«  dans  des  spéculations  nouvelles.  » 

Les  articles  435  et  436  sont  applicables  même  à  l'Etat, 
de  la  part  d'un  Français  contre  un  étranger,  ou  bien  méoie 
entre  étrangers  (4).  (^Vide  infrà.) 

L'exception  tirée  des  articles  435  et  436  u'est  pas  une 
nullité  fondée  sur  rariicle  473  du  Code  de  procédure  civile 
(Sibille,  p.  99)  (2),  ni  une  déchéance  seulement,  c'est  usa 


(I)  Sibille,  p.  96. 

(f)  La  question  a  éléJugéedaDSce  sens  par  arrêt  de  la  Courd'Aix, 
d«  4  janvier  ISiO: 

«  Considérant  que  l'an.  178  du  Code  de  procédure,  dont  Sabvy, 
père  ei fiU,  excîpeni  puursouienir  que  lecapitaiue  et  les  as^urears, 
n'ayant  pas  fait  valoir  devant  les  premiers  juges,  la  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  l'art.  435  dont  ils  elierclient  à  se  prévaloir  au juurdliui, 
ne  sont  plus  recevables  à  l;i  présenter  en  cause  d'appel,  n'est  appli- 
cable qu'aux  vices  déforme,  d'exploits  et  d'auires  actt^sde  la  procé- 
dure, mais  ne  saurait  l'ôire,  lorsqu'il  s'agit  d'an  droit  foacier  ou  de 
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prescriptioDqui  peut  être  invoquée  eD  tout  état  de  cause(l)* 
(Art.  2224,  Cod.  Nap.) 

407.  Sur  la  valeur  des  pourparlers  comme  interrompant 
la  prescription,  M.  Boulay-Paty»  4-608»  s'exprime  comme 
suit: 

«  Si  des  propositions  d^accommodement  avaient  eu  lieu 
entre  parties,  et  qu'en  conséquence  on  eût  différé  de  faire 
ses  réclamations  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  fin  de  non- 
recevoir  ne  serait  point  acquise.  Mais  il  faudrait  que  la 
preuve  de  ces  pourparlers  fût  Justifiée  par  écrit  ou  par 
Taveu  des  parties  ^  elle  ne  serait  point  admise  par  té- 
moins. » 

Valin  dit  aussi,  tome  I,  page  323  : 

c  SU  y  a  eu  des  pourparlers  qui  aient  empécbé  d'inten- 
ter Taction  dans  les  vingt-quatre  lieures,  la  fin  de  non* 
recevoir  n'aura  pas  lieu  (2);  mais  la  preuve  de  ces  pourpar- 
lers n'est  pas,  selon  moi,  recevable  par  témoins,  il  n'y  a 


rexlÎDCtioii  de  ce  droit,  par  le  défaut  d'usage  dans  le  temps  déter- 
miné par  la  loi  ;  que  dans  ces  derniers  cas,  la  rè^le  générale,  qui 
permet  de  déduire  en  cause  d'appel  les  moyens  négligés  et  omis  en 
première  Instance,  reprend  louie  ?a  force.  » 

M.  Dalioz,  Droit  maritime,  p.  761,  dit  : 

«  Ceue  décision  nous  parati  bien  rendue,  et  Ton  a  rejeié  avec  rai- 
son le  moyen  qui  était  fondé  sur  Tart.  173;  il  s'agissait,  en  effet,  d'une 
déchéance  ou  excrpiion  de  prescription,  dont  la  portée  était  tout 
autre  que  celle  des  fins  de  non- recevoir,  dont  11  est  parlé  dans  cet 
article  173.» 

(l)Sibille,p.  109. 

(2)  Voy.  Journal  de  Marseille,  3  5-3-27. 
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que  la  ressource  de  s*en  rapporter  an  serment  de  la  partie 
adverse.  » 

Od  sait  que  nous  avons  enseigné  qu'en  matière  commer- 
ciale nous  croyons  la  preuve  admissible;  ici,  cependant, 
cette  doctrine  ne  trouverait  pas  sa  place  d'une  manière  gé- 
nérale. 

408.  En  eflSat,  suivant  M.  Sibille,  page  104,  la  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  admise  quand  il  n'y  a  pas  de  pro- 
testation, puisque  le  défout  de  protestation  est  une  pré- 
somption de  la  culpabilité  du  capitaine  qui  n*a  pas  pro- 
testé, et  qu'on  ne  peut  prouver  contre  la  présomptioD 
légale  qui  dénie  l'aclion  en  justice.  (Code  Nap.  art.  1358.) 

H.  Boucher,  page  706,  ne  veut  pas  que  dans  le  même  cas 
on  puisse  prêter  serment: 

«  Je  ne  pense  pas,  dit-il,  qu'aujourd'hui  on  fût  admise 
déférer  le  serment-,  je  pense,  au  contraire,  qu'abstraction 
faite  du  vernis  de  mauvaise  foi  dont  se  couvrirait  celui  qui 
le  refuserait»  il  serait  bien  fondé  dans  son  refus.  En  effet, 
la  prescription  est  une  présomption  légale;  or,  la  présomp- 
tion légale  dispense  de  toute  preuve^  et  nulle  preuve  ne 
peut  être  admise  contre.  Donc,  on  ne  peut  obliger  quel- 
qu'un &  faire  un  serment  contre  cette  présomption,  ou  ten- 
dant à  la  détruire.  » 

Hais  voici,  pour  cette  argumentation,  en  ce  qui  touche 
le  serment  les  objections  de  M.  Sibille  : 

c  La  réponse  est  bien  simple,  la  déchéance  prononcée 
par  les  articles  435  et  436  est  une  prescriplion^  et  en  ma- 
tière de  prescription  le  serment  peut  être  déféré.»  (CoJe 
Nap.  art.  2275.) 
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Il  est  vrai  que  si  Pon  admet  que  la  fin  de  non-recevoir 
dont  nous  nous  occuponsest  une  prescription,  rarticle2275 
parait  d*aboid  pouvoir  être  invoqué.  Mais  cependant  il  est 
juste  de  faire  observer  que  l'article  2275  se  réfère  à  Tar- 
ticle  2274  et  aux  précédents  qui  ne  parlent  point  de  la  pre« 
scription  des  articles  435,  436  \  nous  inclinons  donc  vers 
l^opinion  de  M.  Boucher. 

409.  La  fin  de  non  recevoir  ne  peut  plus  être  opposée 
si  on  y  a  renoncé  tacitement  ou  expressément.  (Code  Nap. 
art.  2221.) 

La  fin  de  non-recevoir  tacite  ou  expresse  résulterait  de  la 
constitution  d*un  tribunal  arbitral,  de  la  nomination  d*un 
expert  dans  le  compromis,  pour  apprécier  le  dommage,  des 
offres  réelles. 

Mais  la  péremption  du  compromis  fait  disparaître  toute 
renonciation.  (Code  deproc.  civ.,  art.  401  *,  Code  Nap., 

art.  2247)  (0. 

En  effet,  le  compromis  doit  évidemment  être  considéré 
comme  un  acte  de  procédure  dans  le  sens  de  rarticle  401 
du  Code  de  procédure  civile. 

La  fin  de  non  recevoir  édictée  par  les  articles  435,  436, 
ne  peut  être  suppléée  d'office  par  le  juge.  (Code  Nap.  ar- 
ticle 2223.) 

Une  enquête,  des  procès-verbaux  de  constatation,  ne 
peuvent  tenir  lieu  delà  signification  delà  protestation. 

Ainsi,  lorsque  la  protestation  n'est  pas  signifiée  dans  les 
vingt*jquatre  heures,  on  peut  opposer  comme  fin  de  non- 

(1)  Sibillo,  p.  106. 
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recevoir  cette  absence  de  formalités.  Telle  est  la  JocirîDe 
de  l'arrêt  suivant. 

€  Attendu,  dit  la  Cour  de  Rouen  (2  mars  f  842)«  qn'ea 
admettant  comme  réclamation  sufOsante  le  rapport  (ait  par 
Jeannin  devant  le  suppléant  du  juge  de  paix  de  Qoilli- 
beuf,  le  18  juillet,  jour  du  sinistre,  cette  pièce  ne  peU 
néanmoins  empêcher  la  déchéance  prononcée  par  rtrli- 
ole  436,  car  elle  n^a  pas  été  signifiée  au  capitaine  Doueet 
dans  les  vingt«quaire  heures,  ce  qui  eût  pu  avoir  lieu,  pu^ 
quMI  existe  deux  huissiers  dans  le  caoton  de  Quillebeof  et 
que  Pont'Audemer  n*est  distant  de  cette  localité  que  d'un 
inyriamètre  et  demi.  > 

La  protestation  doit  être  faite,  dans  les  viogi-qaatre 
heures,  par  une  personne  ayant  qualité  et  qui  ait  ioiérét  (f  ). 

L^armateuresl  considéré  comme  le  mandataire  tacite  des 
consignataires ,  alors  même  qu'il  s'est  chargé  de  faire 
passer  les  marchandises  à  un  nouveau  port,  après  iesavoir 
transportées  au  premier  port  ou  au  port  désigné;  c'est  ce 
qu'exprime  la  Cour  de  Rennes. 

<  Considérant,  dit  la  Cour  de  Rennes  (3  août  1833), 
confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  Nantes,  qne,  de 
l'aveu  de 'toutes  les  parties,  l'abordage  imputé  au  navire 
/'im^rtcatn,|)ar  les  consignataires  des  marchandises  venant 
par  le  navii-e  la  Nouvelle-Bellyy  transportées  sur  la  gabare 
le  Crépuscule i  n<»  12,  patron  Toutbianc,  a  eu  lieu  le  diman- 
che 31  août  1830,  vers  quatre  heures  du  soir*,  que,  dès  le 
lendemain  22,  le  patron  Toutbianc  avait  fait  sa  dèclaratiofi 

vl)  Sibille,  p.  llSeï  buiv. 
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*a varies  au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  que  le  même 
)ur  22  août,  A.  Genevois,  armateur  de  la  Nouvelle- Bêlty^ 
vait  fait  à  Lemasne  et  à  Trottier  flis,  armateurs  du  navire 
*  Américain^  et  au  capitaine  Foucaut,  commandant  ledit 
lavire,  une  protestation  en  forme  relativement  au  dommage 
ésultant  de  cet  événement,  et  protestant  contre  tout  ce  qui 
)st  à  protester; 

«  Considérant  que  si  Genevois  doit  être,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  considéré  cnmme  le  mandataire  au 
nùins  tacite  des  consignât  aires  y  Veïfei  de  la  protestation 
)ar  lui  faite  devra  leur  profiter; 

€  Considérant,  sur  ce  point,  que  l'usage  établi  sur  la 
[>lace  de  Nantes  est  que  Tarmaieur  du  navire,  lors  même 
qu'il  ne  doit  sa  marchandise  qu'à  Paimbœuf,  se  charge 
néanmoins  d'envoyer  la  marchandise  aux  consignalaires  A 
Nantes;  qu'à  cet  effet,  et  sans  avoir  besoin  de  demander 
leur  consentement,  il  frète  des  gabares  aux  frais  des 
consignalaires,  choisit  les  gabariers,  les  met  en  œuvre, 
transborde  la  marchandise  sans  en  donner  connaissance 
aux  eonsignataires,  et  continue  ainsi  jusqu'à  destination  à 
Nantes;  que  c'est  ainsi  que  Genevois  avait  agi  pour  les 
marchandises  mises  A  bord  de  sa  gabare  n^  12,  et  que 
son  mandat  tacite  équivalait,  aux  termes  de  Particle  1372 
du  Code  Napoléon,  à  un  mandat  exprès,  lui  donnait  et 
lui  imposait  même  le  devoir  de  protester  dans  l'intérêt 
des  eonsignataires  et  de  gérer  leur  affaire  e(  les  dé- 
pendances, jusqu'à  ce  quMIs  puissent  le  faire  eux-mêmes; 
que  les  eonsignataires  peuvent  donc  à  bon  droit  invo* 
quer  en   leur  faveur  la  protestation  signifiée  par  Geoe- 
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▼ois;  qu'enfin  ils  ont  eux-mêmes  protesté  aussilôt  qalls 
Font  pu  faire,  c*esi-à*dire  les  23  et  24  août,  et  qu'ils 
ont  par  là  ratifié  le  mandat  tacHe  I^lement  imposé  i 
Genevois^ 

<  Considérant  qu'il  importe  peu  que  le  patron  de  la 
gabare  n'ait  point  signifié  de  protestation  le  22,  puis- 
que ee  patron  n'était  que  Tagent  de  Genevois  ;  que  k 
mandant  a  toujours  le  droit  d'agir  à  défaut  du  mând> 
taire,  et  que  Genevois  ayant  protesté,  a  rempli,  au  profil 
des  consignataircs  le  vœu  de  la  loi,  d'où  il  sait  que  li 
fin  de  non-recevoir  est  mal  fondée.  » 

41 0.  La  protestation  doit  être  notifiée  au  capitaine  comme 
auteur  du  quasi-délit  et  responsable  de  tout  le  dommage 
même  sur  ses  biens  personnels ,  et  à  Tarmateiir  comme 
civilement  responsable  Jusqu'à  concurrence  de  la  valear 
du  navire  et  du  fret. 

On  pourrait  cependant  signifier  la  protestation  an  ca- 
pitaine seulement  comme  représentant  l'armateur,  ou  è 
Tarmateur  seul  comme  étant  le  mandant  du  capitaine  (1). 

Si  le  capitaine  est  privé  du  commandement  du  navire 
par  suite  d'un  embargo,  on  peut  encore  diriger  contre  loi 
la  protestation. 

Sur  ce  point,  la  Cour  de  Bordeaux,  31  juillet  4  833,  a 
statué  ainsi  : 

c  Attendu  que  le  capitaine  a  un  mandat  légal  pour  exer 
cer  pendant  le  voyage  les  actions  relatives  au  navire  ainsi 
que  pour  y  défendre; 

(1)  Sibille,  p.  tiO. 
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«  Attendu  que  si,  par  reflet  d'embargo,  le  capitaine  n'é- 
t  plus  responsable  de  la  conduite  de  son  navire,  puis- 
'un  pilote  avait  été  placé  à  son  bord  par  Tadministration 
la  marinot  il  en  résulte  que  cette  administration  est  de- 
nue  responsable  du  fait  de  son  préposé,  mais  que  cette 
rcons(ance  n*a  pas  privé  le  capitaine  de  sa  qualitë,  ni 
éjudicié  à  la  validité  des  actes  que  les  tiers  lui  ont  adres- 
s  de  bonne  foi; 

«  Attendu  quôle  sinistre  est  arrivé  le  14  novembre  1832, 
le  le  lendemain,  Noël  a  fait  sa  déclaration  et  formé  sa  de- 
ande  contre  le  capitaine,  et  que  par  là,  il  a  satisfait, 
itani  qu'il  était  en  lui,  aux  dispositions  des  art.  435  et  436  ; 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  le  jugement  du  21  no- 
^mbre  1 832  dût  obliger  Noël  à  former  sa  réclamation  contre 
I  marine,  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  435  et 
36,  ce  jugement  ne  pouvait  avoir  cet  effet  qu'autant  qu'il 
li  aurait  été  signifié,  et  qu'il  a  assigné  l'administration  de 
i  marine,  le  12  décembre  1832,  avant  quii  en  ait  été  fait 
ucune  signification  (1)«  » 

Pourvoi  en  cassation  : 

c  La  Cour, 

€  Attendu  en  droit,  que  sont  non-recevables  toutes  ces 
étions  en  indemnités  pour  dommages  causés  par  l'abor- 
âge  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point 
ait  et  signifié  de  tfàclamalion  dans  les  viugt-quatre^heures, 
li  si,  dans  le  mois  de  sa  date,  cette  môme  réclamation  n*a 
>as  été  suivie  d'une  demande  en  justice; 

(1)  Bonleaui;  3!  juillet  1833. 
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<  Et  attendu  qu^ii  est  coûstant  et  recooDU  eo  bitpr 
Parrét  attaqué»  que  i'abordage  du  baleau  du  capilaineM 
FeuUlaa,  par  la  galiolc  le  Félix^  du  capitaiue  Kramer  e^ 
arrivé  le  14  novembre  483i  ;  que  le  lendemain  I5,eiaiiî 
dâus  les  vingt-quïtre  heures  du  sinistre,  Noël  a  fait  sa  ré- 
clamaliou  conU^e  ie  capitaine  Kramer;  qu'eafio  ie  42 dé- 
cembre suivant,  et  ainsi  dans  ie  mois  de  sa  réclaoato, 
Koëi  a  intenté  sa  demande  en  Justice  contre  l'admimstnlioi 
de  la  marine,  demanderesse  en  cassation,  et  cela,  après 
que  par  jugement  du  2t  novembre  précédent  (48%ji  ^ 
même  Noël  avait  été  débouté  de  sa  demande  en  iadeauiiti 
par  lui  portée  contre  Kramer,  par  le  motif  que  radmaé- 
tration  de  la  marine  avait  mis  Tembargo  sur  le  namb^l* 
landais,  et  qu'elle  y  avait  mis  à  bord  un  pilote-IamaDeur, 
qui  le  dirigeait  au  moment  de  Tabordage^ 

c  Que  dans  ces  circonstances,  en  écartant  la  fin  de  dos- 
reoevoir  proposée  par  Tadministration  contre  l'acdoa  eo 
indemnité  dirigée  contre  elle  par  Moël,  l'arrêt  a  fait  use 
juste  application  des  articles  435  et  436  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  tort  que  radminisiration  de  b 
marine  a  prétendu  que  c'était  à  elie-mëme  et  dod  pas  tu 
capiiaine  hollandais  Kramer,  que  le  capitaine  Moél  auru^ 
dû  signifier  sa  réclamation  le  lendemain  du  sinisU^; 

«  En  effet,  il  est  constant  et  reconnu  en  fait  par  hr^ 
attaqué  que  c'est  l'administration  de  la  marine,  q^'h^^ 
suite  des  ordres  supéiieurs,  a  mis  Tembargo  sur  le  Davtf^ 
hollandais  \  que  Noël,  toujours  étranger  à  cetemlMirto»Bei 
pouvait  connaiire  ni  le  fait  ni  les  conséqueuces  \  que  m' 
gré  cet  embargo,  le  capitaine  kramer  n'avait  pas  étip^^ 
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Je  sa  qualité  ;  que  c'est  de  bonne  foi  que  Noël  lui  a  adressé, 
;omroe  aurait  pu  faire  un  autre  tiers  quelconque»  sa  récla- 
mation^ qû^enfln  Noël  a  satisfait  autant  qu'il  était  en  lui, 
)ux  dispositions  des  articles  435  et  436  (1).  » 

M.  Sibille,  page  131  et  suivantes,  explique,  au  point  de 
^ue  des  nullités,  avec  celte  érudition  remarquable  qui  ca* 
raclérise  son  ouvrage,  quel  est  rofQcier  ministériel  qui 
ioit  notifier  la  protestation,  et  quelle  est  h  personne  à  qui 
elle  doit  être  remise  (2). 

La  signification  à  la  mairie  de  la  commune  de  la  per- 
sonne attaquée  est  valable. 

C'est  ainsi  que  l'a  jugé  le  tribunal  de  commerce  de 
Naiiies,  le  9  septembre  1 851 . 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  deux  parties  qu'un 
abordage  a  eu  lieu  en  Loire,  le  6  décembre  dernier,  à  six 

(1)  Arrêi  de  cassalion  du  19  mars  (834  j  voy.  Rouen,  8  mars  184»; 
Emén'goD,  t.  II,  p.idO. 

a  Celte  prescription,  dii  cet  auteur,  ne  court  que  depuis  qae  le 
cupiuine,  dont  le  navire  a  été  abordé,  aura  pu  at^ir.  D'où  il  suit  que 
si  l'abordage  arrive  eu  pli'ine  niorou  dans  ua  li'u  où  il  n'y  a  point 
de  jugt>,  la  prescripiion  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'on  ait  le  moyen 
de  se  pourvoir  en  justice.  » 

El  M.  Sibille,  pa^e  148,  ajoute  . 

c(  Los  termes  de  roi-doimaa  !e  scmbljiii  reslriclif^^,  et  ccpeudant 
Valin  eiÉmtSrigon  n'hésilaieni  pas  h  enseigner  que  la  prescr(\)lion 
u'ëiaii  pas  nHMUS  applicable  à  l'abordage  en  pleine  mer  qu*à  celui 
arrivé  dans  un  pi>ri  ou  eu  rivière,  sous  li  condition  toutefois  de  ne 
faire  courir  le  délai  de  vingt-quatre  heures  que  du  jour  où  le  capi- 
laine  a  pu  agir.  » 

(5)  Voyez  ail.  68  ci  419  du  Co<le  de  procédure  civUe. 
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heures  du  soir,  près  le  Pellerin,  entre  le  paqaebol  de  b 
Loire,  n<»  5,  capitaÎDe  Aude,  et  le  lougre  le  Miehél^kt^ 
capitaine  Conam  ; 

«  Attendu  que  le  capitaine  Aude  a  protesté  i  raison  do 
avaries  arrivées  à  son  navire,  et  notifié  sa  protestation  daas 
le  délai  légal,  le  lendemain  7  décembre,  au  capitaine  Ce- 
nam,  mais  en  déposant  la  copie  aux  mains  de  M.  le  maôe 
du  Pellerin,  par  suite  du  départ  du  navire  le  MicAêl-A9fe; 

c  Attendu  que  le  capitaine  Conam  soutient  que  ceUe 
protestation  serait  nulle,  en  ce  qu'elle  n^aurait  pas  été  no- 
tifiée à  la  personne  du  capitaine,  ou  remise  à  son  bord»  et 
que  son  navire  étant  parti  peu  après  le  sinistre,  la  notifica- 
tion ne  pouvait  plus  lui  être  faite  que  dans  le  lieu  où  il 
aurait  été  rencontré  ultérieurement,  ou  à  son  domicile,  oo 
à  celui  de  Tarmateur,  et  non  à  la  mairie  de  la  commune  da 
Pellerin  qu'il  n'habite  pas; 

«  Attendu  que  dans  une  collision  entre  deux  navires  eo 
cours  de  voyage,  lorsque  le  navire  abordant  continaesi 
route,  le  capitaine  du  navire  abordé  ne  saurait  être  astreint 
à  notifier  immédiatement  sa  protestation;  que  la  loi  ne  lui 
impose  pas  Tobligation  de  signifier  son  acte  plutôt  à  telle 
heure  qu'à  telle  autre,  pourvu  qu'il  le  soit  dans  le  délai 
légal  'j  qu'il  serait  souvent  impossible  de  le  faire  de  suite 
par  la  non  -  présence  sur  les  lieux  d'un  officier  m'mis- 
tériel  qui  a  seul  le  droit  d'instrumenter,  et  en  outre  impra- 
ticable, si  le  navire  abordé,  par  exemple,  était  cbargé, 
comme  dans  l'espèce,  d'un  service  public  pour  le  transport 
des  voyageurs} 

€  Attendu  que  le  capitaine  doit  protester  dès  qu*il  a  sa 
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liberté  d'action;  que  cette  liberté  commence  &  Tinslant  où 
il  a  pu  descendre  à  terre,  que  son  service  le  lui  permit  ou 
non;  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  pendant  lequel  il 
doit  protester,  est  impératif  pour  lui,  et  que  la  loi  ne  se 
préoccupe  en  aucune  façon  du  point  de  savoir  si  celui  qui 
doit  recevoir  la  notification  est  ou  non  sur  les  lieux  ; 

c  Attendu  que  la  protestation  est  ordonnée  dans  un  dé- 
lai aussi  restreint,  dans  l'intérêt  même  du  capitaine  abor- 
dant, non  pas  seulement  pour  que  ce  dernier  soit  prévenu 
des  dispositions  de  la  partie  lésée  à  réclamer  ultérieurement 
une  indi'mnité  pour  ses  avaries,  mais  par  une  considéra- 
tion beaucoup  plus  puissante,  pour  que  le  capitaine  abordé 
ne  puisse  lui  réclamer  par  la  suite,  comme  occasionnés  par 
Tabordage,  la  réparation  de  dommages  provenant  de  toute 
autre  cause; 

«  Attendu  que  l'impossibilité  d*agir  doit  être  absolue  et 
niatérielle,  comme  dans  le  cas  où  Tabordage  a  lieu  en 
pleine  mer,  et  non  purement  relative,  parce  que  le  capi- 
taine aurait  continué  son  voyage,  et  qu'on  ne  pourrait  plus 
lui  notifier  à  sa  personne  ou  à  son  bord; 

c  Attendu  que,  si  cette  protestation  était  suspendue  par 
une  impossibilité  relative,  il  en  résulterait  que  cette  pre- 
scription de  vingt-quatre  heures  aurait  commencé  à  courir 
pendant  quelques  heures,  tant  que  les  deux  capitaines 
seraient  restés  en  présence  du  port  du  Pellerin,  et  qu'en- 
suite  elle  aurait  été  interrompue  par  le  départ  du  navire, 
et  jusqu'au  moment  où  la  partie  lésée  aurait  pu  retrouver  le 
capitaine  du  navire  abordant,  ou  qu'il  aurait  été  informé 
de  la  demeure  du  capitaine  ou  de  son  armateur,  ce  qui  se- 
11.  31 
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rail  inadiDissible  en  droit,  et  qu'en  outre,  dansrbjpotbëse 
où  cette  prescription  n'aurait  pas  commencé  à  courir,  oi 
qu'elle  serait  interrompue,  les  tribunaux  ne  seraient  jamais 
fliës  sur  son  point  de  départ,  ou  sur  le  momeat  précis  ai 
rimposdbilité  relative  aurait  réellement  cessé  -, 

<  AUendu  que,  si  d*après  le  droit  commun,  tous  exploits 
doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile  (art.  68  du  Code 
de  proc.  ci?.),  ce  principe  s'applique  aux  causes  civiles  m- 
dinaireset  non  aux  causes  maritimes,  pour  lesquelles  oo  a 
créé  dans  notre  législation  des  exceptions,  soit  pour  la  ooti- 
fleation  des  actes,  soit  pour  la  compétence  des  tribunaux-, 
qu'il  est  constant  que  par  une  fiction  légale  le  marin  a  son 
domicile  à  bord  de  son  navire;  qu'il  est  justiciable,  pour 
tous  les  actes  relatifs  à  son  expédition  maritime,  des  tribu- 
naux du  lieu  où  il  n'est  que  passagèrement  ;  et  qu'ente, 
d'après  Tarlicle  418  du  même  Code,  on  peut  lui  signifier 
des  exploits  à  bord  de  son  navire  qui  n'est  qu'un  domidte 
de  convention  \ 

c  Attendu  que  ces  exceptions  doivent  se  concilia*  avec 
le  droit  commun,  et  que,  s'il  n'est  trouvé  personne  au  do- 
micile réel  comme  au  domicile  fictif,  c'est  le  cas,  d'après 
l'article  68  du  Code  de  procédure  civile,  à  défaut  du  voisia 
qui  veuille  ou  puisse  recevoir  la  copie,  de  la  déposer  en 
mairie  ; 

c  Attendu  que  dans  un  cas  d'abordage,  pendant  le  cours 
d'une  navigation,  c'est  au  capitaine  dont  le  dépari  préci* 
pilé  forme  obstacle  à  la  délivrance  de  la  copie,  à  savoir 
que  la  remise  a  dû  être  effectuée  à  la  mairie  du  port  le  plus 
voisin  du  sinistre,  et  que  c'est  là  qu'il  doit  la  prendre^ 
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c  Attendu  que  la  loi,  en  donnant  un  mois  au  capitaine 
)our  former  sa  demande  en  justice»  alors  qu'elle  n'âccor- 
lait  .que  tingl-quatre  heures  pour  la  pi'otestationi  k  peint) 
Je  déchéance,  indiquait  ainsi  que  la  première  foraalitè  à 
accomplir  après  un  sinistré  ne  devait  pas  soufflrir  de  retard, 
3t  que,  pour  la  seconde,  il  fallait  laisser  plus  de  latitude 
ifin  de  découvrir  la  demeure  du  capitaine  ou  de  racinateUIr 
iu  navire  abordant,  quoique  la  partie  lésée  fdt  éft  situa*- 
lion  d'agir  plus  activement,  le  tribunal  le  ^Ids  toiiin  du 
sinistre  étant  compétent  ; 

c  Déboute  le  capitaine  Conam  de  ses  conclusiobiiëtli.  « 

Le  tribunal  de  Nantes,  par  application  de  cette  tûèïM 
loctrine,  et  le  4  février  1852,  a  déclaré  uue  |[)r^testétioA 
tardive,  parce  qbe  d'abord  elle  n'avait  pas  été  Mite  à  lé  mai- 
rie du  lieu  le  plus  Voisin  du  sinletroi 

Si  le  navire  était  souoàis  k  une  quarantainOi  évidemment 
le  capitaine  ne  pourrait  agir  (1  )• 

41 1  •  Nous  lisons  encore  dans  Émèrigotti  t.  1I|  p^  335|  Id 
passage  suivant  : 

«  Les  exploits  et  actes  dé  Justice  né  peuvent  être  faili  léH 
jours  de  fête  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  lu  demeuré';  lëlitt 
sst  la  doctrine  générale,  mais  il  faut  distinguer  t 

c  Lorsque  pouveht  agfar  un  jour  utile,  on  a  altéhdti  lé 
dernier  jour,  si  ce  dernier  jour  est  une  fête,  et  qu^on  He 
trouve  point  d'htdssier  qui  veuille  exploiter,  c'est  ladt  pis 
pour  celui  qui  n'a  pas  pn&vu  ce  qu'il  devait  prétoif.  Là  Idi 
ne  survient  pas  et  ne  se  fend  point  indulgente  è  celui  qui 
-  "  "         "  '     ""      ~p  '  '   "il 

(1)  SibitlC;  p.  146. 
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s^est  laissé  empresser^  et  lomber  par  sa  faute  et  négligence 
dans  la  nécessité  et  angustie  du  temps  :  Qui  se  arelaml, 
comme  dit  la  loi,  §  2,  siquis  tamen^  ff.  si  quis  «an/to;  c'est 
ainsi  que  parle  Brodeau  en  i*endroit  cité. 

«  SMl  s*agit  d'une  prescription  de  courte  durée  qai 
tombe  en  entier  ou  presque  en  entier  dans  des  jours  d« 
fêle,  la  raison  de  la  loi  cesse,  et  Ton  se  trouve  au  cas  de  U 
règle,  Non  talsnti  agere^  non  eurritpreicripHo. 

«  Robert,  Ber.  jud.  Iib«  IV,  cap.  XY,  rapporte  un  arrêt 
qui  décide  que  la  prescription  de  vingt-quatre  heures,  éta- 
blie par  la  coutume  de  Paris,  en  mati^  de  retrait  Ugnager, 
avait  été  suspendue  pendant  le  temps  qu'on  faisait  la  pro- 
cession  de  Sainte  Geneviève. 

<  Le  7  décembre  1761 ,  un  navire  ancré  dans  le  port  de 
Marseille  fut  abordé  par  le  vaisseau  l'Espérance^  capitaine 
Icard.  La  requête  présentée  par  le  plaignant  fut  décrétée 
le  soir  du  même  jour;  on  ne  trouva  aucun  huissier  pour 
l'exploiter,  le  lendemain  était  la  fête  de  la  Conception.  Le  9, 
la  requête  fut  signifiée.  Le  capitaine  Icard  excipait  du  laps 
de  vingt-quatre  heures»  il  disait  que  l'exploit  aurait  dû  et 
pu  être  fait  le  jour  même  de  la  fête>  è  cause  de  l'urgence  du 
cas.  Mais,  d'après  les  principes  que  je  viens  d*établir,  soa 
exception  fut  rejetée  par  sentence  du  17  du  même  mois,  et 
l'action  fut  admise.  > 

c  Dans  ce  délai  de  vingt-qu,atre  heures,  dit  Yalin,  aa 
reste,  quoique  faial,  ne  sera  pas  compris  le  jour  du  diman- 
che qui  s'y  rencontrera,  l'ordonnance  ne  le  disait  pas^  de 
même  de  la  fête  chômée,  la  raison  étant  égale.  » 

c  Mais  il  doit  résulter,  dit  Vazeille,  page  259,  des  articles 
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}3,  781  el  i037  du  Code  de  procédure  civile,  que  les  pre- 
;criplions,  même  les  plus  courtes»  el  tous  délais,  peuvent 
arriver  à  leur  terme,  un  jour  de  fête  légale^  on  doit  agir 
a  veille,  ou  obtenir  la  permission  d'agir  le  jour  de  la  fête  ; 
a  loi  ne  retranche  pas  plus  de  délai  qu'elle  accorde  ou 
qu'elle  impose  le  temps  des  fêtes,  qu'elle  n'en  retranche 
rintervaile  des  nuits  pendant  lequel  il  n'est  pas  permis 
i'agir.  » 

La  prescription  n'est  donc  que  exceptionnellement  sus- 
pendue par  le  jour  férié  (1). 

«  En  effet,  H.  Boulay-Paty  (4-609)  déclare  que  cette  fin 
do  nonrecevoir  de  vingi-quatre  heures  est  suspendue  par 
roccurrence  d'un  jour  de  dimanche  ou  de  fêle  ^t,  pour  si- 
gnifier sa  protestation,  le  capitaine  n'a  pu  se  faire  autori- 
ser du  président  du  tribunal,  conformément  à  l'article  63 
du  Code  de  procédure;  il  se  trouve  au  cas  de  la  régie, 
Conlrà  non  valentem  agere^  non  currit  prescriptio.  » 

Voici,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Paimboeuf,  en  date  du  7  mai  1836: 

«  Attendu  que  sont  non-recevables,  suivant  l'article  435 
du  Code  de  commerce,  toutes  actions  en  indemnité  pour 
dommages  causés  par  l'abordage  dans  un  lieu  où  le  capi- 
taine a  pu  agir,  s'il  n'a  pas  fait  de  réclamation; 

«  Que  les  réclamations  doivent,  è  peine  de  nullité,  d'à- 
près  l'article  436  du  même  Code,  être  faites  et  signifiées 
dans  les  vingt-quatre  heures; 

c  Attendu  que  l'abordage  dont  se  plaint  le  demandeur  a 

(i;  Voj.  Rouen,  9 mars  1843  ;  Aix,  94  nov.  1859,  et infrà. 
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eu  lieu  le  30  avril  dernier  au  matin  devant  le  Pellerin  ou  h 
llartinière,  où  les  navires  s'arrêtèrent  à  très-peu  de  ds^ 
tanee  l*ua  de  l'autre  ^ 

c  Que  le  eapitaine  f.egai  a  pu  former  sa  réclamation  lo 
Pellerin,  cheriieu  de  canton,  où  résitle  un  huissier  ; 

<  Que  rien  n^établit  qu'il  ait  éiô  dans  l'impossibilité 
d'agir  de  suite  *, 

«  Que  c'est  à  tort  qu'il  prétexte,  que  non  seulement  il 
ne  connaissait  pas  le  nom  du  défendeur,  mais  qu'il  ne  sa- 
vait même  pas  le  nom  de  son  navire  ; 

f  Que  les  noms  des  navires  étant  écrits  à  la  poupe,  sui- 
vant la  loi,  il  lui  était  facile  de  connaître  le  nom  dont  il 
avait  besoin,  dit-il,  pour  former  sa  réclaQiation  ; 

<  Qu'au  reste,  il  n'avait  pas  besoin  nécessairement  de 
connaître  immédiatement  ce  nom,  puisque  ressentlel  était, 
pour  l'exécution  de  la  loii  de  fixer  par  écrit  les  avaries 
souffertes,  d^  déclarer  qu'il  réclamait  au  sujet  de  cas  ava- 
ries, et  de  signifier  sa  réclamation  au  maire  du  lieu,  en  cas 
d'absence  ou  d'éloigpemont  du  navire  qui  avait  fail  l'abor* 
dage,  sauf  à  former  plus  tord  sa  demande  en  justice  ^ 

«  D'où  suit  qi^,  con((>rmément  à  la  loi,  il  devait  former 
sa  réclamation  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'abordage; 

c  Que  la  ciroonstanoe  que  le  lendemain  du  jour  de  l'a- 
bordage éUiit  un  jat^r  de  fête  légale,  ne  pouvait  preliHig^ 
le  délai  que  lsi  loi  lui  accordait,  puisque,  aux  termes  de 
l'article  1037  du  Gode  de  procédure  civile,  les  significations 
peuvent  être  faites  les  jours  de  fête  légale,  en  vertu  de  per- 
mission du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  a  péril  en  la  demeure; 

«  Qu'9H  9urplt)9«  en  écartant  du  délai  le  jour  de  fête 
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légale,  la  réclamation  n'aurait  pas  encore  été  faite  dans  les 
vingt-quatre  lieures  de  Pabordage,  puisqu'elle  n'a  été  faite 
que  le  2  mai,  à  cinq  heures  du  soir,  et  que  l'abordage  a  eu 
lieu  le  30  avril  au  matin  ; 

c  Qu'en  effet,  le  délai  doit  se  compter  d'heure  à  heure, 
et  ne  peut  commencer  à  courir  après  l'expiration  du  Jour 
où  Pabordage  a  eu  lieu,  autrement  il  pourrait  arriver  que 
le  délai  serait  quelquefois  de  doux  jours,  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  l'abordage  aurait  eu  lieu  de  grand  matin,  ce 
qui  serait  contraire  à  la  loi,  qui  a  fixé  clairement  un  délai 
d'un  nombre  d'heures  sufflsant  pour  former  la  réclamation  ; 

c  Qu'il  en  était  ainsi  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
la  marine  du  mois  d'août  1681 ,  è  laquelle  le  Code  de  com- 
merce n'a  rien  innové  en  ce  point  ; 

«  Qu'ainsi,  pour  se  conformer  à  la  lettre  et  è  l'esprit  de 
la  loi,  dont  le  but,  par  la  fixation  d'un  bref  délai,  est  d'em- 
pêcher les  surprises,  c'est-à-dire  d'empêcher  autant  que 
possible  que  Ton  puisse  faire  considérer  comme  résultant 
d'un  abordage,  des  avaries  qui  n'auraient  été  souffertes 
qu'après,- il  faut  décider  que  la  réclamation  faite  par  le  ca- 
pitaine Légal,  le  2  présent  moië,  est  nulle  pour  avoir  été 
faite  après  l'expiration  dudit  délai  de  vingt-quatre  heures, 
et,  par  conséquent,  ce  capitaine  est  non  recevable  dans  son 
action  contre  le  capitaine  Gautier.  » 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour  de  Rennes,  le 
28  novembre  1830. 

M.  Sibille  fait  les  réflexions  suivantes  à  la  suite  de  cet 
arrêt: 

«  Je  crois  qu'il  faut  établir  une  distinction  :  ou  le  délai 
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de  vingt-quatre  heures  commence  à  courir  du  momeot  nà 
le  capitaine  peulagiri  et  alors  celui-ci  doit  mettre  à  profit 
le  laps  de  temps,  quelque  restreint  qu'il  soit,  à  cause  de  la 
nuit  on  du  Jour  férié,  et  solliciter  au  besoin  la  permissioode 
notifier  son  acte  pendant  le  jour  férié,  s'il  n*a  pu  le  faire  li 
veille. 

c  Ou  le  délai  n'ayant  pas  commencé  à  courir  avec  te 
nuit  et  le  jour  férié,  on  ne  le  fait  partir  que  du  premier  jour 
utile. 

c  Pour  mieux  faire  comprendre  notre  raisonnemeat, 
citons  un  exemple  :  Un  abordage  arrive  le  samedi  a  sept 
heures  du  soir,  en  hiver,  c'est-à-dire  à  une  heure  où  il  n*cst 
plus  permis  à  Thuissier  d'instrumenter,  la  déchéance  ne 
serait  pas  acquise,  le  lendemain  dimanche  è  pareille  heure, 
quand  même  le  capitaine  eût  pu  obtenir  la  permission  da 
Juge.  Avec  ces  deux  circonstances  de  nuit  et  de  jour  férié, 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  ne  compterait  qu'à  partir 
d'une  heure  légale,  à  savoir,  du  lundi  matin,  six  hrares. 

«  Supposons,  au  contraire,  que  cet  abordage  ait  eu  lieu 
le  samedi  à  midi,  le  capitaine,  s'il  peut  agir  dès  le  momeat 
du  sinistre,  ne  disposerait  en  réalité  que  de  quelques  heures 
pour  se  mettre  en  règle,  ou  encore,  cette  prescription  de 
vingt-quatre  heures,  dans  laquelle  sont  déjà  comprises  les 
heures  de  la  nuit,  ou  toutes  celles  pendant  lesquelles  Thuis- 
sier  n'instrumente  pas,  serait  réduite,  d'après  ce  systèaie, 
à  six  heures,  sauf  à  recourir  au  juge  pour  signifier  dans  le 
jour  férié. 

€  Celte  prescription,  contrairement  à  rarlicle  S260,  se 
compte  par  heure  et  non  par  jour. 
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«  Si  cet  abordage  arrivait  daosles  promièros  beurcs  qui 
précèdent  le  jour  férié,  en  prolongeant  le  délai  au  lundi 
nniin,  le  capitaine  aurait  ainsi  un  délai  de  plus  de  vingt- 
:iuatre  heures. 

m  Si  la  loi  eût  voulu  proroger  le  délai,  è  cause  du  jour 
rérié,  elle  eût  parlé)  commme  elle  Va  fait  dans  l'article  163 
du  Code  de  commerce.  Cet  article,  après  avoir  ordonné  que 
le  protêt  serait  fait  le  lendemain  de  Pécbéance,  ajoute  :  Si 
{^e  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  sui- 
vant. 

«  Comme  elle  Ta  fait  encore  dans  les  articles  4,  litre  II, 
et  article  <•%  litre  VI,  du  décret  des  6  et  22  août  1791, 
exigeant,  en  cas  de  relâche  forcée,  que  le  capitaine  fasse 
son  rapport  au  bureau  de  la  régie  sur  les  causes  de  Tévé- 
nement,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au 
port,  sous  peine  de  600  fr.  d'amende,  et  déclarant  que  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  ne  court  point  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes. 

c  II  est  vrai  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  dont  il 
faut  diminuer  les  heures  de  la  nuit,  ou  toutes  celles  pen- 
dant iesquelles  l'huissier  n'instrumente  pas,  sera  réduit 
quelquefois  la  veille  d'un  jour  férié  à  quelques  heures  si, 
par  exemple,  l'abordage  a  lieu  le  samedi  à  quatre  heures. 

c  Ce  peu  de  temps  sufOra  au  capitaine  qui  a  sa  liberté 
d'action  pour  notifier  cet  acte  ou  se  disposer  à  le  faire  pour 
le  lendemain,  en  se  précautionnant  de  l'ordonnance  du 
juge. 

c  On  n'a  pas  besoin  de  répéter  que  la  protestation  faite 
tardivement  n'est  pas  toujours  annulée. 
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c  Les  tribnnaui  se  monireront  tràs-Iarges  dans  Tappré- 
oialion  des  difAcuités  qu'éprouvera  le  oapitaioe  pour  s 
conformer  aux  prescriptions  de  la  loi.  L*abseDce  de  FoS- 
cier  ministériel,  son  éloignement  du  lieu  du  sinisU^  a 
maladie,  son  interdiction,  sa  suspensîoo,  l'absence  dajuge, 
les  recberdies  faites  pour  le  rencontrer ,  seront  aot«t 
d^ubstacles  qui  auront  empêché  le  oopitaine  de  notifier  sai 
acte  dans  la  soirée  du  samedi  ou  pendant  le  jour  férié. 

€  Mais  si  Tabordage  était  arrivé,  ou  que  le  capitaiae  u 
fût  libre  d'agir  qu'après  l'b^ure  où  l'huissier  ne  saurtil 
instrumenter  (art.  1037),  et  que  le  lendemain  fût  ua  jour 
férié,  la  prescription  ne  prendrait  cours  que  du  surleade- 
main,  qui  serait  le  premier  jour  utile,  elle  n'aurait  pis 
commencé  à  courir  le  samedi,  et  elle  aurait  été  suspendu» 
pendant  le  jour  férié.  » 

Tel  est  aussi  Tavis  de  M.  Pardessus,  tome  I«r,  n"*  S40. 

<  Si  le  délai  accordé  pour  conserver  le  droit  est  d'ira  ao 
quelques  jours  qui  tous  se  trouveraient  fériés  lôgaleseat, 
la  déchéance  ne  peut  élre  opposée  à  celui  qui*  dis  U  pr$- 
mierjour  utile,  a  rempli  les  conditions  exigées  (f  ). 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  quand  le  capitaine  a  p^ 
agir,  ne  courtil  que  du  jour  où  son  rapport  est  elétivéf 

c  La  question,  dit  M.  Sibille,  page  163,  présealera  qwi* 
que  intérêt  dans  le  cas  où  Tabordage,  arrivant  la  veille 
d'un  jour  férié,  le  temps  dont  le  capitaine  pourrait  disposer 
serait  absorbé  par  la  confection  du  rapport,  et  si  la  clètore 

(i)Cais8. ,  rejet,  fS  novembre  1S09;  Denevers,  vol.  1S09, 
p.  499. 
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n'avait  Heu  qtfaprès  Theure  où  Thulssler  nHnstrumenle 
plus*  le  délai  pour  la  protestation  aurait-il  couru  la  vaille 
du  jour  férié,  ou  ne  courrait-il  que  du  premier  jour  utile 
qui  serait  le  lendemain  du  jour  férié? 

c  Entre  toutes  ses  obligations,  le  capitaine  doit  remplir 
celle  qui  lui  est  impérieusement  recommandée  sous  peine 
de  déchéance;  il  y  a  moins  d'inconvénient  pour  lui  à  né- 
gliger de  faire  son  rapport,  qui,  après  l'expiration  du  délai, 
peut  ôtre  irrégulier,  mais  non  frappé  de  nullité,  que  de  le 
voir  s'exposer  è  perdre  toute  action  contre  Tauteur  des 
avaries  quMl  aurait  essuyées  dans  Tabordage,  en  ne  pro- 
testant pas  sur-le-champ.  » 

M.  Dallez,  v«  Droit  maritime^  n^  230,  pense  que  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  ne  court  qu'après  la  confection  du 
rapport  du  capitaine-,  mais  il  faut,  h  notre  avis,  suivre  l'opi- 
nion  de  M.  Sibille. 

413.  Le  capitaine  qui  a  été  abordé  en  mer  est-il  obligé 
de  rentrer  au  port  du  départ,  lorsqu'il  n'en  est  pas  très- 
éloigné,  pour  faire  sa  protestation?  Nous  ne  le  pensons 
pas  :  le  capitaine  a  le  droit  de  continuer  sa  roule,  et  sa  pro- 
testation ne  sera  pas  tardive  quoique  faite  quelques  jours 
après  le  sinistre,  si  elle  est  notifiée  dans  los  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée  au  port. 

€  Il  reste  è  savoir,  dit  Valin ,  tome  !•',  page  323,  si  un  bâ- 
timent chargé  pour  Marans,  Rochefort  ou  quelque  autre 
endroit  voisin,  ayant  été  abordé  hors  de  la  rade,  en  un  mot, 
dans  sa  route,  mais  de  manière  que  le  dommage  n'est  pas 
capable  de  Tempécher  de  continuer  son  voyage,  le  maître 
est  oblijfé  de  retourner  aussitôt  dans  le  port  pour  former 
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son  action  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou»  s^il  peuta^ 
ver  son  voyage,  sans  s'exposer  à  perdre  le  droit  de  demaa- 
der  raison  du  dommage  qu'il  a  reçu? 

c  Je  pense  qu'il  peut,  dans  ce  cas»  continuer  libremeot 
son  voyage,  et  que,  moyennant  qu'il  intente  son  actien 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  dans  le  port  de 
sa  destination,  si  cela  est  possible,  il  sera  à  couvert  de  laft 
de  non  recevoir;  à  tout  événement,  il  faut  qu'il  use  de  dili- 
gence, et  qu'à  son  arrivée  il  ait  soin  de  protester  au  greOs, 
s'il  y  en  a,  sinon  par  devant  notaire  ^  de  se  pourvoir,  si 
prévoit  qu*il  ne  puisse  pas  intenter  son  action  dans  les  viogl- 
quatre  heures.  La  raison  est  que  la  circonstance  du  voyage 
commencé  met  naturellement  le  maître  dans  l'impuissant 
d'agir,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  excuse  pleinement  soa 
inaction,  à  cause  qu'il  ne  pourrait  relâcher  pour  se  plaindre 
de  TabordagCt  sans  augmenter  considérablement  la  perte 
par  les  dommages-intérêts  que  causerait  la  relâche,  et 
qu'on  serait  en  droit  de  lui  reprocher  PafrectatioD  qui! 
aurait  eue  de  relftcher,  étant  en  état  de  continuer  sa 
route.  » 

Les  vingt-quatre  heures  pour  protestert  après  abordage, 
s'appliquent  aussi  bien  au  naufrage  qu'aux  avaries  (I). 

Nous  avons  dit  que  le  capitaine  n*était  pas  déchu  de  soi 
droit  s'il  n'avait  protesté  que  lorsqu'il  l'avait  pu  (2)  -,  mais 


(1)  Ordonnance  de  1681 ,  art.  8,  tit.  XII;  Cass.,  5  messidor 
an  Xni;  Contra, Emérigon,  chap.  XfX^  section  16;  voy.  C^umem, 
y*  Abordage,  n  96. 

(3)  On  jogement  du  tribunal  de  commerce  de  MarsciUey  daOdé- 
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l'appréciation  de  celte  possibilité  appartient  aux  tribunaux» 
c'est  ce  qui  ressort  du  jugement  suivant  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  du  8  janvier  1867  : 

c  Attendu  que  les  articles  435  et  436  du  Code  de 

cerobre  1866,  juge  que  le  capiuine  n'est  obligé  de  protester  que 
lorsqu'il  a  découvert  les  auteurs  du  dommage.  Voici  le  texte  de 
ctïite  décision  : 

«  Attendu  <|ue  le  capitaine  Liccioni  oppose  à  la  demande  du  capi- 
taine Artaud  une  fin  de  non-recevoir  tirée  des  articles  435  et  436  du 
Code  de  commerce^  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  s'il  est  fondé 
dans  son  exception  ; 

a  Et  sur  ce  : 

«  Auendu  que,  si  la  loi  a  voulu,  dans  le  but  d'en  assurer  la  sincé- 
rité, que  les  réclamations  à  raison  d*un  abordage  fussent  faiies 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'événement,  l'équité  de- 
mandait que  l'on  ne  prescrivit  ce  délai  que  lorsqu'au  moment  de 
l'abord:ige  le  capitaine  se  trouvait  dans  nn  lieu  où  il  pouvait  agir, 
ainsi  que  l'a  reconnu  le  législateur  dans  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  435  du  Code  de  commerce  ; 

a  Qu'il  est  donc  juste  de  reconnaître  que,  lorsqu'à  la  suite  d'un 
abordage  en  pleine  mer,  le  capitaine  dont  le  navire  a  éprouvé  des 
dommages  se  trouve  séparé  du  navire  qui  les  lui  a  occasionnés,  sans 
pouvoir  le  reconnaître,  le  capitaine  du  navire  abordé  ne  peut  éire 
considéré  comme  ayant  pu  agir  au  moment  de  son  arrivée  dans  son 
port  de  destination,  alors  qu'il  ne  peut  signifier  utilement  une  pro  • 
testation  et  une  demande  en  justice,  puisqu'il  ignore  le  nom  du  na« 
vire  cl  du  capitaine  à  rencontre  de  qui  il  veut  réclamer; 

c  Attendu  qu'il  a  été  établi  aux  débats  que  le  19  septembre  der- 
nier, à  six  heures  du  matin,  le  capitaine  Artaud,  commandant  le 
Firançois  et  Andréa,  se  trouvant  de  seize  à  dix-buii  milles  des  terres, 
par  le  travers  de  San-Remo,  fut  abordé  par  un  navire  qui  lui  a  oc- 
osionné  de  fortes  avaries,  et  que,  d'après  le  dire  dudit  capitaine 
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oomoierce  disposent  que  les  proieslations  et  rëclamaite 
d*indeoiiiité  pour  dommages  causés  par  Tabordage  étm 


Aruud,  il  ne  reconnut  pas,  lors  de  révénemeot,  le  Davire  qui  Tank 
ibo  dé; 

«  Attendu  que  le  3  ociobi  e,  jour  dtï  son  arrivée  à  Marseilie,  k  cm- 
piuinc  Artaud  •  ùiit,  pardevani  M.  le  présidenl  ei  au  gieie^ 
iribuiial  de  céans,  ie  rapport  voulu  p.ir  la  loi,  et  que  lors  d<f  veut 
dédarationi  en  racoutaut  les  Circonstanceà  de  Tabordage  quil  av^ 
essuyé,  il  n'a  pu  donner  le  nom  du  navire  et  du  capiuine,  lenip^ 
rant  à  ce  moment;  que  la  déclaration  de  révénemeni  laite  par  Je 
capitaine  Artaud  indi<iue  d'une  manière  évidente  son  intentioii  et 
protester  et  prouve  que  si,  lors  du  rapport,  ii  avait  connu  les  noas 
du  navire  et  du  capitaine,  ii  n'aurait  pas  manqué  de  les  faire  cm- 
nalire; 

c  Attemiu  que  le  15  octobre,  par  suite  de  la  description  qu'il  tnk 
faite  du  navire  qui  l'avait  abordé,  et  des  renseignements  pris,  te 
capitaine  Artaud  ayant  eu  lieu  de  croire  que  ce  navire  était  UPtt- 
gttf  capitaine  Liccioni,  s'empressa  ledit  jour  de  prolester  à  Teactw- 
tre  dudit  capitaine,  et  de  le  citer  à  comparaître  devant  le  Irtbusal 
de  céans  ;  que  le  capitaine  Liccioui  oaui  à  ce  mooieot  abseat  da 
port  de  Marseille,  les  formalités  piescrites  par  le  paragraphe  S  de 
l'article  69  du  Code  de  procédure  civile  ont  été  réguiîèrenientres- 
plies; 

«  Attendu  que  le  S  novembre,  le  capiuine  Artaud  ayant  été  av»é 
que  le  navire  le  Pugel^  capitaine  Liccioni,  était  arrive  en  ce  |iort, 
s'empressa  de  donner  connaissance  audit  capitaine  de  sa  protesta- 
lion  du  15  octobre,  slgniûée au  parquet  de  M.  le  procunur  imp « 
rial,  et  le  cita  de  nouveau  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  oéass, 
à  l'audience  du- 10  novembre  dernier,  et  que  c'caI  à  la  suite  de  ceue 
ciutionque  les  parties  se  trouvent  eu  présence  a  l'audience  de  ce 
jour; 

«  Qu'en  l'état  des  circonstances  ci-dessus  mentionnées,  li  Sa  ëe 
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un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  sont  nulles,  si  elles  ne 
sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures*, 
c  Attendu  que  c'est  dans  la  journée  du  40  décembre 


non-recevoir  invoquée  à  rencontre  de  la  demande  du  capitaine 
Arlaiid  ne  saurait  élre  admise; qu'en  eff.  t  il  a  éié  ciabli  d'une  ma- 
nière certaine  qu'aussiiôt  qu'il  a  pu  a^^ir,  cVsi-à-dire  qu'il  a  connu 
les  noms  du  navire  Pugei  et  du  capitaine  Liceioni,  le  cupit;iine  Ar- 
taud s'est  empressé  de  proies(er,  et  que  citation  a  été  donnée  dans 
le  mois  qui  a  suivi  cette  protestation  ;  qu'en  conséquence,  l'excep- 
ti(»n  invoquée  au  nom  du  capitaine  Liccioni  doit  élie  repoussée. 

«  Au  fond  : 

a  Attendu  que  des  rapports  faits  par  le  capitaine  Anaud  et  le  ca- 
pitaine Liccioni»  il  résulte  qu'au  moment  de  l'abordage  le  vent  était 
au  sud-ouest  ;  qur,  par  la  route  indiquée  par  chacun  d'eux,  le  Fran- 
çùU  et  Andréa  allait  au  plus  près  du  veni^  tandis  que  le  Pugeî  com^ 
rait  grand  largue,  les  bonnettes  dessus  ; 

^  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  navire  qui  a  le  vent  sous 
V(  rgues  doit  manœuvrer  de  manière  à  éviter  le  navire  qui  est  au 
plus  pi  es;  qu'en  conséquence  le  Puget  a  fait  faute  en  aboniant  le 
François  et  Andréa,  et,  en  vertu  du  deuxième  paragraphe  de  i'ar  • 
ticle  407  du  Code  de  commerce,  le  capiuiiiie  Liccioni  est  responsa- 
ble des  dommages  qu'il  a  occasionnés  audit  navire  ; 

«  Attendu,  louiefuis,  que  la  somme  réclamée  par  le  capitaine  Ar- 
taud, à  titre  de  dommages^tntéréts,  n'est  pas  pleinement  justifiée  ; 
qu't  II  outre,  le  tribunal  ne  trouve  pas  d  tns  la  cause  les  éléments 
nécessalitt  pour  eu  faire  une  équitable  appréciation  ;  qu  il  y  a  donc 
lieu  prëparaioitemeiit  de  nommer  un  expert  pouf  procéder  à  l'exa- 
nieu  et  à  l'évaluaiiuQ  du  dommage  souffert  par  le  François  et  An^ 
ârea; 

tt  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le  capitaine  Liccioni  de  son 
exception  à  rencontre  de  la  demande  du  eapitaine  Artaud  ;  et  de 
même  suite  admet,  dès  à  préaeni,  le  capitaine  Artaud  dansaa  de» 
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qu^est  survenu,  au  port  ilu  Frioul,  l'abordage  qui  fait  M 
Jet  de  la  réclamation  du  capitaine  Bonifaci  ; 

€  Attendu  que  ce  n*est  que  le  12  décembret  c'e5t-à-dîR, 
après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi,  qoe  le  capiUiie 
Bonifaci  a  formulé  ses  prétentions  et  réclamations;  queps 
suite  elles  ne  sauraient  être  admises,  Timpossibilité  d'agr 
n'étant  nullement  établie;  qu'au  contraire,  les  commuoîei- 
lions  de  la  ville  avec  le  port  de  Frioul  sont  si  faclteelsi 
promptes  que  le  capitaine  Bonifaci  pouvait  protester  utile- 
ment dans  le  délai  voulu  ;  qu^il  est  donc  nonrecevable  i 
réclamer  aujourd'hui  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le  capiiaioe  Bobh 
faci  de  sa  demande,  comme  non-recevable,  et  met  sur  iceik 
le  sieur  Provençal  et  le  capitaine  Benoit  hors  d'instance  et 
lie  procès  avec  dépens,  {Journal  de  Marseille,  1857,  4^  et 
2«  cahiers,  l«*  partie,  p.  17.)  » 


iiiumle  en  dommages-Intérêts  h  Feocontre  du  capiinine  Lcctoii; 
toutefois,  ordonne  que  par  le  capitaine  Roogemont,  oxp4*rt  à  en 
effet  nommé  d'office,  serment  préalablement  prêté,  il  sera  procédé 
à  révaiuatioii  sur  les  comptes  H  dactimonts  du  dommage  sonfert 
p  ir  le  Fiançais  et  Andréa,  par  suite  de  Tabordage  dont  s'agit,  le- 
quel expert  dressera  un  état  des  réparations  faites  ou  à  faire  et  dtS 
ob.eis  remplacés,  en  tenant  compte,  toutefois,  dans  réYalaatioi 
()u*il  f«Ta,  de  la  différence  du  vieux  au  neuf;  du  tout  dressera  ra^ 
port,  lequel  fait  et  déposé,  parties  plus  nmpicmciit  ouTes  s'il  y  a 
li  u,  être  siitiié  ce  que  de  droit;  commet  M.  le  président  potr 
tccevdir  le  s>  rment  de  rcx|»crt  ;  condamne  le  capitaine  Liccîoni  m 
dépens  du  présent.  »  {Journal  dt  Marseille,  18S6,  1  f  cnbier,  T 
partie,  p.  331  cl  suiv.) 
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4t3.  Od  sait  qu'après  la  protcslalion,  il  faut  faire  une 
demande  en  justice  dans  le  mois.  Qu'entend- on  par  une 
demande  en  justice? 

Toicl  comment  la  Cour  de  cassation,  7  novembre  1822, 
s'est  prononcée  sur  la  signification  qu'il  faut  donner  à  ces 
mois  :  demande  en  jutiice  : 

Suivant  elle,  une  requête  à  fin  de  nomination  d'experts 
et  de  constatation  n'a  pas  ce  caractère. 

«  La  Cour,  vu  les  articles  435,  436,  considérant  que, 
dans  les  cas  prévus  par  ces  articles,  l'assuré  est  déchtf  de 
tous  droits  contre  l'assureur,  si,  dans  le  mois  à  dater  du 
joar  de  ses  protestations,  il  n'a  pas  formé  une  demande  en 
justice;  qu'en  toute  matière  contentieuse,  on  ne  peut  en- 
tendre, par  demande  en  justice,  que  celle  formée  par  un  in- 
dividu contre  un  autre  qui  est  cité  dans  les  délais  prescrits- 
par  le  Code  de  procédure  civile,  à  comparaître  en  justice 
pour  répondre  aux  conclusions  prises  contre  lui  ;  qu'ainsi 
le  sens  évident  de  l'article  436  est  que  l'assuré  doit  former 
une  demande  contre  l'assureur,  avec  ajournement  devant 
uû  tribunal,  etc.  » 

M.  Dageville  critique  cet  arrêt,  parce  qu'il  imposerait  à 
r^issuré  une  mesure  impraticable  dans  les  voyages  de  long 
cours.  Sans  doute,  on  peut  invoquer  contre  M.  Dageville 
les  dispositions  de  la  loi,  mais  faut-il  reconnaître  au  moins 
que  la  loi  est  défectueuse  faute  de  prévision  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas  *,  car  évidemment  l'article  436  ne  pourra  être 
appliqué  s'il  y  a  eu  impossibilité  d'agir,  et  il  appartient  aux 
juges,  pour  ce  cas,  de  donner  à  la  loi  sa  véritable  portée. 

Le  point  du  départ  pour  le  mois  dans  lequel  doit  être  in- 

IL  3î 
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tentée  la  demande  en  justice  paru  ^n  dehiurs  de  Texoefte 
ci-deaau9)  de  la  date  de  la  prolestatioD.  (C.  conini.,  i3&. 

Le  jour  est  d  9110  et  ail  quem. 

SulfantlI.  Troploiig,  D$s  BypotMques.  n*  895«  rétetiBt 
MerUn,  le  jour  à  quo  a'eat  pas  compris  dans  le  délai.  Aiis 
un  abordage  a  lieu  le  1«'  juillet»  la  protestation  est  notife 
le  8»  le  mois  commence  du  3. 

M.  Sibille,  p.  47B«  adopte  l'opinion  de  M.  Troplong. 

Mais  le  dernier  jour  du  mois,  appelé  ad  queiA^  est  compris 
dai^  le  délai.  (Art.  8260,  SS61 ,  Code  Nap.) 

Si  le  dernier  jour  est  férié  (4  ),  celui  qui  doit  agir  ea  ju»* 
tice  est  «bligé  de  faire  ses  diligences  pour  ne  pas  enoourir 
la  déchéance  (2). 

Si  la  demande  doit  étie  foraiée  dans  le  mois»  comment 
doit-on  supputer  les  mois?  Suivant  Tusage,  les  aïois  doi- 
vent être  réputés  avoir  le  terme  <iu'Us  ont  réellement,  et 
non  plus  trente  jours,  comme  Tout  voulu  certains  aeteors. 

Ainsi  la  régie  est  fixée  dans  Tarticle  432  4a  Code  de 
commerce  (3). 


(1)  Sibille,  p.  17e. 

(S)  Les  jours  fériés  ne  sont  pas  iiaputablea  sur  le  délai  de  Tiagl- 
qaatre  heures.  Aix^  S4  novembre  I86S;  D.  P.  54-5;  yoy.  CauoMMi, 
DeVAbùrdag0,u''26. 

(3)  Sic  TroplODg,  Prescriptions,  S,  p.  SOi;  SypotKéqmêt^  3, 
p.  407  \  Vazeille,  p.  257 j  Delaporte,  lUcwveau  Ihmod,  p.  178;  Carré» 
n""  SS31  etiSSd^  Farts,  9  aoùl  181  f  ^  i.  P.  1811,  p.  537;  Tons,  IS 
février  1813;  Paris,  U  avril  1800;  id«  S  noventre  1814; CMN, 
Colipar,  10  février  1810. 

Sur  ces  diverses  quesiioas,  au  surplus,  et  Qotauuueat  sur  la  par- 
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414.  L6l>0D  résultat  d'une  poursuite  dépend  quelque* 
fois  du  mérite  de  la  procédure.  Ainsi,  lorsque  en  temps 
utile  les  poursuites  sont  dirigées  contre  des  personnes  non 
responsables,  mais  que  celles-ci  ont  appelé  en  cause  l*au« 
leur  du  fait  dans  Tinslance  qui  est  pendante,  on  doit  pren- 
dre des  conclusions  contre  celle-ci. 

C'est  ce  qu'explique  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  Rennes» 
du9aoùH851  : 

c  Considérant  que  le  dommage  éprouva  par  Malsang  est 
le  résultat  d'un  abordage  ^  que  l'action  en  réparation  de  oe 
dommage  tombait  dés-lors  sous  l'application  des  articles  435 
et  436  du  Code  de  commerce  ^  que  Malsang  et  Comp.  le  re« 
connurent  tellement,  qu'ils  se  conformèrent  aux  prescrip- 
lions  de  ces  articles,  en  ce  qui  concernait  Jeanty  et  Duport» 
patrons  des  deux  embarcations  qui  s'étaient  abordées^  que 
Duport  reporta  à  Leblanc,  capitaine  du  navire  U  Louii^ 
Auguste,  la  demande  formée  contre  lui,  en  l'appelant  en 
garantie,  comme  ayant  occasionné  l%bordage  par  sa  faute } 
que  si  Malsaug  et  autres  parties  de  M*  Ravenei,  qui  furent 
ainsi  instruits  des  oauses  du  sinistre,  avaient  voulu  con- 
server leur  action  contre  Leblanc  et  son  armateur,  ils  eussent 
dû  former  contre  eux  leur  demande  dans  le  mois  au  plus 
tard,  à  partir  du  Jour  où  les  faits  avaient  été  ainsi  portés  à 
leur  connaissance  j  qu'ils  ne  prirent  cependant  aucunes 
conclusions  contre  Leblanc  qu'ila  U*ouvaient  en  causer 
qu'il  en  résulte  que  leur  action  principale  contre  Jeanty  et 

soime  à  laquelle  peaiétre  doonée  l'assignatioa,  f oyea  Slbille/  p*  170 
àiSa. 
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Duport  ayant  été  rejelée,  le  recours  en  garantie  de  ce  denier 
devient  sans  objet*, 

c  Considérant  que  les  réserves  accordées  par  rarrét  i« 
la  Cour  d*appel  de  Bordeaux,  du  44  mai  4847,  n'ont  pi 
avoir  pour  effet  de  suppléer  au  défaut  de  poursuites  desdits 
Halsang  et  Comp.  contre  Leblaoc  et  Guibert  dans  ledébi 
de  la  Ioi{  que  la  Cour  de  Bordeaux,  en  réservant  d*aillears 
Paction  réserva  en  même  temps  les  exceptions  des  détei- 
deurs,  qui  sont  en  cet  état  bien  fondés  à  se  prévaloir  de  li 
fin  de  non-recevoir  établie  par  Tarticle  436  da  Code 
précité.  » 

415,  Les  tribunaux  ne  sont  pas  d'accord  poarssfoir 
quelle  est  k  juridiction  qui  doit  connaître  des  questioos 
d'abordage. 

Cependant  il  paraît  certain  que,  s'il  s*agit  d'al)ordflps 
non  maritimes,  les  tribunaux  civils  peuvent  en  cooDaitre; 
au  contraire,  ils  sont  incompétents,  Si  l'abordage  est  miri- 
time. 

Le  5  Janvier  4  844,  la  Cour  de  Grenoble  a  déclaré  cepea- 
dant,  que  l'abordage  était  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  encore  bien  quMl  ne  fdt  pas  maritime. 

c  Attendu,  en  fait,  dit  la  Cour,  que  toutes  les  partie 
ont  la  qualité  de  commerçant,  et  que,  soit  Rocbe,  s»t 
Depelley,  (lisaient  acte  de  leur  commerce  au  moment  oik le 
radeau  de  Roche  a  été  Mbroergé  par  sa  rencontre  arec  le 
radeau  de  Depelley,  qui  se  trouvait  amarré  par  suite  de  son 
commerce; 

«  Que  «tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  un 
dommage  constitue  un  quasi-délit,  qui,  d'après  Tar- 
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Ucle  1370  du  Code  Napoléon,  forme  ud  engagemeot  légal  ; 

<  Attendu  que  rarticle  631  du  Code  de  commerce  attribue 
aux  tribunaux  de  commerce  toutes  les  contestations  rela* 
tives  aux  engagements  entre  négociants,  et  que  le  législa- 
tear  n*a  pas  fait  ni  dû  faire  aucune  distinction  entre  l'en- 
gagement purement  volontaire  et  celui  qui  résulte  des 
dispositions  de  la  loi; 

c  Que  sMI  est  vrai  que  Depelley  a  occasionné  par  sa  faute 
la  perte  du  radeau  de  Roche,  il  résulterait  de  là  le  quasi- 
délit  dont  il  vient  d*étre  parlé,  qui,  proyenant  d*un  acte  do 
commerce,  produit  un  engagement  qui  le  rend  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce-, 

«  Attendu  d'ailleurs  que  le  législateur,  par  la  disposition 
de  rarticle  407,  a  consacré  le  principe  que  le  négociant  qui 
est  soumis  à  des  dommages-intérêts  envers  un  autre  négo- 
ciant, par  suite  d'un  quasi  délit  se  rattachant  à  leur  com- 
merce, est  justiciable  de  la  juridiction  commerciale  (1); 

c  Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  Lyon  du 
48  mars  4853  {Gazelle  dei  Tribunaux  du  48  mai  4852),  la 
Cour  de  cassation  (U  juillet  4852)  a  jugé  aussi  que  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  n'était  point  seulement 
limitée  aux  engagements  conventionnels  entre  commerçants 
et  qu'elle  s'appliquait  aux  obligations  qui  naissent  des  délits 
et  des  quasi-délits,  pourvu  que  les  engagements  prissent 
leur  source  dans  un  fait  commercial  (2).  » 

Une  doctrine  différente  ressort  des  arrêts  qui  suivent  ; 

(1)  Voy.  LyoD^  9  août  1S55  ;  Gazette  des  trihmauw,  93  août  iS55, 
(9)  Gazette  de$  Trilnmaw^  15  juillet  W%. 
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mail  pif  des  eircoBSlances  que  si^ale  Pabordage  dan 
des  caoaux  et  non  sur  mer  (1),  ou  qui  statuent  ainsi  para 
qu'il  s'agissait  d'un  quam-délit  que  le  tribunal  avait  à  ip- 
pr6eier. 

c  Cardon  ayant  cité  de  f  ock  devant  le  tribunal  dvil  de 
Gand,  en  réparation  du  dommage  fait  à  son  bateau  fv 
celui  du  défendeur,  dans  le  canal  de  Gand  à  Bruges,  caiai^ 
cl  déclina  la  compétence  du  tribunal  civil,  et,  se  fondant 
sur  Particle  407  du  Code  de  commerce,  demanda  son  reavai 
devant  la  juridiction  oommerciale,  » 

Jugement  qui  rejette  ledéclinatoire;  -^  appel. 

c  Attendu,  dit  la  Cour,  que  les  tribunaux  de  commer» 
étant  des  tribunaux  d'exception ,  il  est  nécessaire  de  trou- 
ver leurs  attributions  dans  la  loi  ; 

«  Attendu  que  les  articles  407  et  autres  invoqués  ne  sast 
,  applicables  qu'au  commerce  maritime  et  relativeoieBt  aai 
bfttiments  de  mer  ; 

<  Que,  dans  Tespèce,  le  fait  qui  a  occasionné  le  procès  a 
eu  lieu  dans  un  des  canaux  intérieurs  et  par  des  bateau 
proprement  dits,  qui  sont  classés  sous  la  dénominatioB  de 
vaitures  d'eau  \ 

c  Que  pareys  (bâtiments  sont  bien  soumis  à  la  juridictioi 
ocoisulaire  poiur  le  fait  de  leur  chargement  ou  avaries  des 
marchandises  vis-à^vis  des  propriétaires,  mais  aucunemeat 


(1)  Les  décisions  que  nous  allons  citer  doivent  alors  inflaer  aé* 
cessairement  sar  \es  aru  435,  436,  qui  ne  s'appliqueraient  qa^ 
l'abordage  mariiloie  ;  cependant  sur  ce  point  U  existe  une  graade 
contrarléié  d'opinions  ;9ay^  Sibille,  p.  7,  et  noire  chapitre  II. 
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pour  faute  grare  du  quasi-délit  quMIscommettraleDtenTers 
la  propriété  d'autrui  (1).  » 

Voici  un  arrêt  émané  de  la  Cour  d'Aix  et  qui  adopte  la 
tBdflie  doctrine  : 

«  Attendu  que  la  Juridiction  du  tribunal  de  commerce  est 
eitoepUonnelle  et  de  droit  étroit  \  que  si  les  entreprises  de 
transport  par  terre  et  par  eau  sont  déclarées  commerciales 
p  ir  la  loit  cela  signifie  seulement  que  tous  les  contrats, 
marchés  et  obligations  qui  se  rattaclieni  à  une  entreprise 
de  ce  genre  sont  de  nature  commerciale,  mais  eela  ne  peut 
8*entendre  du  quasi-délit  par  lequel  un  bateau  serfant  au 
transport  cause  du  dommage  à  un  autre  ) 

c  Que  sMI  en  est  autrement  en  matière  d^abordage  mari* 
time»  c^est  par  suite  des  anciens  principes  consignés  dans 
Tordonnance  de  la  marine  qui  attribuaient  expressément 
l*abordage  aux  tribunaux  de  Pamirauté  et  qui  ont  conduira 
interpréter  dans  ce  sens  l^irtide  633  du  Cpdede  commercOt 
lequel  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  tout  ce  qui  cou* 
cerne  les  expéditions  maritimes  ;  c^est  encore  par  suite  et 
en  vertu  de  l'article  407  du  même  Code  qui,  sans  déclarer 
le  fait  d'abordage  soumis  h  la  compétence  commerciale,  le 
suppose  tel; 

<  Mais  attendu  que  ces  raisons  de  décider  sont  tirées  de 
règles  toutes  spéciales  et  concernant  exclusivement  la  Mvi<^ 
gation  maritime;  que  si  on  voulait  les  étendre  à  la  naviga* 
tioD  fluviale,  on  serait  forcé  de  les  appliquer  aussi  aux 
accidents  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les  routes  tt  aux  diffé^ 

■-  "•  - 

(!)  Cour  de  BraxelKes,  6  avril  181$. 
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reDts  dommages  qui  pourraieot  être  causés  par  les  m\wi 
servant  au  commerce  ; 

c  Que  ce  serait  là,  eu  effet,  une  conséquence  rigooreise 
de  rassimilation  parfaite  établie  par  la  loienlre  les  des 
modes  de  transport  par  terre  et  par  eau,  et  qoele  résaltat 
évidemment  inadmissible  pour  Tun  de  ces  modes  BepeiÉ 
être  accepté  pour  Tautre  ; 

c  Par  ces  motifo,  annule  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal d* Arles  comme  incompétemment  rendu  (0*  » 

Nous  citerons  enfin,  dans  le  mémo  sens,  un  arrêt  de 
Montpellier,  du  15  mai  1847  : 

c  Attendu  que  la  juridicUon  des  tribunaux  de  coiDsereô 
est  exceptionnelle,  qu'elle  doit  donc  être  rigourcuscmeDi 
restreinte  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  \ 

€  Attendu  qu*en  attribuant  aux  tribunaux  consulaires  li 
connaissance  de  toutes  les  contestations  relatives  auxengi- 
gements  et  transactions  entre  négociants,  l'article  631  oa 
Code  de  commerce  n'a  pas  entendu  leur  donner  juridicù'^ 
sur  toutes  obligations  entre  négociants-,  que  par  les  fflols 
engagements  et  transactions  entre  négociants,  il  Aot  es- 
tendre  des  engagements  conventionnels  se  rallacéanl  «i 
commerce  des  parties  contractantes; 

€  Attendu  qu'il  n'est  intervenu  entre  Laugéet  Y^im^ 
tration  du  canal  du  Midi  ni  contrat  ni  même  quasi-coatnt; 
que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  U^g^ 
est  fondée  sur  l'allégation  d'un  prix  fait,  d'où  serait  »*• 
l'obligation  de  l'administration  du  canal  du  Uidii 

(1)  Cour  d'Âix,  lOjuia  lS4t. 


—  497  ~ 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  le  système  de 
Laugé,  le  fait  qui  donnerait  lieu  au  dommage  se  fût  aecompli 
en  même  temps  que  l'administration  du  canal  du  Midi 
faisait  acte  de  commerce  et  dans  rexercice  mémo  de  cet 
acte;  qu'il  suffit  que  le  fait  et  le  dommage  soient  purement 
accidentels  et  ne  résultent  pas  d'une  convention  relative 
au  commerce  des  parties»  pour  que  la  matière  soit  exclusive- 
ment civile  et  que  la  juridiction  commerciale  doive  être 
déclarée  incompétente; 

c  Attendu  que  la  solution  donnée  par  la  Cour  sur  le  pre- 
mier moyen  d'appel  dispense  d'examiner  la  question  de 
savoir  si  le  tribunal  de  Cette  n'était  pas  compétent  à  raison 
da  domicile  de  l'administration  défenderesse  \ 
<  Déclare  la  juridiction  consulaire  incompétente; 
De  même,  suivant  H.  Sibille  (page  261  )*  il  faut  recon- 
naître que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  compétents 
que  si  l'auteur  du  quasi-délit  s'en  est  rendu  coupable,  à 
Toccasion  d'un  fait  de  son  commerce  j  mais  si  le  bâtiment 
ne  navigue  pas  pour  le  compte  d'un  commerçant,  ou  s'il 
fait  un  service  public,  comme  les  navires  de  l'État,  il  n'y  a 
aucune  raison  légale  d*enlever  aux  tribunaux  ordinaires 
la  connaissance  de  ce  quasi-délit,  qui  rentre,  par  sa  nature, 
dans  leurs  attributions. 

Nous  citons,  en  efTet,  le  jugement  suivant,  qui  établit 
cette  doctrine,  à  Poccasion  d'un  abordage  causé  par  les 
navires  de  l'État  : 

€  Attendu  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
en  toutes  matières  et  ne  doivent  se  refuser  de  connaitre 
d'une  affaire  qu'alors  qu'il  leur  est  justifié  que»  par  une  loi 
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spéciale,  la  connaissance  de  la  question  est  attribuée  à  ane 
Juridiction  exceptionnelle  \ 

c  Attendu  que,  dans  I^espéce,  tes  défendeurs  prétendent 
que  ie  tribunal  est  incompétent  aux  termes  des  articles  407, 
435  et  633  du  Code  de  commerce  ; 

c  Attendu  que  les  articles  407  et  435  ne  s'occupent  pas 
de  compétence*, 

«  Attendu  que  si  Tartlcle  633  range  au  nombre  des  actes 
de  commerce  les  expéditions  maritimes,  il  résulte  de  Ten- 
semble  de  cet  article  qu'il  ne  doit  s'appliquer  qu^atu^  esq^i- 
dilions  faites  par  les  particuliers  ; 

c  Attendu  que  les  vaisseaux  de  TÉtat  naviguenU  dans 
l'intérêt  des  services  publics,  pour  les  besoins  généraux  do 
pays,  et  qu'on  ne  saurait  dés  lors  assimiler  leurs  expéditions 
à  des  actes  de  commerce  dans  un  intérêt  privé; 

<  Attendu  quMI  n'apparaît  pas  des  faits  de  la  cause  que  le 
tribunal  doive  se  déclarer  incompétent,  comme  y  conclut  le 
ministère  public  ;  qu'il  s'agit  au  procès  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  par  application  de  l'article  1383  ;  que  si 
elle  tend  à  faire  déclarer  i'Élat  débiteur  de  120,000  francs, 
il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  le  tribunal  soit  in- 
compétent; que  ce  n'est  pas  là,  en  effet,  une  question  de 
liquidation  de  la  dette  publique  ', 

<  Que  les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  incompétents,  en 
pareille  matière,  qu'alors  qu'il  s'agît  d'apprécier  des  docu- 
ments administratifs,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  au 
procès(l).  (Ffrf^p.497.) 

(f  )  Voy.  Caen,  i^  octobre  tS48;  voy.  aussi  RoiieD,^  nov.  tS4d. 
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«  8ftB8  8*siTéter  au  dèdinatolre,  retient  Is  oause  (I).  » 
En  matière  d*abordage  par  suite  de  contravention»  raction 
administrative  a  été  attribuée  aux  conseils  de  préfecture, 
aux  termes  des  lois  des  6,  7  et  41  septembre  1790»  el  de 
celles  de  1800  et  1802  ;  il  a  été,  en  effet»  ainsi  décidé  : 

«  Louis-Pbilippe»  vu  farticle  6  de  la  loi  des  6, 7»  1 1  sep- 
tembre 1700$ —article  4»  17  février  1800  (28  pluviôse 
an  VIII);  —article  1%  loi  du  19  mai  1802(29  floréal 
acX); 

c  Considérant  querartlcle  1«'  de  la  loi  du  19  mai  1802 
est  purement  démonstratif;  qu'on  ne  saurait  donc  point  en 
conclure  qu'elle  n'attribue  restrictivement  à  Tautorité  admi- 
nistrative que  la  connaissance  des  faits  qui  s'y  trouvent 
spédflés; 

«  Qu'elle  place»  dès-lors»  dans  la  compétence  exclusive 
et  absolue  des  conseils  de  préfecture»  en  se  référant  virtuelle- 
ment» sur  ee  point»  aux  lois  précitées  de  1790  à  1800» 
toutes  les  infractions  qui  peuvent  être  commises  dans  le 
domaine  de  la  grande  voirie»  et  spécialement  tout  ce  qui 
tient  à  la  libre  et  sûre  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables; 

«  Considérant  que  c'est  là  un  des  principes  fondamen- 
taux de  notre  droit  public; 

c  Considérant»  dès-lors»  que  c'est  à  tort  que»  par  son 
arrêté  du  20  juillet  1838»  le  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Olse  a  refusé  de  statuer  sur  la  contravention  imputée 
aux  sieurs  Pages  et  Caquet  ; 

(t)^Arrèt  de  Paris  confirmatif/ se  mars  fS47r 
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c  Art.  1«^  —  L'arrêté  est  annalét  etc.  (Ordonnanoeda 

15  août  18390» 

Le  tribunal  civil  est  compétent  si  l'action  est  le  résultat 
d'un  quasi-délit,  la  mort  d'une  personne.  Voici  Tespèee  : 

«  Considérant  que  la  juridiction  des  tribunaux  de  com- 
merce est  exceptionnelle  et  doit  se  borner  aux  seuls  cas 
prévus  par  les  arlicles  du  Code  de  commerce  qui  règle  leur 
compétence;  que  les  tribunaux  civils  ont,  au  contraire, 
plénitude  de  Juridiction  ; 

c  Considérant  que  sans  s'occuper  de  savoir  si  quelques- 
uns  desTaits  qui  ont  donné  lieu  à  la  demande  dédommages- 
intérêts  intentée  par  les  frères  Cbesneau»  contre  le  direc- 
teur du  bateau,  constituaient  ou  non  des  actes  de  commerce 
qui  fussent  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
il  est  constant  qu'une  partie  de  cette  demande  avait  pour 
objet  le  dommage  causé  aux  sieurs  Chesneau,  par  la  mort 
de  leur  mère^  arrivée  lors  du  choc  des  deux  bateaux  ; 

<  Que  cette  action,  qui  prend  naissance  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit,  ne  peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux 
ordinaires  et  d'après  les  régies  du  droit  commun  {h)\ 


(1)  Si,  à  la  suite  de  l'abordage  de  deux  navires,  anecondamnatioo 
pour  délit  d'homicide  par  imprudence  a  été  prononcée  par  le  tri- 
bunal correctionnel  contre  les  deux  capitaines,  le  tribunal  de  oom- 
merce,  saisi  d'une  demande  en  dommages-intérèis  contre  les  arma- 
teurs, comme  responsables  des  faits  du  capitaine  du  navire,  peut 
décider  qu'aucune  faute  n'est  imputable  à  ce  dernier. 

Les  motifs  donnés  par  l'arrêt  de  cassation  du  3  août  1853,  sur 
l'influence  du  criminel  sur  le  civil,  sont  ceux-ci  : 

«  La  Cour  :  —  Sur  l'unique  moyen  proposé,  tiré  de  la  violatiofl 
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«  Que  toutes  les  parties  de  la  demande  résultant  du  même 
fait  et  étant  formées  par  le  mémo  exploit  sont  nécessaire* 
ment  connexes  et  doivent  être  décidées  par  les  mêmes 
juges.  »  (Arrêt  de  Rennes,  17  janvier  1833.) 

prétendue  du  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugëe  et  des  articles 
1351  Code  Nap.  et  3  Instr.  crim.  : 

a  Attendu  que  les  tribunaux  correctionnels  de  Toulon  et  de  Dra- 
guignan  n'ont  eu  à  prononcer  que  sur  la  préveniion  du  délit  d'homi* 
cide  par  imprudence,  élevée  par  le  ministère  public  contre  les 
commandants  en  premier  et  en  second  des  navires  à  vapeur  la 
Ville-^e-Maneille  et  la  Ville'de'Graste'f 

«  Que  ni  les  propriétaires  des  navires  ni  les  chargeurs  des  mar- 
chandises perdues  dans  le  naufrage  occasionné  par  le  choc  des  deux 
navireSi  n'étaient  en  cause  devant  la  juridictiou  correctionnelle  ; 

<c  Attendu  que^  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  et 
devant  la  Cour  impériale  d'Aix,  le  débat  ne  portait  que  sur  le  point 
de  savoir  si  le  capitaine  du  navire  la  Ville-de-MarteilU,  et,  par 
suite,  les  armateurs  de  ce  navire,  comme  responsables  du  fait  du 
capitaine,  étaient  tenus  d'indemniser  la  Compagnie  VUnion-de- 
Gratse  et  les  propriétaires  des  marchandises  chargées  sur  le  navire 
la  ViU$'de^Grastef  de  la  perte  du  navire  et  de  son  chargement  ; 

«  Que  le  débatexistaitentre  les  armateurs  elles  chargeurs  du  navire 
perdu,  d'une  part,  elles  armateurs  du  navire  la  ViUe^e-lirar$eille, 
de  l'autre; 

a  Qu'ainsi  il  n'y  avait,  dans  les  deux  instances,  ni  identité  d'obJet,i 
ni  identité  de  parties; 

a  Que,  dans  cette  position,  la  Cour  d'Aîx  ne  pouvait  être  liée  paf 
la  décision  da  tribunal  supérieur  de  Dragnignan,  et  qu'en  jugeanf^ 
comme  elle  l'a  fait,  que  la  perte  du  navire  la  VilUde-Grane  el  de 
son  chargement  ne  pouvait  pas  être  imputée  à  la  faute  du  capitaines 
du  navire  la  VUle-de-MarteHUy  elle  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qui 
lui  appartenait  d'apprécier  les  faits,  el  qu'elle  n'a  viohS  ni  lesarti- 
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Lt  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  aussi  que  Taclioii  en  imr 
magea-intteêU  pour  blessures  occasiouDées  aux  persooM 


cles  coocenunt  rauioriié  de  la  chose  jagée  ni  aucune  autre  dôpos- 
lion  de  loi  ; 

«  Rejette  le  pourroi  contre  Farrét  de  U  Cour  d'Aix  du  19  BOfcs- 
bre  IS59.  »  (Lehir,  1856,  p.  123  et  194.) 

Yoy.  aussi  Jawnal  de  Ararf<t7/«,  31-1-33. 

Mais  à  U  date  du  6  mars  1S57,  le  iribunal  de  commerce  de  Mtf- 
seilie  a  enseigné  une  dotirine  qui  parait  contraire  ei  qui  se  trotfvv 
développée  dans  le  jugenieot  suivant  : 

a  Attendu  que  le  17  septembre  1855,  vers  huit  lieores  du  loiryb 
bombarde  SanUuima-AnnuMxiata^  Teuant  de  l'est  vers  Mamst^ 
sous  le  comuiaudement  du  capitaine  Pissarelio,  a  été  coulée  b«s, 
dans  les  eaux  de  l'Ile  de  Porqueroiles,  par  suite  d'un  abordage  avec 
le  paquebot  le  MongibtllOj  allant  de  iMarseille  en  Italie,  sous  lecoa- 
mandenient  du  f  apiuine  Ferrari  ^ 

«  Atiendu  que  cet  événement,  dans  lequel  deux  passafers^  e»- 
dormis  à  bord  de  la  bombarde^  ont  péri,  a  donné  lieu  à  une  pocirsaiie 
correctionnelle  dirigée  par  le  ministère  public  contre  le  capitiîjK 
Ferrari,  et  à  une  instance  civile  en  dommages-intérêts  portée  devait 
le  tribunal  par  le  capitaine  Pissarello  et  les  propriétaires  du  dtarfe- 
ment  de  la  bombarde,  contre  le  capiuine  Ferrari  et  lespropriéiaiRS 
du  paquebot  le  Mongibello-^ 

a  Attendu  que,  dans  cette  dernière  insunce,  il  est  interTent,  le 
18  octobre  1865,  un  jugement  par  lequel  les  sieurs  Lyon,  Lucqietet 
Durand,  ont  été  nommés  e&peris  avec  mission  de  procéder,  s'il  étùi 
possible,  au  sauvetage  de  la  bombarde  cl  de  sou  cbargcment,  et  de 
donner  leur  avis  sur  les  causes  de  l'abordage;  que  le  naTÎreaâé 
relire  du  fond  de  la  mer  et  amené  à  Toulon,  et  que,  dans  leur  rap 
port,  clôturé  le  17  avril  1856,  les  experts  ont  attribué  Taccideiit  à  la 
faute  du  commandant  du  Mongibello  ; 
«  Attendu  que,  par  ttu  autre  jugement  du  16  juillet  1866,letribaial 


—  603  — 

par  un  abordage  de  navire,  est  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  civils  ou  correctionnels  ;  et  cette  action  n'est 


a  oréoDBé  qa'il  serait  nirtls  an  jugemant  de  Taction  civile  Jusqu'après 
celai  de  l'aclioo  publique  ; 

«  Attendu  que  ceUe  dernière  aciion  a  éié  vidée  par  un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Marseille,  du  8  août  1856,  et  par  un 
arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix,  du  90 décembre  suivant; 

«  Qu'en  cet  étal,  rintiance  eivile  ayant  éié  reprise,  le  capitaine 
Pissarello  a  pris  incidemment  des  concluions  en  vente  de  la  bpiu* 
barde,  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  et,  qu'attribuant  le 
siniaure  à  la  faute  du  capiuine  Ferrari  et  de  son  équipage,  il  aconclui 
au  fond,  avec  les  autres  demandeurs,  à  TadjudicaMon  de  dommages- 
intérêts;  que  le  capitaine  Ferrari,  accusant,  au  contraire,  le  capi- 
taine Pissarello  d'avoir,  par  sa  faute,  occasionné  l'accident,  a  pris 
des  fins  incidentes  et  reconventionnelles  tendant  à  faire  condamner 
le  capitaine  PissareUo  au  paiement  des  dommages  éprouvés  par  le 
Mongibtllo;  qu'il  demande  subsidiairement  que  l'abordage  soit  dé- 
claré fortuit,  et  qu'eu  conséquence,  chaque  navire  supporte  les  dom- 
mages qu'il  a  éprouvés  ;  que,  sous-subsidialrement  1 1  pour  le  cas  de 
doute  sur  les  causes  de  l'aburdage,  il  demande  que  les  dommages 
soufferts  parles  deux  navires  soient  supportés  par  égales  parts  -, 

«  Attendu  que  la  cause  est  complètement  instruite  et  en  état  de 
recevoir  jugement  sur  les  uns  provisoires  et  sur  les  Uns  foncières, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  en  même  temps  sur  le  tout  ; 

«^Attendu  que  le  tribunal  est  appelé  à  juger  d'abord  si  l'abordage 
a  été  occasionné  par  la  laute  du  capitaine  Ferrari  ou  par  celle  du 
capitaine  Pissarello,  un  bien  si  révéneaienta  été  purement  fortuit, 
ou  bien  encore,  s'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  ce  ainisire,  et  à  pro- 
noncer ensuite  comme  conséquence  de  cette  première  décision,  sur 
les  demandes  respectives  des  parties  ; 
«Et  sur  ce  j 
«  Attendu  que^  par  son  arrêt  du  90  décembre  dernier,  la  Cour 
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soumise  oi  aux  formes,  ni  aux  délais  prescrits  par  lesaii* 

des  435, 436  du  Code  de  commerce. 
Sur  la  question  de  compétence,  rarrét  porte  : 
Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tiîia- 

impériale  d'Aix  a  déclaré  le  capitaine  Ferrari  coopable  (Tiroir  éié,  | 
par  imprudence^  inaiteniion  ei  négligence,  in? olonuiremeotUcaff  * 
de  la  mort  des  deux  passagers  de  la  bombarde,  et  Ta  ooodiinié,! 
jraison  de  ce,  à  300  francs  d^amende  eoTers  TEut,  eten  4,000fncs 
de  dommages^iniérèis  envers  la  vevve  d'an  des  passagers  qui  s'éti 
portée  i>artie  ciyile  ; 

«  Attendu  que  cet  arrêt  a,  dans  la  cause  actudie,  Taoumlédch 
cliose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  faute  reprochée  sa  e^^ 
Ferrari  ; 

«  Qu'en  effet,  suivant  la  doctrine  des  auteurs  et  la  jarispnde^e, 
lorsque  entre  le  fait  sur  lequel  a  porté  Taclion  publique  et  le  fûiV^ 
s'agit  ensuite  de  juger  cîTilement,  il  y  a  une  telle  connexiié,  que  ^ 
vérité  ou  la  fausseté  de  l'un  emporte  néeessairement  la  fétiié  oo  h 
fausseté  de  l'autre,  le  jugement  correetionnel  lie  le  joge  dfi%^* 
irrévocablement  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

«  Qu'il  ne  serait  pas  rationnel,  en  effet,  que  celui  qui  a  éi<  dédiie 
coupable  d'un  fait  repréhensibleiet  condamné  comme  tel  par  un  in- 
bunal  de  répression,  pAt  remettre  le  mtmefaiten  question  devastK 
juge  civil  où  il  serait  appelé  par  ceux  qui  en  ont  souffert,  eiqoe  ee 
juge  déclarât  faux  ce  qui  a  été  jugé  vrai,  et  innocentdafsit,»' 
qui  en  a  été  jugé  coupable  ; 

a  Attendu  que  l'action  publique  est  exercée  au  nom  etdiasni^ 
térêt  de  la  société  tout  entière,  d'où  il  suit  que  quand  le  6t(  co*^ 
tutifdu  délit  a  été  déclaré  consunt  sur  la  poursuite  du  roiaistere 
public,  et  que  le  prévenu  en  a  été  déclaré  auteur,  il  ne  lai  est  pl«< 
permis  de  remettre  le  môme  fait  en  queadon,  et  tout  citoyen  qsi  ^ 
trouve  lésé,  a  le  droit  d'invoquer,  devant  les  juges  civils,  Taotonie 
de  la  chose  jugée,  sans  que  le  condamné  puisse  contester  deraBieos 
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ïïBUX  Spécieux  donl  la  compétence  est  limitée  aux  rapports 
qu'engendre  le  commerce  ; 

Que  si,  aux  termes  de  rarllcle  407  du  Gode  de  com« 
merce,  on  doit  ranger,  dans  cette  catégorie,  les  dommages 

la  réalité  du  fait  reconnu  à  sa  charge  ;  que,  de  même,  quand  le  juge 
criminel  ou  correctionnel  a  déclaré  la  non-exislence  du  fait  imputé  à 
un  prévenu,  ou  bien  qu'eu  tenant  le  fait  pour  constant,  il  a  déclaré 
qae  le  prévenu  n'en  est  point  l'auteur,  il  y  a  chose  irrévocablement 
jugée  en  faveur  de  ce  prévenu,  et  il  n'est  pa»  permis  au  juge  civil , 
appelé  à  prononcer  sur  une  demande  en  dommages*intéréts,  motivée 
sur  le  même  Cilt,  de  juger  le  contraire  à  l'égard  du  néme  individu  ; 
que  c'est  cette  règle  qu*a  consacrée  l'arrêt  de  cassation  du  7  mars 
1855^  en  décidant  que  le  jugement  correctionnel  qui  acquitte  un 
individu  du  délit  de  blessures  par  imprudence,  a  rtutorité  de  la 
chose  jugée  au  civil,  et  forme  ob  ucle  à  Faction  en  dommages- 
intérêts  contre  l'individu  acquitté,  lorsque  l'acquittement  est  moUvé 
sur  ce  que  le  prévenu  n'est  pas  l'auteur  du  fait  imputé,  et  qu'ainsi, 
le  fait  qui  sert  de  base  à  l'actron  civile  est  inconciliable  avec  les  faits 
constatés  par  le  jugement  correctionnel  ; 

a  Attendu  que,  dans  la  cause  actueUe,  la  demande  en  iademnité 
dirigée  contre  le  capitaine  Ferrari  et  la  Compagnie  civilement  res- 
ponsable de  ses  faits,  est  motivée  notamment  sur  ce  fait  que  l'abor- 
dage et  le  sinistre  qui  en  a  été  la  suite,  ont  été  occasionnés  par  le 
délbut  de  vigilance  à  bord  du  Mangibello,  et  que  c'est  sur  ce  re- 
proche reconnu  fondé,  que  la  Cour  du  ressort  a  motivé  la  condam- 
nation prononcée  contre  le  capitaine  Ferrari; 

«  Attendu,  dU  Varrétp  qu'un  fait  bien  établi  aux  débats,  sans  qu'il 
«  faille  recourir  à  une  nouvelle  expertise,  c'est  que  l'équipage  du 
c  Mongibillo  n'a  aperçu  le  feu  de  la  bombarde  SantUHma'AnnuH-- 
a  xiata,  arrivant  à  toutes  voiles,  qu'une  minute  avnui  Taliordiige,  ce 
«  qui  indique  nécessairement  un  déf.iut  de  surveillance  de  la  part 
«  du  capiuinc  Ferrari,  supposé  même  que  le  ciel  fdt  nuageux  en  ce 
II.  d3 
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fésutliat  d#  PdiMdage  de  navires,  e'esl, emmQU  k ^ 
pMT  la  rtlirique  du  titre  dout  oei  article  fait  partie,  mU 
qu'ils  eomtilaeDt  des  avaries  faites  seti  aux  Darchaiuiii6, 
ioit  aux  naviresi  çoftsidéréa  eamme  des  instruoeats* 

«  Qieineitt>et  4«ela  IniielMisse  et  Toîlée  ne  répandu  siri)*^ 
«  qu'âne  faWe  clarté; 

«  AticiMla,  e^auU  fmté^  que  oe  manqae  de  ?igilanee,  b  va. 
%  d«M  use  passe  éiroiie«  sa  ameiiaiii  le  Jfoft^'M/oàunêpoHÛ* 
«  oàil œluia plusété^ossiWdd'éfiterlarenooiitre.etdes'Kr^ 
«  à  temps,  esl  de?enu  une  A^  causes  de  l'abordage,  à  b  SQite<i>4i^ 
«  deux  passagers  odi  péri;  que,  dès  locSy  celle  nëgi^eocedtdpi- 
fi  laine  Ferrari  engage  aa  respensabiliié  ^rsonnetley  et-l«r^ 
«  pasMe  dés  peines  étiierées  |iar  l'artkle  3l9dnCodepénali> 

a  Attendu  qu'en  dédarant  le  eapiuind  Ferrari  coupalile  (fifC 
par  imprudence,  inaitdtiion  ei  négligeaee^  été  cause  de  ti^^ 
et  du  sioîstrç,  ei  en  le  condamnaoi  4  raison  de  ee,  la  Cesr  aj>S^^ 
à  la  fois  que  râ&erdage  n'a  pas  eu  pour  cauS^  une  faaie  dtf  t^^ 
de  la  bombarde,  qui!  n'a  pas  été  forttyt,  et  qu'il  n'y  a  pasdtste, 
puisque,  itaa  on  de  ces  trois  oas,  la  capitaine  Ferrari aoraitéifi^ 
quitta  %  la  partie  eifile  «lébeutéé  de  sa  demande  eo  dtonur^ 
tnlér^; 

«  Attendu  que  juger  acmeUemeat  le  contraire,  ceseruteécti' 
naître  l'autorité  de  la  Coar  et  violer  ooveriemeat  la  dkof^ îiiS^''' 

«  Attendu,  ainsi  qtie  le  confirme  l'arrêt  sttsmettu'eoséf  4"^ 
sinistre  ayant  eu  pour  cause  la  faute  dp  capitaine  Femri  (A^^ 
équipage,  ce  capitaine  est  responsable,  aux  termes  des  srtideiwi 
du  Code  de  commet  ce  et  13S8  du  CodeMapoléon,  deidosM^f^^* 
en  ont  été  la  suite;  que  les  propriéuircs  duifen^^^^^'''" 
cunune  tenus  du  fait  du  capitaine  et  de  l'équipage,  am  («^^  ^ 
articles  9  iMu  Code  de  commerce  et  13S4  du  Code  Napoléoa;»^ 
que  les  sieurs  Claude  Clerc  et  Comp.  n'étant  qvcielag^'''^^'^ 
sentanta  de  la  Compagnie  Napeiitaine,  propriétaire  dam«di^  ^ 
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(MMBBieree Maritime;  mais  qu'il  en  est  tout  autreoieiit  des 
blessqres  accasioDQées  aux  persoDues  et  de  la  protecUonL 
qui  leur  est  due; 

Que  celui  qui ,'  par  sa  Haute  ou  son  imprudeoce ,  a 

■  ■  — ^M  -  I  II  U 

Bonx  persoDoellemeiii  passibles  d'aucune  condamnaUoo,  et  ue  peu- 
vent «:n  étie  ténus  qu'en  Dom  qualifié  ; 

a  Alloudu  que  les  documents  de  la  cause  n'uffrenipas  des  élémeuis 
suffisants  pour  la  liquidation  des  don^nages-inléréts  rédainè»^  ^l 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'ils  sel-onl  liquidés  sur  état,  conformé- 
meut  aux  articles  198,  6|3  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile  ;  « 

a  Xttendu,  quant  è  la  vente  de  la  bombarde  Saniiuia^Anmm- 
siaîay  qn'iUésulie  du  rapport  des  experts  que  sa  valeur  actuelle  et 
le  coût  de  $a  réparation  dépasseraient  la  valeur  que  ce  navire  aurait 
après  avoir  été  réparé,  d'où  il  suit  qu'il  j  a  lieu  d'en  opérer  la  vente 
eo  l'état  où  il  se  trouve  ; 

Attendu  qu'il  est  urgent  d'opérer  cette  vente  pour  faire  cesser  le 
dépérissement  du  navire  et  les  frais  qu'occasionne  sa  garde; 

a  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sao»s'arréter  aux  fins  prises  par  le 
capitaine  Ferrari,  dont  il  est  démis  et  débouté,  ayant  tel  ^rdque 
de  raison  aux  fins  prises  par  le  capitaine  Pissarelio,  lâ^^ieur  Jean- 
Baptiste  Ardissone,  lea  sieurs  Muratorio  et  fils,  les  sieurs  Aquarone 
fils  ctÇomp.,  et  les  sieurs  Claude  Clerc  etComp.,  conformément  à 
Variiât  de  la  Cour  impériale  d'Aix  du  90  décembre  dernier,  déclare 
que  c'est  par  la  foute  du  capitaine  Ferrari  et  de  son  éqiiipage  qu'a  eu 
Ueu,  le  17  septembre  1851,  h  huit  heures  du  soir,  dans  les  eaux  de 
l'iie  de  PorqueroUes,  l'abordage  du  Mangibello  avec  la  bombarde 
Saniiitlmia'ÀimutUfkUa  ;  condamne,  en  conséquence,  le  capitaine 
Ferrari,  Uni  personnellement  qu'en  nom  qualifié,  et  la  Compagnie 
propriétaire  dudit  paquebot,  représentée  parkt^ieurs  Claude  Clerc 
elComp.,  mais  aga»  obligation  personnelle  de  ceux-ci,  au  paiement 
des  dommages  qui  ont  été  la  suite  dudit  abordage  et  du  siaistre  qui 
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occasionné  les  blessures,  peut,  selon  le  cas,  et  au  eboix 
de  la  victime,  élre  poursuivi  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels ou  devant  les  tr'd>unaux  civils  \  mais  qu'un  Tait  de 
celte  nature  est,  dans  toutes  les  hypothèses,  complètement 
en  dehors  des  lois  commerciales  et  de  la  juridiction  coosu* 
laire; 

Attendu  que,  par  les  mêmes  motifs,  les  articles  435  el 
436  du  Code  io  commerce,  uniquement  relatifs  aux  dom- 
mages causés  aux  choses  par  l'abordage,  ne  peuvent  rece- 
voir d'application  dans  la  cause  ; 

Attendu,  au  fond,  quMl  résulte  des  divers  documents  du 
procès  qu'au  moment  où  Tabordage  a  eu  lieu,  le  bateau 
le  Laroehejaquelein  se  trouvait  à  la  pèche  et  avait  mis  de- 
hors ses  filets;  que  dans  cette  position  il  lui  était  difDcile 
de  manœuvrer  pour  éviter  la  rencontre,  tandis  que  le  na- 
vire le  Paul-Emile,  marchant  librement  et  à  pleines  voiles, 
pouvait  aisément  se jdlétourner;  que  d'ailleurs  il  est  bien 
présumable  que  la  faute  est  bien  plutôt  du  côté  du  na- 
vire qui  n'avait  rien  à  craindre  de  l'abordage,  que  du 

Ta  suiviy  pourétie,  lesdits  dommages,  liquidés  sur  éUls  fournis  et 
débaitus  oeiiformémcnlà  la  loi,  ci  ce^  avec  iniëréis  de  droit,  oob- 
irainte  par  corps  ci  exécution  provisoire moyennaat  caution; 

«  Ordonne  que  ladite  bombarde  sera  vendue  aux  enchères  publi- 
ques par  le  ministère  du  premier  courtier  requis,  à  Toulon,  pour  le 
prix,  déduction  faite  des  frais,  êirc  reçu  parletapiiaine  Pissarcllo. 
en  sa  qua-ité  ;  ordonne,  quant  a  ce,  l'exécution  provisoire  nonobstant 
a)pcls:ins  donner  caution;  condamne  le  op  tainc  Ferrari  ci  les 
sieurs  Claude  Clerc,  eu  leur  qualité,  aux  dcpena.  »  {Journal  i$ 
lUartHllêf  1867, 3*  et  4*  cahiers,  t'*  partie,  p.  68  eisuivO 
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c6(é  du  bateau  pécheur  dont  il  pouvait  entraîner  la  perle 

Pnr  ces  motifs,  la  Cour,  sans  s'arrêter  &  l'exception  d'in- 
compétence proposée  par  les  appelants,  non  plus  qu'à 
Texception  puisée  dans  les  articles  435  et  436  du  Code  de 
commerce,  met  rappel  au  néant.  (Gourde  Bordeaux,  20dé- 
cembre  1863*,  Journal  de  Marseille^  U  XXXII,  2«  partie, 
p.  10.) 

En  règle  générale,  quant  è  la  juridiction  ralione  per* 
iona^  il  faut  assigner  devant  le  tribunal  du  défendeur. 
Hais  en  matière  d'abordage,  on  a  indiqué  une  doctrine  con« 
traire,  en  enseignant  que  le  lieu  dU  sinistre  devaK  être 
attributif  de  juridiction  (1). 

M.  Pardessus  croit  pouvoir  justifier  ainsi  la  juridiction 
au  point  de  vue  du  lieu  du  sinistre  : 

«  Quelquefois  l'élection  du  domicile  est  supposée  par  la 
nature  de  la  convention.  Ainsi,  nous  avons  dit  que  dans  le 
prêt  à  la  grosse  le  paiement  devait  être  fait  au  lieu  où  finis- 
sait le  risque-,  les  demandes  pour  contributions  aux  avaries 
sontportéesdevant  le  juge  du  lieu  où  l'on  procède  au  règle* 
ment.  L'action  en  réparation  des  dommages  causés  par 
suite  de  l'abordage  de  deux  navires,  à  celui  du  premier 
port  où  le  navire  est  arrivé.  Celles  des  gens  de  mer  contre 
l'armateur,  soit  pour  les  engagements  qu'il  a  contractés 
envers  eux,  soit  lorsqu'il  s'agit  d'indemnités  qui  peuvent 
leur  être  accordées,  au  tribunal  du  port  de  leur  arme- 
ment. » 

(1)  Voy.  Rouen,  U  noveiubre  1840  3  €acii>  i«'  octobre  18  i8 
S.  V.,  49-S-37. 
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M.  ^ille  (page  86),  répond  svec  raison  i  oeqoe  l> 
nion  de  M.  Pardessus  a  de  .trop  absolu  : 

c  M.  Pardessus  a  cherché  par  le  raisonnementuBedin- 
gattonau  dr^U  commun.  Ou  pourrai Uui  demanderai, (be 
tous  les  cas  cités  par  lui,  et  notamnent  dans  une  itmé 
ah  réparation  d*avaries.  Il  existe  une  convention  préaW* 
entre  parties  pour  supposer  une  élection  tacite  dedomi* 

«  On  conçoit  que  oc  changement  de  juridiction  s'op^ 
en  matière  commerciale  pour  Pavanlage  des  parties,  l^ 
Intérêt  est  d*êlr^  jugées,  siïf  les  lieux  où  s'élabfisscil  H 
preuve  de  la  demande  et  la  justiflcalion  d»  la  défense;  «i» 
la  loi  doit  s^expliquer vivant  tout. 

«Or,  la  compétence  s'établit,  parParticle  4î0,aa'ifi 
où  finit  le  risque  pour  le  prêt  è  la  grosse;  au  portiTamf 
ment,  pour  les  loyers  et  indemnités  des  gens  d'éqmpap 
par  ^article  414  du  Code  de  commerce,  an  lieu  du d*^'^' 
gemenl  du  navire,  pour  la  contribution  aux  avaries. 

€  Mais  &  regard  de  la  demande  en  réparation  des  afaric 
causées  par  l'abordage,  il  faut,  pour  allrjbuep  cowpH^ 
aux  tribunaux  de  commerce,  supposer  la  survenancefi^ 
quasi-eontrat  parle  fait-  de  Tabordage,  et  le  Keu  da  9(^ 
comme  étant  celui  du  paiement. . 

€  En  droit,  U  n'y  a  pas  de  quasî-ooûlrat  (!)•  et  la  t^^^ 
tlon  n'aurait  aucun  caractère  commercial  pour  donner 
à  Inapplication  de  rarilcle  45»  du  Code  de  procédure* 

«C'est  un  quasi-délit,  et  si,  ^*abordag»  maritfnie.' 
rentré  dan^  les  attributions  des  tribunaux  de  tm^^ 

.<t)  Fideeofilré,  p.511. 
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c^est  qa^on  le  considère  comme  une  des  circonstancest  de 
Texpédition,  une  fortune  de  mei%  un  fait  jostrciable  des  tri- 
bunauii  auxquels  on  a  donné  la  connaissance  de  toutes  les 
contestations  en  matière  d'expéditions  maritimes.  (Articles 
681,  633  du  Code  de  commerce.) 

c  Cependant  le  marin. n*a  pas  souvent  d'autre  domicile 
que  son  navire;  de  là,  nécessité  do  l'assigner  à  son  bord. 
On  peut  soutenir  que  son  bâtiment  est  ou  doit  être  assimilé 
au  domicile  légal,  et  qu'en  citant  le  patron  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  se  trouve  son  navire,  on  ne  déroge  pas  à  la 
régie.  »  Au  surplus,  la  diverprence  entre  les  auteurs  sur  la 
compétence  territoriale  parait  devoir  être  terminée  par 
Tarrêt  suivant  (i): 

c  Considérant  que,  d'après  Tarticle  420,  le  demandeur 
peut  assigner  te  défendeur  devant  le  tribunal  de  commerce 
dans  Tarrondissement  duquel  lapaiementdoit  étro'fait  •, 

c  Qu'aux  termes  de  J'article  407,  si  l'abordage  a  été  fait 
par  l'un  des  capitainesv  le  dommage  est  payé  par  celui  qui . 
l'a  fait)  que  l'abordage  forme  ainsi  un  quasi-contrat  pàp 
lequel  le  capitaine  est  obligé  à  payer  une  indemnité  pour  le 
doramag*^  qu'il  a  causé  ; 

€  Que  le  lieu  du  paiement  d'une  obligation  n'est  pas  tou- 
jtmrsexpressémeïU  désigné;  qu'il  peut  pésultertacitemenl  de 
la  nature  de  TobligalioTi  et  de^  accessoires  deTexéculian  j 
a  Que  c'est  ainsi  que  Ton  considère  comme  le  lieu  du 
paiement,  en  cas  d'acUan  en  conlribuUon  pour  avuricsi 
celui  ôû  ]e  règlement  des  avaries  doit  être  faU,  en  malièra 

f  1  )  Arrêt  de  Paris  p  36  mi»rs  1S47  ;  toy*  êuim  p,  47».      * 
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daconlral  n  la  grosse,  celui  où  le  risque  finit-,  et  que  de 
même,  on  (lo't.^ofisidérer  comme  le  lieu  du  paiement  pour 
la  demande  en  indemniié  du  dommage  causé  par  Tabordagc 
de  deux  navires,  le  port  où  arrive  le1)&timent  qui  a  éprouvé 
le  dommage; 

c  Qu'en  effet,  il  résulte  des  articles  435  et  436  que  c'est 
au  port  où  le  navire  endommagé  s^est  réfugié  que  le  dom* 
mage  doit  être  examiné  et  évalué  pardes  experts  que  nomme 
lejugedccolieu  et  dont  il  homologue  le  procès  verbal^  que 
c'est  aussi  dans  ce  port  que  les  travaux  de  réparation  sont 
faits  par  le  capitaine  du  navire  et  doivent  élre  payés  pir 
l'auteur  do  Timprudence  ou  de  la  faute,  par  celui  qui  est 
tenu,  en  vertu  du  quasi-contrat,  à  indemniser  le  capitaîHe 
du  dommage  qu'il  lui  a  causé; 

c  Considérant,  en  fait,  que  le  bateau  dépêche  VAuguilê- 
Henri^  capitaine  Croix,  fut  abordé  le  30  juin  1847  par  le 
navire  le  trois-mâts  français  Casimir,  capitaine  Honge; 
qu'il  fut  ensuite  remorqué  et  conduit  dans  le  port  de  Trou- 
vHle-sur-Her  dont  il  était  très-voisin,  auquel  il  appartient 
et  qui  se  trouve  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Honfleur  ;  que  c'est  là  qu'il  a  dû  agir  et  qu'il  a  agi 
en  elTet  pour  faire  constater  par  des  experts  les  avaries  qu'il 
avait  éprouvées;  que  c'est  là  qu'il  a  fait  réparer  son  bateau 
après  y  avoir  été  autorisé  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Honfleur;  quHI  suit  de  toutes  ces  circonstances  et  surtout 
de  la  nature  du  quasi-contrat,  en  vertu  duquel  est  obligé  le 
eapitaine  Monge;  que  c'est  ce  tribunal  qui  est  compétent 
pour  connaître  de  l'indemnité  que  le  capitaine  Croix  réclame 
àroccasiondudommageéprouvéparl'abordageduSOjuio.» 
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Sur  la  même  question,  voici  comment  statue  le  tribunal 
de  commerce  du  Havre,  à  la  date  du  16  juillet  1856  : 

«  Altendu  que  l'action  originaire  du  capitaine  Ravilly  et 
de  Brabein  frères,  ses  armateurs,  contre  le  capitaine  L^bbé 
et  ses  armateurs  Quertier  et  Godefroy,  est  une  action  en 
indemnité  pour  dommages  causés  au  navire  Cambronne 
par  Tabordage  du  BUsetieet-Pécoul,  sur  la  rade  de  Saint- 
Denis  (lie  de  la  Réunion),  le  40  février  1865  ; 

«  Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  435  et  436 
du  Code  de  commerce,  il  résulte  que,  pour  rendre  une  ac- 
tion de  ce. genre  recevable  (1  ),  il  faut  que,  dans  le  lieu  où  le 
capitaine  a  pu  agir,  il  ait  fait  sa  réclamation,  que  cette  ré- 
clamation soit  signifiée  dans  les  vingt  quatre  heures,  et 
suivie,  dans  le  mois  de  sa  date,  d'une  demande  en  jus* 
tice; 

(I)  Plusieurs  opinions  différentes  se  sont  produites  relativement 
à  la  coiiipëience  en  matière  d*abordagc:  les  uns  ont  prétendu  que 
le  défendeur  doit,  d'après  le  principe  général,  être  assigné  devant 
les  jugrs  do  son  domicile  ;  voy.  Durcrgier,  consultation  citée  par 
MM.  Dalioz,  dans  leur  répertoire,  S«  édition,  au  mot  ;  Droit  mari- 
tim$,  n»  9306.  D'autres,  que  par  auaiogîe,  et  conformémeni  aux  ar- 
ticles 414  et  416  du  Code  de  commerce,  rciaufs  à  la  contribution  en 
cas  de  jet,  l'assignation  doit  être  donnée  dev.mt  le  tribunal  du  lieu 
de  déchargement  du  navire.  M .  Pardessus  attribue  compétence  au 
tribunal  du  premier  port  où  le  navire  est  arrivé  après  le  sinistre. 
Enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  94  novembre  1840.  {diivMh 
riaî,  1841,  i-133),  a,  comme  le  jugement  ci-dessus,  déclaré  com- 
pétent le  tribunal  le  plus  voisin  du  lieu  du  sinistre.  —  (Note  de 
M.  Lehir,  1856,  p.  533  ;  voyez  aussi  Caeii,  1*^  octobte  1848;  /.  M., 
98-3*1 1  ;  voy.  encore  note  de  la  page  516.) 
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«  Atteiidai<|M  la  bsl  el  la  portée  de  ces  desx  articles  S4 
faciles  à  saisir,  la  tégislateur  ayant  voula  qoe  it  deoifiâe 
fût  feiteîniflJièdialemeDt,  afin  qu*oa  ne  pût  pas  comprends 
dans  cecta  deieanda  les  réparalidns  d'avaries  aalres  qae 
celles  camées  par  ralK>rdage,  et  qu'en  outre  la  coftiesU 
tien  fui  Jaifée  par  le  tribunal  le  plus  rapprocbè  du  liai  ai 
réTénement  est  arrivé,  eomoie  étant  cdui  qui  peut  ^ 
mieux  vérifier  et  apprécier  les  faits  ; 

«  Attendu  que  ces  disfiositions  de  la  loi,  en  imposant  bi» 
clahreBMit  aux  réclamants,  en  matière  d'al»ordage,  duu 
un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  !igir,  Pobtigeiioo  de  procèto 
dans  ce  lieu  mémç  et  non  ailleurs,  ont  pour  cooséqaeace 
forcée  de  créer  audit  lieu,  pour  les  défendeurs  préscfll5« 
absents,  un  domicile  légal  substitué  pour  leeaspanicttlier 
dont  il  s'agit  au  domicile  réel; 

c  Attendu  que  le  capitaine  Ravilly  se  trouvait  à  Saint- 
Denis  dans  un  lieu  où  il  pouvait  ag^r:  que  ledimtii^clieilf^ 
vricr  il  a  provoqué  la  nomination  d'experts  cbsfg*  * 
constater  les  avaries  éprouvées  par  son  narire;  qw  * 
lundi  12  février  il  a  fait  dépôt  au  greffe  du  tribunal  c/nl* 
Saint-Denis  de  son  rapport  de  mer  en  date  du  10  da  fflêiw 
mois,  signalant  le  dommage  occasionné  à  son  navira  Coa* 
bronne  par  Pabordage  du  Bisselle-ehPéeoul;  qu'"  «  f^' 
testé  en  même  temps  contre  le  capitaine  Labbé  et  T^f*^ 
ment  dudit  navire,  et  signifié  cette  protestation,  enregistréf 
à  Saint-Denis  le  43  février  au  consignataire  du  BisselU-^' 
Péeouli  au  parquet  du  procureur  impérial  ^ 

€  Hais  attendu  qu'au  lieu  de  saisir  de  sa  rédamaiioo 
tribunal  civil  de  Saint-Denis ,  jugeant  commereialeiBett^* 
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seul  compétent  pour  en  connaître,  il  s^est  borné  ft  foire  pro- 
céder devant  un  juge  commis  à  cet  effet  ptir  ordonnance  de 
M.  le  président  dudit  tribunal,  à  une  enquête  à  l'effet  de 
rechercher  el  constater  fes  causes  et  le  résultat  de  Tabor- 
dage  survenu  entre  les  navires  Cambronne  et  Biss$tle*ei* 
PéeovH,  dans  laquelle  cnqUéte  n'ont  été  entendus  que  des 
témoins  de  son  choix,  cités  par  luNméme  ; 

«Qu'ensuite,  sur  sa  requête,  exposant  que  le  capitaine 
Labbé  avait  quitté  la  rade  de  Saint-Denis  dés  le  10  février, 
et  qûe>  sur  citation  faite  à  M.  B&lier  flts  comme  consigna* 
taire  *i  navire  Bis$eitê'0î'Pécaul ,  d'être  présent  à  Ten- 
quéte,  ce  dernier  avait  décliné' ccltô  qualité;  que  dès  lors 
Il  était  évident  que  l'armnment  dudit  navire  n'était  pas 
représenté  à  la  Réunion,  11  a  obtenu  un  Jugement  en  date 
du  19  février,  lui  donnant  acte  de  ce  qu'il  protestait  et  dé* 
clarait  entendre  se  réserver  tous  ses  droits  contre  Parme- 
ment  du  navire  Bisselte  et  PécouU  pour  poursuivre  au 
domicile  des  armati^uradudit  navire  la  réparation  du  pré- 
judice causé  à  Tarmement  du  navire  Cambronne^  par  suite 
de  l'abordage  du  10  février  185(|f*,  que  c'est  ainsi,  et  en 
vertu  de  cos  réserves,  que  l'affaire  a  été  enfin  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  par  exploit  en  date  du 
18aAÙt1855; 

t  Attendu  que  cette  procédure  tout  à  fait  irrégulière 
aurait  pour  effet  de  prolonger  arbitrairement  par  les  délais 
de  distance,  le  délai  d^un  mois  impérativement  fixé  par 
Tariicle  436  du  Code  de  commerce  pour  former  une  de- 
mande en  justice»  en  matière  d'abordage,  dans  le  lieu  où 
le  capitaine  a  pu  agir  ^  qu'en  otttfe  elle  pourrait  mettre  le 
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ft  AAnn  I«  CM  d'ordûDxr, 


tribaBal  de  commerce  du  Havre  dans  le  cas  d'ordooser. 


pour  Tériflwles  fatts^  une  conire-enquëte  en  oppositiua 
Tenquéte  faite  doTani  le  tribunal  civil  de  Saint  Denis,  en- 
trairement  à  tous  les  principes  qui  veulent  que  Penquéfee! 
la  contre-enquête  ne  puissent  élre  valablement  faites  que 
devant  le  même  tribunal»  et  après  qu'il  a  été  saisi  de  b  dd- 
mande; 

c  Attendu  que  le  départ  du  capitaine  LabbéeldaJft 
sêttê^l'Pécoul,  ni  Tabsence  de  représentants  de  Tirafr 
ment  i  Saint-Denis  ne  pouvamit  pas  changer  la  coop 
tence  tcrritorialet  telle  qu'elle  résulte  implicilemefll  te 
dispositions  de  la  loi  déjà  citée  en  matière  d'abordage; 

<  Par  ces  motifs, 

c  Le  tribunal  statuant  en  premier  ressort,  se  déclare  Id- 
compétent  pour  connaître  tant  de  Taclion  principale  qoe 
des  actions  récursoires  auxquelles  elle  a  donné  naissaflc^ 
et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens.  »  (Lehir.lSM, 
633  et  s.;  vide  infrà,  les  notes  du  Journal  de  MarseilU)(l)* 

(I)  Lorsqu'on  abordage  a  eu  lien  eoire  un  naWrepart*"^^ 
cooUnué  sa  rouie,  ei  un  aulre  reaiani  à  Tancre  dans  un  port  où 
capîuine  pouvait  agir,  el  où  il  s'esi  borné  à  faire  coo>w<cr  par  ci- 
péris  les  avaries  souffertes  par  son  navire,  le  tribunal  an  por| 
destinaiîon  commune,  dans  lequel  se  sont  uliérieurcmciii  r^J<^ 
les  deux  navires ,  n'est  pas  compétent  pour  conualtre  de  raciioo 
Indemnité  pour  les  dommages  causés  par  Tabordage  '.  (Trib.  decn»' 
deMars.,8 août  1856 ;/.  if.,  1856, ^et  I0- cahiers,  l^parl.,?-^^;^ 

SI,  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en  indemnité  pour  dom«»>S^ 

<  Voir  en  sens  contraire  l'arrêi  d'Aix  du  24  no?.  iW.  dan'  ce»; 
eneil,  t.  31-1-132.  —Consulter  aussi  le  Jugement  du  Bafn;,rtPr*" 
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Quant  h  la  eoropétence  criminelle,  elle  est  : 

«  Ou  celle  du  lieu  du  délit; 

«  Ou  celle  de  la  résidence  du  prévenu  ; 

«  Ou  celle  dans  le  ressort  duquel  le  prévenu  sera  trouvé. 
(Article  63  du  Code  d'instruction  criminelle.)  » 

41 6.  En  dehors  des  questions  que  nous  venons  d'esquis* 
ser,  il  en  est  encore  qui  om  de  Timportance,  et  que  les 
bornes  imposées,  à  notre  ouvrage  ne  nous  permettent  pas 
d'examiner  dans  toute  leur  étendue  ;.  ce  sont  celles  exami- 
nées par  M.  Sibille,  pages  272  et  suivantes  :  Compélence^ 
dans  f  abordage  entré  navires  français  dans  les  eaux  fran- 
çaises  et  étrangères; 

Ou  bien,  compétence,  dans  Tabordage  entre  navires  fran- 
çais et  étrangers  dans  les  eaux  françaises  et  étrangères. 

Suivant  cesdiverscas»  la  compéleoce  et  la  responsabilité 


causés  par  un  abordage  entre  navires,  la  jurisprudence  a  admis,  par 
dérogaiion  nu  principe  de  Pai  ticle  59  du  Cude  de  procédure  civllei 
ei  par  extension  des  excepUons  apportées  à  ce  principe  par  l'ar- 
licle  490  du  niéme  Code,  la  compétence  du  tribunal  le  plus  voisin 
du  lieu  du  sinistre,  ou  môniedu  tribunal  du  lieu  où  le  navire  abordé 
a  terminé  son  voyage,  pareille  compétence  ne  saurait  être  attribuée 
nu  tribunal  du  lieu  où  s'est  terminé  le  voyage  du  navire  abordeur, 
quand  le  domicile  des  armateurs  de  ce  navire  est  ailleurs  '.  (Trib.  de 
corn,  de  Mars.  SB  nov.  1856;  J.  ^.,  1856, 1 1"  cahier,  l'*part.,  p.  3i6.} 

dans  le  présent  volume,  H*  partie,  p.  U5. -^Un  arrêt  de  Ntmes,  du 
^  mars  1855,  rapporté  dans  Sir.  Devil.  18552-771,  a  décidé,  contrai- 
rement k  ce  jugement,  que  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  est 
compétent  pour  connaître  de  Taction  en  réparation  dédommages  causés 
par  un  abordage  arrivé  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  oe  domicile. 
«Toir  vol.  XXXIV,  1*^  partie,  p.  378  ci-dessus,  et  II*  parUe,  p.  145. 
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sont  sovBitoes  &  eertilnee  règles  qui  sent  dèvelopp6esiiec 
la  plus  grande  énidiUoD,  pdr  M.  Sibiile,  loco  eitato. 

Le  tribunal  de  comioerce  de  Marseille^  à  la  dati  à 
17  mars  1857  et,  après  lui,  la  Cour  d'Aix,  leaS  anilet 
12  mtt  I857i  vienne&l  de  faire,  aa  poini  de  vue  de  lieoB- 
péteDce  entre  Français  et  éirangers,  rappUcatioo  deTar- 
tide  U  du  Code  Napoléon.  Ces  décisions  font  ausiieoi- 
nalliie  la  portée  des  articles  435  et  436  w  profil  du  cà^iw 
étranger.  U  s'agissait,  dans  Tespèce»  de  Taberdage»  detmt« 
mémoire,  du  navire  lel^fçnuais;  les  armateurs  poursam* 
renl  le  capitaine  de  VAdriatic  qui  était  étranger,  et  sortes 
exceptions  opposées  par  celui-cî,  tapt  contre  rarticleUih 
Code  Napoléon  français,  que  contre  les  articles  435  et  I3t 
de  notre  Code  de  ootamerce,  le  tribunal  de  coomtercedB 
Marseille  iugea(l):      , 

<  Aitendu  qufi  le  capitaine  américain  Darham,  cominia' 
dant  le  navire  Adrialie^  cité  par  des  demandeurs  français 
comme  respobsable  de  la  perte  du  bateau  à  vapeur  le  Zjf^ 
aaû,  qui  a  été  coulé  bas  par  suite  d'un  abordage  dais 
rOcéan  atlantique,  en  pleine  mer,  oppoy  Viwomfèli»» 
des  tribunaux  français  { 

c  Attendu,  co^me  Ta  dit  la  Cour  de  Rouen,  dans  sob 
arrêt  du  6  février  1841,  que  tout  Français  a  le  droit  i» 
demander  justice  aux  tribunaux  de  son  paya*  cl  4^®  ^ 
droit  est  une  couséquence  de  la  protection  due  par  M  ptftf- 


(1)  Nous  eniprunioiu  la  citation  de  ces  décislous  et  des  noies  qui 
les  accompagoeot  au/onnio^  d$  MartiUU  de  MM.  CLûiooà,  àiafil 
et  S<;€oad. 
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sanc&pubHqQeaaxrégnlooles;  que  Ton  n'eicipe  (Faucon 
traité  qui  en  ait  restreint  Texercioe  dans  les  relations  des 
Français  avec  les  Américains  \ 

m  At^ndu  que  rartide  U  du  Code  Napoléoa  Pa  élal>li 

dans  les  termes  les  plus  généraux,  en  autorisant  tout  Fran* 

çais  à  soumettre  h  la  juridiction  de  ses  magistrats' le  juge* 

ment  des  obligations  contractées  envers  lui  soit  en  FrancCt 

sait  en  pays  étrangers-,  que  le  mot  obligation  est  lûi-méme, 

dans  le  langage  légal,  Texpression  générale  de  tout  lien  de 

droit  formé  par  les  conventions  imposées  par  l'autorité  de 

la  loi,  ou  né  de  tout  fait  de  i^omme  qui  fait  encourir  une 

responsabilité  ; 

c  Quç  lô  terme  obligation  est  aussi  général  que  le  mot  droit 
et  en  esfie  corrélatif,  et  que  l'article  U  embrassant  toutes 
les  obligations  contractées  envers  des  Français  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  étend  la  juridiction  des  magistrats  de  la 
France  h  la  connaissance  de  tous  les  droits  privés  que  les 
nationaux  ont  à  exercer  en  Justice  à  l*égard  des  étrangers, 
qu'ainsi  les  tribunaux  de  commerce  français  sont  compé* 
teoti  par  cela  seul  qu'ils  sont  saisis  d'une  contestation  com- 
mercial0'par  un  Français  ; 

«  Par  Tses  motifs,  le  tribunal  déboute  le  capitaine  Durham 
de  ses  fins  en  compétence,  retient  la  cause  (1  )• 


(I)  dmf.  arrêt  de  Rouen,  du  6  février  1S41  (DeTÎll.,  41-l-li9; 
DjUoz,  1S41, 9-13i);  arrêt  de  ta  Cour  de  c^issatioD,  du  13  décem- 
bre lS4t>  rejeiaDi  le  pourvoi  lernié  coolre  le  précédent  (Devill., 
ia43,  1- 14  ;  Dalloz,  1S43, 1-16);  divers  arrèu  de  MontpeUier,  Poi- 
tiers et  Paris,  oît^^  en  oote  des  pcéeédenU;  Merlin,  Réperl., 


—  620  - 

«  Appel  est  émis  au  nom  du  capitaine.  NëaDmoins  et 
sous  toutes  réserves  à  raison  de  cet  appel,  il  est  procédé! 
Taudition  des  témoins  cités  à  la  requête,  soit  de  Gauthier 
frères,  soii  du  capitaine  Durham  lui-méne«  Après  reo- 
quête  et  la  contre-enquête  dont  les  résultats  sont  coostaiâi 
dans  ie  jugement  ci-après,  le  tribunal  a  entendu  les  pW- 
doiries  au  fond  et  statué  dans  les  termes  suivants,  qui  foot 
sufltsamment  connaître  les  moyens  plaides  de  part  d 
d*au(re,  en  ce  qui  touche  la  faute  et  les  articles  435, 436: 

c  Attendu,  en  fait,  que  le  2  novembre  dernier,  à  I  f  hêt- 
res du  soir,  par  une  nuit  ètoilée  mais  brumeuse,  une  col- 
lision eut  lieu  entre  la  barque  américaine  Adrialie  et  to 
vapeur  français  le  Lyonnais^  en  pleine  mer,  i  70  ntHes 
environ  de  New- York; 

€  Qu*à  la  suite  de  cette  collision,  VAdriatiCy  après  ua 
court  moment  d'arrél  à  Tarrière  du  Lyonnais^  continua  sa 
route  et  se  dirigea  vers  le  port  le  plus  voisin  afin  d*y  répa- 
rer Jes  avaries  qu^il  avait  souffertes  ; 

c  Qu'arrivé  à  Glocester,  le  4  novembre,  il  y  fit  sta 
rapport  dans  la  forme  usitée  aux  États-Unis,  et  le  fit  par- 
venir à  Belfast,  son  port  d'attache,  où  ledit  rapport  fat  renda 
public^ 

v«  Etrangn,  14;  Parttagais  n*  147S;  Fœlii,  Droit  inUrn.yp.  9fl; 
Masse,  Droit  eommereial,  t.  II,  n*"  194;  Sihille,  ék  Vâbmria§9^ 
n*  374.  —  Bu  $€%$  contraire,  arrél  de  Paris,  du  5  juin  1S39  (Sirej, 
90-9  949),  qui  restreint  rapplicailou  de  Tan.  14,  C.  Nap.,  aux  seules 
obligations  dérÏTaut  d'un  eontrat,  et  ane  consultaUon  reuiarquahle 
de  M.  Crémioux,  insérée  par  Devillenevre  en  même  temps  qie 
l'arrôt  de  rejet  ci-dessuSy  1843-l-t4, 


c  Que  le  lyonnais  ({uU  à  Ia  suite  de  Tabordage,  ne  pa- 
raissait avQlr  teçu  aucune  ïivôrie,  continuai  sa  roule  sans 
ralentir  sa  marçbe^  qt-que  ce  ne  fut  qtia  dix  minutes  après 
râ?!^eai6iit,  qa*une  vojc  d'eau  s'élanE  déclarée^  ce  uavire 
eaii|iD6Bça  k  être  en  péril,  el  qu'après  treute-six  heures  de 
luttes  héroïques,  mais  restées  impuissaatcs,  il  disparut 
donslesAçts;"^ 

«  Qfue  le  second  lieuteuoni  Luguière,  mîracuIeuBement 
éc)iappé  à  ce  grand  désastre  avec  quelques  compagnons 
d'iofortdne»  atteisniti  après  avoir  été  recueilli  par  le  navire 
IJjl^/ixd^  le  port  de  New-York,  le  14  novembret  où,  dans 
led^Yiftgfrquatre  heures  iJe  son  arrivée,  il  a  fait  son  rapport 
devant  le  conaiil; 

c  Que  VAdrialie^  aprèe  aTolr  réparé'  ses^  avaries  et  ter^ 
miné  WkYùJ^gè^  prit,  è  Savanha,  une  carg^son  de  bois  ' 
pootLaCiotat; 

«  Qu'arrivé  dans  ce  dernier  port^  sa  préseaee  y  ayant 
Reconnue  de  IMIM.  Ganlhief  frères»  armateurs  du  ZyofnoiV, 
ceuxtci  formèrent  tmméi^iatement  opposition  au  départ  de 
VAdriafiCf  et  assignèrent  le  capitaine  Durham,  qui  le  com- 
mandait, à  comparaître  devant  le  tribunal  de  céans  pour 
8*entendre  condamner  à.tous  dommages-intérêts  résultant 
de  l*abordage  qui,  selon  Gauthier  frères,  avait  eu  lieu  par 
la  foute  du  capitaine  Durham,  et  à  la  suite  duquel  le  Zyon* 
nais  avait  été  entièrement  perdu  (1  )  j 

'v^ 

(1)  Le  fil  février  1S57,  la  requête  en  opposiiioii  à  la  sortie  du  na- 
vire AériaUe  a  été  présentée  par  Gauthier  (rères,  et  ordonnancée 
par  le  président.  SîQiiflcation  en  a  été  dite,  lefifi,  aux  aatoHtés  du 
II.  34 


€  Que  le  capitoioe  Dorham  a  cooAatto  iMBpfèleflâov 
eomiiie  Don-recevablesei  mal  fondées»  et  a  conclaàrid^ 
dlcatioo  en  as  faveur  de  dommages-intérêts  pour  la  ré^ 
tioD  da  préjudice  i  lui  causé  par  roppoâtioo  mise  an  déptf 
de  son  navire; 

c  Attendu,  sur  le  fond,  que  des  explications  fournies n 
nom  des  parliea,  des  pièces  produites  et  des  ténuoisnafes 
entendus,  il  résulte  : 

€  !•  Que  vingt  minutes  avant  la  coUisioD,  i  Piastait 
mémeoù,  pour  la  première  fois,  le  capilaioe  Durban  aper- 
çut les  feux  réglementaires  dont  était  pouffvu  le  Lyonm, 
le  vent  étmt  à  la  partie  sud-ouest»  VAdriaiic  foisait  roati 
nord-ouest  un  quart  oue^,*  naviguant  au  pips  près,  te 
amures  à  bâbord,  les  voiles  de  perroquet  carguées,  deoi 
>  ris  didis  les  liuniers,  les  homipes  de  quart  sur  le  pootei 
parmi  eux  tè' capitaine  ;  '      ^ 

<  2^  Que  le  capitaine  Durham,  dès  ce  moment»  fit  bi^ 
vers  Iç  mât  d'arUmon,  sur  la  dunette  de  VAdriatic,  qfii 
n'avait  jusque-là  aucun  feu,*  une  lanterne  qui,  jnsqa'ai 
moment  de  la  collision,  fut  tenue  ^ar  le  second  du  navirel 
nue  élévation  de  trois  ou  <iuatre  mètres  au-dessus  du  poat; 
que  VAdriatic  n'a  pas  changé  de  route  et  nia  fait  aucaoe 
manœuvre  jusqu'au  moment  ojl  la  rencontre  avec  leZ}<^' 
nais  devenait  imminente  ; 

«  3*  Qu'à  ce  moment,  c'est-à-dire,  trois  minutes  anal 
l'abordage,  le  capitaine  Durham,  voyant  que  le  LpK^^^ 

port  de  La  Ciout,  et  le  93,  au  capitaine  Durham.  Le  98,  a  élé  for- 
mée contre  ce  dernier  la  demande  en  jusiice  à  raison  de  Tabardafe. 
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diaogeeU  de  foute  et  meiKBuvraH  pour  passer  à  Tanot  de 
VÀdritttie,  criaJmmédiatement  :  tous  les  hommes  sur  le 
pimil  ^ommaudai  barre  à  tribord  I  ût  loffer  sou  navire  afta 
de  se  porter  tout  à  fait  centre  le  vent,  ce  qui  devait  alors 
faire  fasier  les  voiles,  et  ralentissait»  autant  que  faire  se 
pouvait,  la  marche  du  navire } 

«  4<>  Que  le  Xyofinaû,  au  moment  où  il  a  été  aperçu  par 
VAdriatic,  laisait  route  est-nord-est,  vent  grand  largue, 
amures  à  tribord,  toutes  voiles  au  vent,  marchant  à  toute 
vapeur,  les  hommes  de  quart,  le' capitaine  et  le  second  sur 
le  pont,  deux  hommes  au  bossoir  $ 

c  Que  n'ayant  aperçu  VAdrialie  que  peu  d'instants  avant 
l'abordage,  le  matelot  Qhoupeau,  qui  était  au  hQ3aoir,  cria  : 
navire  tribord!  et  sonna  la  cloche^  que  le  capitaine  De- 
vaux  se  précipita  sur  la  barre,  la  porta  vivement  à  tribord, 
fit  entendre  le  sifflet  d'alarme,  et  que  le  lyonnais  alors  vi- 
rant bâbord  continua  sa  route  sans  ralentir  sa  marche  et 
passa  rapidement  à  Tavant  de  VAdrialie  au  moment  où  la 
collision  a  eu  lieu; 

«  5«  Que  le  I^onnaU  dans  sa  qiarf  be  rapide  en  ren* 
contrant  VAdriatic  qu'il  n'avait  pu  complétemenUéviter,  le 
heurta  violemment,  lui  ût  quelques  avaries,  et  que,  dans  le 
choc  qu'il  épwiva  lui-même,  n'ayant  reçu  aiu^une  avarie 
apparente,  il  continua  immédiaiemeût  sa  route  $ 

c«6«  Que  VAdriatic  qui  avait  perdu  sa  poulaine,  restée 
sur  le  Lyonngùj  et  qui  avait  une  partie  de  son  avant  dé« 
semparée,  resta  quelque  temps  arrêté  à  l'arriére  du  Zyon- 
naiSf  afin  de  pourvoie  aux  plus  pressantes  réparations  avant 
de  coniinuerM  rou(0i 
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.€  Que  de  ces  faits  It  résulte,  d^une  noniôfe.évideiile, 
qu*auc«ine  faute  ne  pourrait  être  reprodbée  au  eajtkasie 
Burham*  et  que  l'abordage  survenu  emire  le  LyonMtkd 
VÀdriaiie  ne  saurait  être  consiééré  que  .coniaie  nû  évéoe- 
meut  fortuit,  et,  aux  termes  de  l'article  407  du  Code^ 
commerce,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  condamnalini  et 
dommages-intérêts  -, 

c  Que  vainement  Gauthier  frères  vouéraienfUire  décoa- 
1er  la  condamnation  du  caj^ltaine  Durham  : 

c  De  l*absence  de  feuxfégledentalres  à  bord  de  VAdriê- 
(û;  ;  de  la  prétendue  absence  d'hommes  sur  le  pqnt  au  oo- 
ment  de  Tabordage;  de  la  prétendue  fausse  manœum 
qu'aurait  faite  le  capitaine  Durham  ; 

c  Attendu  que  Gauthier  frères  n'établissent,  eo'aucuoe 
manière,  que  les  navires'américains  soient  astreints  à  avair 
des  feux  réglementahres  à  bord,  et  qu*il  ressort  au  contraire 
des  documents  fournis  qu'aucune  loi  ni  aucun  régiment 
n'existeot  aux  États-Unis  qui  obligent  les  navires  à  voiie,  i 
avoir  des  feux  allumés  en  I>leine  mer;  que  le  capitaiae 
Durhatn  ayant  eu  la^prëcaution,  dès  qu'il  a  aperçu  le  Ljfoth 
naiSy  de  hisser  une  lanterne  à  l'arrière  de  VAdriatie,  pomt 
le  plus/pparent  dansia  circonstance,  eu  égard  &  la  posi- 
tion f espeôlive  des  deux  navjres,  a  fait  ce  qif  une  sage  pra- 
dence  lui  commandait  de  faire  et  tout  ce  à  quoi  ii était  taon 
è  défaut  de  prescription  légale  à  cë^ujet; 

«  Attendu  que  la  présence  des  hommes^  qifart  sur  le 
pont,  ainsi  que  ccile  du  capitaine  Durham,  sent  attestées 
d'une  qoanière  préeîse  et  unanime  far  les  nommiËs  & 
S.  Thombs,  Warrem  Thomas,  Williaiffs  Ka)lèsr«  qui  ne  se 


uvtet  contrddito  gar  le  deuxième  îieutenant  liiiguièréi 
[natdoi  Gl>opeaQ  et  le  chauffeur  Cauvfn  que  d'une  ma- 
re bésnante  et  s*appayant  seulement  sur  des  apprécia- 
us  qui  n^oot  point  de  ba^  <20rtaïue  et  qui  scTnt  éloignôés 
toutQ pcobabiHtd ^.  •  •• 

c  Atteada  que  le  capitaine  Durbam  qai  commandait  un 
virç.  àf  )kHles»  qui  neviguajLau  pkis.près,  et  qui  n*avait, 
r  suite»  qn*une  marebe  très'-ratéfitie,  ne  devait  pas  faire' 
tre  chose,  s6  trouvant  en  pf^enced^un  bateau  à  vapeur 
ant  vent  grand  largue^  toul^  vinles  dehors  et  &  toute  va- 
ur^  que  de  continuer  sa  routé  sans  rien  changer  à  ses 
ures»  laissant  au  vapeur,  mcQtre  de  ses  mouvements,  le 
iaderéviterj 

«  Qu'au  ofoment  ob  Ir  rBncbnti:e  devint  imminente  et 
^rs-qoe  le  capitaine  Durbam  vit  le  Lyonnais  arrivant  àr 
ute  rageur 'sur  son  avant,  il  neldî  restait  évidemment 
aut#e  manœuvre  à  faire  que  celte  qu^il  a  opérée^  et  qui 
ule  pouvait;  prévenir  la  rencontre,  sMl  était  encore  pos^ 
bl&)  ou  devait  en  atténuer  les  effets  ; 

€  Que  le  crtpilame  du  Lyonnais  qui,  par  suite  de  la  auil 
limeuse»  n^avaît  aperçii  que  tard  VAdriatiCrW  poriaiit 
barre  4  tribord,  en  continu Bnt  sa  route  sans  faire  stop- 
^r  ta  mo^chioo,  avait  évidemment  en  vue  de  passer  à  ['avant 
5  VAdrialie^  ce  qui  lui  parut  sans  doute  possible,  et  lo 
ipit^ineDurlium,  par  sa  man(Buv(et  lui  en  facilitant  le 
loyen  au  lieu  J'y  hire  bbslablef  ^    !;  -  *     -^ 

^  Attendu  que  Gauthier  frères  reprochent  encore  au 
apiteinfe  Durbam  d'avoir,  au  rafptis  de  toutes  les  lois  de 
bumanité,  quitté  le  lieu  du  sinistre  sans  avoir  porto  aucmt 
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aeeoan  au  LgottMû  en  détresse,  et  (Trroir  ainsi,  en  iggn- 
vant  sa  faute,  ajouté  à  sa  responsabilité  -, 

«  Que  si  les  tribunaux  doivent  toujours  éner^quemeat 
flétrir  de  pareils  actes,  lorsqu'ils  ont  ocbasion  de  les  recw- 
naltre  et  de  les  conslaier,  il  est  aussi  de  leurdeyolr  de  pro- 
clamer baute«>nt  l'innocence  de  ceux  aùx^iucls  ils  sont 
reprochés  afors  que,- comme  dans  la  cause  actuelle,  loU 
démontre  qu'une  parenie   accusaUon  n'est  nunemMt 

tandée;  .  .  '  . 

«  Qke  ce  devoir  est  d'autant  pltas  impéri^x,  dans  v» 
pèce,  que  l'accusaUon  d'Inhumanité  portée  contre  le  capi- 
taine Ourham,  avant  d'ïtea  formulée  devant  le  Iribmtfl. 
avait  eu  dans  la  presse  américaine  "et  dans  la  pressçt»»- 
péenne  nn  immense  et  presque  universel  relcntlsseoenJ-, 

€  Que  des  faits  de  la  cause  H  résulte  la  preuve  inconw- 
table,  pour  le  trlbunafi  que  cette  accusation  n'est,  en  elWi 
nullement  méritée;  qu'au  moment  de  l'abordage,  le/j»*' 
nat«  a  continué  sa  route  sans  ralentir  sa  marche,  que  «"' 
devait  faire  supposer  au  capitaine  Durhaià  qi»  '«  l^^ 
n'avait  reçu  aucune  grave  avarie,  qu'aucun  secours  ne  » 
a  été  demandé  peniàût  «(«temps  d'arrêt  pour  réparer  » 
avaries  de  l'idrio/ic;  que  le  capitaine  Devaux  1uiœ«»' 
n'a  pas  cru  le  lyonnais  eo^danger  avant  le  ^^^^ 
l'eau,  envahissant  le  navire  a  révélô^une  silualio"  <» 
4'e|Llstence  Jusque-là  n'était  pas soi)pçonnée -,  _; 

•  Que  les  signaux  de  détresse,  cou|>s  d^  <^'"'"^? 
lUsées  lancées  et  moines  briilés,  dont  parlent  ^^^ 
de  l'enquête,  dont  le  rapport  du  lieutenant  Lugn**'* 
pas  mention  et  sur  lesquels  11  h»auriit  pas  gardé  le»»»* 
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savaient  dft  avoirla  signification  qu^on  yeut  leur  donner 
iourd'hui,  n*ont  dû  élre  faits  qu'au  mopmot  où  est  ap  - 
rue  toute  la  gravité  du  danger  que  courait  le  Lyonnais^ 
rès  les  premiers, efforts  tentés  pour  aveugler  la  voie  d'eau 
s'en  rendre  maître,  et  alors  que  VAdrialic  était  déjA  trop 
>igné  pour  que  ces  signaux  fassent  aperçus  ou  entendus 
r  les  hommes  de  son  bord  ; 

<  Attendu,  sur  la  fin  dt  non  recevoir,  que  la  demande  de 
luthier  flréres  devrait  encore  être  repoussée  faute  de  pro- 
stations siguifiées^én  temps  utile  et  conformément  aux 
ticles^SS  et  436  du  Code  de  commerce  (ï }  ; 


(1)  Cdnf.^  arrêt  de  la  Cour  de  cassatloii,  clf*  chr.,  da  ta  meatidor 
1  Xill»  rejeiant  lepoarvej  fefmé  coaire4iin  arréi  de  Poltiera,  da 
S  nivôse  an  XI^DalIoz,  Nouv.  rép.,  I>rM  marit,,  n"*  3i94),  ei  la 
resqu'unaniinîiédesauieursqiH  seseaioeciipës  de  la  question,  no- 
imment  Merlin,  Rép.,  y*  Abordage,  1. 1,  p«35  jBoolay-Paiy,  Droit 
)miii.  el  mariL,  t.  IV,  p»^0$  et  009  ;  Devilleneuve  et  Massé,  Con- 
nUieuœ  eomm.,  y  Abordage,  n*  13;  Journal  du  Palaii,  Réperi., 
•  Avarie,  n*  106;  A  Caumont,  Dieîionnaire  de  droii  maritime, 
<^  Abordage,  tfi  96;  Sibllte,  de  l'Abordage,  n»  108,  qui  iralie  la 
juestion  arec  beaucoup  plus  d'étendjto  que  les  auteurs  précédents. 
^  En  sens  contraire,  arrêt  de  Rennes,  du  5  février  183S,  rapporté 
lar  Sibitle  ;  arrêt  de  Florence,  rendu  en  1S49,  sur  Tabordage  entre 
es  bateaux  à  vapeur  Follux  et  Mongibello,  et  indiqué  par  Dalioz, 
Houv.  répert.,  Droit  maritime,  n*  2294;  Emérigon,  t.  II,  p.  304; 
}alloz  qui,  après  avoir  soutenu,  dans  la  première  édition  de  son 
épertoire,  l'opinion  consacrée  parla  Cour  de  cassation  en  fan  XIII, 
fisl  revenu,  dans  8*n  nouveaa  répertoire,  a  Popinien  contraire.  Il 
Tappui  da  ta(|«eBe  il  avait  fourni  devant  la  Cour  de  Florenee,  une 
consultation  rédigée  poitf  les  propriétaires  du  Pollum.  ^  Les  pro- 


c  Oue  le  nn^bR  par  le  lieutenant  Lag^itee»&  New- 
.  Tori»  ne  woraU  en  tenir, lieu,  ia  loi  exigeant^  en  termes 
trèa-prâcis,  la  sigaiOcation  ^nn  acte  ; 

c  Qne^  le  lienleÂant  Luguière  n'a  pas  fait  cette  signi- 
fication 4  New-York/ akrs  qa'U  ignorait:  la  «jtestinée  àt 
capitaine  Devaux  at  le  nota  du  navire  ^ui  arail  alMurdèle 
Ljfonnaih  cette  aigniflc^tién  aurait  dû  être  ISaîie  a^èsjoi 
arrivée  en  France,  parles  armateurs  du  navire»  au  parqaet 
de  M.  le  procureur  impérial  «  qid  n'a  pas  été  effectué  (1); 

<  Swr  h  demande  m  domim^i^inléréts  du  ecfUém 
Durhâm: 

'  c  Attendu  que  la  capitaine  Burliam  ne  jUstOe  d'aoena 
autre  dommage  i(im  laiperte  db  ^mps  ^éprouvée  par  so9e 
du  relard  apporté  k  aon  départ  p^r  rinatimoe  ac^ielle  ; 

«  Oue  Gauthier  fr&resy.en  latroduisanl  eeUa  instance, 


priéuiret  do  Mangibtlh  rapporuieat,  douleur  oéié,  une  coasolta- 
tian  émaoée  de  M»  Davèrgier. 

(1)  Quand  Je  lienteaaal  Lugiiîère  ea  arrivé  ^  fiem^YoÉL^  d^ 
les  Jottrnaax  avalent  publié  des  irelatiooft  de  Vab^Hiagê  du  nawin 
AénaHc,  de  BelfàH,-  ce^taim  Durhàm;  cveç  un  steaw^^r  incom»j 
et^  en  poblianile  rapport  J^alieiueiiant  laguîère^  ils  ne  niiiaq«èfart 
pas  de  faire  remarquer  tiue  c'était  évjde«imeail  avec  VAâriaHe  qae 
le  lyommiê  s'était  re^cpstré-Oes  ectioles  de9)oarna«ix  awéricainS) 
âotammeni  dû  Courrier  du  Statt-ÙnU^  ftireiit  reproduits  le  l^'et 
le  9  décembre  par  les  journaux  du  fiavfe^  port  d'attache  du  ly<m- 
mtiêf  et  quand  le  lieutenant  Luguière  rentra  en  Trance,  le  99  dé* 
'  cembre,  il  était  certain,  pour  tout  le  monde^  que  VAdriatie  éUH 
bien  le  navire  avec  lequel  avait  eu  lieu  la  coliisiOB  tà  btale  au  Lymh 
noie,  , 


ni  Ait  qu^obéir  aii  ^oir  4iai  leur  était,  imposé  par 
aadue  du  désastre  Je  iiombre  des  viclineâ  qoe  ce  dé* 
ire  àf4U  faites.et  i'inporiaaoe  des  intérêts  qui  ^nt  en- 

«  Que  le  eapùaine  D^rbam^ne^aurail  «êconDattre  lui* 
me  <p^il  Se  trou  vaitiotéreaàè  à  ce  que  toutes  tes  circons- 
iOéA  de  celte  cause  lussent  éclairées  du  jaur  de  Tau- 
noet  et  que  ta  térité',  qui  devaft  ressortir  des  débats,  pût 
trutre  lesirrftves  îheulpalions  qui  pesaient  sur  lui  ;  que, 
itef  ois,  il  y  a  tieo  d'avoir  égard  à  la  demaijde  du  capitaine 
irbam,  dans  le  oas  où  les  sieurs  €aûtbier  frères  conti- 
leraient,  après  le  prononcé  du  présent  jugement,  à  ap- 
rter  obstacle  à  la  sortie  «e  VÀdriatk;  • 
«  Attendu  que  le  tribunal  o  enfin  è^statuer  sur  le  sou- 
veaienl,  ^demandé  par  le  cstpitaine  Durbam,  de  l*opposi* 
)n  signifiée  à  la  sortie  de  son  navire^  et  de  la  saisie-arrét 
atiquée  sur  le  fret  qui  lui  est  dû  paries  serf  icâs  maritimes 
)S  Hossagories  Impériales  \  . 

«.  Attenda  que  cette  qpposiiion  et  cett^  saisio*arrêt  ont 
1  Ueu^en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président  du 
ibunalde  commerce  de  La  Qotat-,-que  les  parties  con- 
mtant  h  plaider  devant  le  tribunal  de  commerce  Ae  Mar- 
siite,  du  moment  que  ce  tribunal  a  reconnu  la  compétence 
e  la  Juridiction  française^  rontiovesU  de  toutes  les  attri- 
citions  qu'auraient  eues  les  magistrats  consulaires  de  La 
dictât  s'ils  avaient  été  Saisis  du  litige  ; 

c  QuHl  a  été  jugé  que,  par  appncationr  de  l'article  417 
lu  Codejde  procédure  civile,  le  tribunal  de  commerce  pou- 
rait  rétracter  les  ordonnances  de  Teepèce  dont  il  s'agit, 
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émanées  de  M.  le  président,  al  soalerer,  par  suite,  tesof^ 
positions  qui  en  ont  été  la  conséquence; 

c  Que  le  tribunal  doit  user  de  ce  droit,  paisqaMI  rés&lte 
de  ce  jugement  que  les  causes  pour  lesquelles  les  sievs 
Gauthier  frères  se  sont  opposés  à  la  sortie  du  oafiredi 
capitaine  Durham  et  ont  saisi  et  arrêté  son  fret,  aesQDtpis 
réelles; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  les  sieurs  Gauthier 
frères  de  la  demande  par  eux  formée  contre  le  capitui» 
Durham,  comme  non-recevables  et  mal  fondés;  dit  D'avoir 
lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts  au  capitaine Durkai 
pour  Pobstacte  mis  au  départ  de  son  natire  jusqu'en  p- 
nonce  du  présent  jugement  ;  soulève  roppositioQ  sigaiHe 
par  les  sieurs  Gauthier  frères  à  la  sortie  du  navire  Adfi(^^ 
et  la  saisie-arrét  pratiquée  sur  le  fret  à  lui  dû  par  les  ser- 
Tîces  des  Messageries  Impérinles,  opposition  etsaisie^iw 
formées  en  vertu  de  Tordonnance  de  M.  le  président  da  irf- 
bunal  de  commerce  de  La  Qotat,  laquelle  est  au  besoia 
rétractée  ; 

€  Ordonne,  en  conséquence,  que  le  capitaine  du  port» 
La  Clotat,  le  commissaire  de  la  marine,  le  receveur  te 
douanes  et  le  capitaine  des  douanes  dudit  port  seront  tenfli 
de  délivrer  immédiatement  au  capitaine  Durham,  son  conp, 
acquit  de  douanes,  patente  ou  permis  de  sort/ejetp^Hif» 
cas  où  Tobslacle  à  la  sortie  du  navire  serait  maintenu  f^ 
les  sieurs  Gauthier  frères,  les  condamne  è  cinq  cents  fra^ 
de  dommages-lniéiôts  par  jour,  à  partir  du  6  avril  conwfll/ 
les  condamne  aux  dépens  ;  déclare  le  Jugement  exécotom 
par  provision  moyennant  caution; 
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«  Donne  acte  au  capitaine  Durbam  de  ses  réserves,  tant 
^égard  de  rincompétenoe  des  tribunaux  français,  qu*à 
gard  de  son  action  en  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
ge quMI  prétend* avoir  éprouvé  par  suite  de  Tabordage, 
us  toutes  les  réserves  contraires.  » 
Appel  par  Gauthier  frères  et  Comp*,  qui,  devant  la 
tur,  ont  reproduit  les  moyens  quMIs  avaient  fait  valoir  de- 
ut  le  tribunal,  mais  en  y  ajoutant  des  conclusions  subsi- 
nires  en  nomination  d'experts  chargés  d'apprécier  les 
anœuvres  faites,  avant  Tabordage,  par  le  Lyonnais  et 
idrialie.  Mais  la  Cour  : 

«  Sur  rincompélence  :  —  Adoptant  les  motifs  du  juge- 
ent  du  47  mars  4857; 

c  Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  capitaine 
urham  et  tirée  des  articles  435  et  436  du  Code  de  com* 
erce  : 

c  Attendu  que,  sMl  est  vrai  4|uc  la  loi  américaine  n'im- 
ose  ni  formalités  ni  délais  pour  introduire  une  action  en 
as  d'avaries  ou  dommages  résultant  d'un  abordage,  cette 
>i  ne  peut  être  invoquée  contre  l'Intimé  qui,  traduit  devant 
)&  tribunaux  français  pour  se  voir  appliquer  la  loi  fraoçaisot 

le  droit  de  se  prévaloir  des  moyens  que  cette  loi  peut 
)umir  à  sa  défense; 

<  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  les  articles  435  et 
^36  doivent  régir  la  cause; 

«  Attendu  que  la  généralité  des  mots  pour  oomm âges 
ausés  par  f  abordage,  contenus  dans  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  435,  ne  permet  pas  d'en  exclure  le  cas 
)(i  l'abordage  a  causé  la  perte  du  navire»  à  moins  d'admet* 
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I 
tre,  ce  qol  ne  peat  se  sapposer,  qoe  ce  ms  âgn»* 

échappé  à  ratteatiOD  da  législateur } 

€  Que  sif  dans  le  c«s  où  il  y  a  awrie  seulemenl,  «a- 
plique  la  rifueur  de  la  loi  car  br  nécessité  de  ne  |œc» 
fondre,  eD.IescoBsUt9nlcur-le<baiDp,  leOwifôtwws 
parl*aboi:da8e  a?ecceHcs,q«i  pourraient  a?oiPttM«iiW 
cause,  cetie  même  rigueur  s'explique  également  et  aht 
à  plus  forte  raison,  en  cas  de  perte  totale,  parla  ntos* 
de  faire  constater  le  sinistre  lui-inêinei  d'étjlerled^rif- 
sèment  des  preuves  A  de  ne  pas  laisser  indéflniBeBi  incer- 
tains les  droite  si  importants  qur  peurent  nattre  d'an  «te- 
dage  ayant  causé  U  pefte  eaUère  du  uavir»  «bordé  j . 

«  Que  cette  rigueur,  au  surplus,  cesse  de  parateca» 
sive,  lorsque  l'on  sait  qu'elle  ç'atteint  le  capitaine  4«»«» 
moment  où  il  a  pu  agir  ;     •  .     ' -Ju 

c  Attendu  que  l'aboWage  peut  produira,  soH  **»»* 
avaries,  soit  la  p^rte  du  najrice^ . 

€  Attendu  que.  dans  lé  premier  m,  »  «*«  ^^ 
facile  d'agir  sans  retard  ;  qu'en  .effet,  tant  qne^n»^ 
subsiste,  le  capitaine  et,  ep  cas  d'empêchement  ou  de  dWs. 
l'officier  qui  le  remplaw*  onl  qnalitô  pour  agit  «t  «""""^ 
sent  leurs  droits  et  leurs  devoirs  quant  à  cej      •  _, 

€  Attendu  qu'en  cas  «è  perte  du  nWfre»  a»  «••''■"' 
alors  que  l'équipage  peut  périr  aussi  i  que  lesofpfle»./^ 
▼ent  être  cnglouU&parles.flpts  à  J!insu.lesuns.desaBlWi 
qu'on  ne  sait,  pendant  un  certain  temps  dtf  fflWdM"' 5*' 
en  fait,  reposent  les  actions,  U  ^sfimposâhleàV"*"" 
que  les  droits  de  Mua  Tes  intéressés  puissent  «re«o»>l"°' 
mis  ei  perdus,  si  tel  oflicier  sauvé,  ««is  ce»flJ''l  *"' 
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ets  dont  il  ignorerait  la  mort*  négligeait  une  formalllé 
*il  fie  se  croirait  pas  nécessaîremeïU  obligé  de  remplir  ;  — 
'en^pareii  cas,  évidemment',  les  armateurs,  assureurs  et 
très  intér^96és  ne  seraient  soumis  qit'ou  droit  commuo 
ur  Texecoice  de  leurs  actions,  ou  seraîent,  loul  ati  iijus, 
lus  d'agir  dans  un  délai  moral  ; 

«  Attendu  que,  deos  Tespèce,  après  l^aborda^e  et  au 
3mefit  oft  le  navire  allait  être  englouti,  Téqulpage  et  les 
ssagers  du  Ijfonnais  ont  été  distribués  sur  des  canots  et 
s  radeaux  confiés  alix  divers  oQieiers  du  bord  ; 

«  QuMIs  ont  été  dispersés  sur  TOçéan  et  n*ont  pu  suivre 
yir  destinée  respective  ;  que  le  lieutenant  Lugidére  et  quel- 
les bommes  sont  parvenus  à* aborder  t  Neyv-Tork  ; 

c  Que  ron  ignore  encore  le  sort  du  capitaine  et  autres 
Qders  plus  élevés  en  grade  que  le  lieutenant  Luguiëre; 
-  que  ce  dernier  à  pu  faire,  à  New-Tork,  yn  rappori  de 
ëcantion,  sans  de  croire  investi  des  droits  du  capitaine  et 
umis  i  Tobligation  de  remplir  tous  les  devoirs  imposés  à 
lui-ci  par  la  loi,  dans  Tintérét  deTarmement;  d'où  il  suit 
le  oe  rapport  document  utile  à  consulter  pour  s'éclairer 
ir  les  causes  du  sinistre,  ne  peut  pas  être  regardé  comme 
Buvre  du  capitaine,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 

entraîner,  soi^s  prétexte  d'irrégularité,  la  perle  des  droits 
)  tous  les  intéressés  ; 

«  Attendu  que  la  monda  capitaine  du  Lijonmis  étant 
1  fait  encore  plus  ou  moins  douieux,  de  même  que  celle  de 
!S  premiers  lieutenanls,  on  ne  saurait  se  prévaloir  de  Pab* 
ince  ou  de  raccomplissemeQt  îrrégulier  des  formalités 
*esçj-itesj)ar  les  articles  i35  et  436  du  Code  de  commerce» 
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poisqu'U  D*68t  pas  établi  qoe  le  capitaioe  an  ceuqn^ 
▼aient  légalement  le  remplacer,  ont  pa  agir  et  s«  «mtit» 
tenus  de  le  faire}  que  le  poiut  de  départ  des  prescnpl» 
édictées  par  ces  articles,  ne  peut  être  fixé}  qu11saH*i 
que  les  armateurs  ne  sont  pas  déchus  de  leur  acUon;  qiiï 
sont  d'autant  ploa  excusabea  de  n'avoir  pas  agi  à  tajB- 
mière  nouvelle  du  sinistre,  que,  dans  l'origine,  l«  m* 
abordeur,  son  capitaine  et  ses  arnateurs  inconnus  fitat 
n'ont  «lé  signalés  plus  tard  que  perdes  arUclesdej» 
naux  (I)}  qu'A  fallait  pouvoir  s'éclairer  à  cetégsnJel» 
tout  s'enquérir  delà  manière  dont  les  faits s'étaieDlice»» 
plis  avant  d'intenter  une  action  en  justice} 

«  Au  fond  :  attendu  qu»,pendaut  lanuitduînowalw 
dernier,  le  navire  VÀdrùtlic  a  abordé  te  /jacMàP"'' 
flanc  vers  l'arrière  et  lui  a  occasionné  une  voled'e«l«. 
après  un  certain  nombre  d'beures,  a  déterminé  s»  J* 
toulc}  qu'U  y  a  lieu  de  rechercher  par  la  faute  djqm 
abordage  a  eu  lieu) 

.  Attendu  que  les  éléments  de  décfsion  déférésà  liw 

couj^slent  : 

€  i'  Dons  les  règles  nautiques  et  Tes  usage» gw»" 
d^  la  navigation } 

«  i*  Danilês  rapports  du  cvitoineDurbam  et  l«' 

de  bord  d»  VAdriaiie  d'une  pairt,  et  le  rapport  i^^^ 
nant  Lugulère,  d'autre  part  ; 

«  3f  Dans  les  enquêtes  ; 

«  Attendu  que  ces  documents  présentenl  '^^'^  ** 

(t)  Voy.  laiipMp..fiS8. 
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gnemeDtft  dont  la  justice  peut  fiiire  usage  avec  fruit } 
«  Qu'il  en  résulte  : 

«  4  •  Que  VAdriatie  est  un  navire  à  voiles  de  400  ton- 
)ux  ^  —  que  le  Lyonnais  est  un  navire  à  vapeur  du  port 

4  070  tonneaux  j 

«  2«  Que  le  premier,  pendant  la  nuit  du  2  novembre* 
iviguait  au  plus  près  du  veqldans  la  direction  ouest  nord- 
1691  ;  que  XeLyonmaU  naviguait  est-aord-est,  sous  voiles 
vdpeurt  filant  dix  è  onze  nœuds  ; 

«  3^  Que  le  vent  soufflait  du  sud-ouest; 

«  4^  Que  le  temps  était  un  peu  sombre  ou  soit  que  Tat 
osphëre  était  brumeuse  ;  * 

«  5^  Que  VAdriatie  naviguait  sans  (eux  ^  que  le  Lyonnais 
rail  les  feux  réglementaires^  que  VAdriatie  a  aperçu  les 
ux  du  Lyonnais  vingt  minutes  avant  la  rencontre  ;  que  le 
yonnatsn'à  aperçu  ri(/naftc  que  trois  minutes  environ 
vantcetie  même  rencontre;  « 

«  6^  Que  VAdriatie^  s'il  a  fait  bisser  un  feu,  soit  dés 
u*il  a  aperçu  le  Lyonnais^  soit  plus  tard»  n*a  employé, 
[ans  ce  but  qu'une  lanterne  qu'il  a  fait  tenir  par  un  bomme 
le  l'équipage  prés  du  mât  d'artimon  ;  que  VAdriatie  n'a, 
Iti  testa,  signalé  sa  présence  depuis  qu'il  a  aperçu  les  feux 
lu  I^onnaiSt  ni  par  des  feux  autres  que  la  lanterne  dont 
l  irient  d'être  parlé,  ni  par  les  fusées,  ni  par  des  sifflets,  ni 
;>ar  des  cloches  ou  par  tout  autre  moyen  ; 

<  1^  Que  trois  minutes  environ  avant  la  rencontre  et  au 
moment  où  VAdriatie  a  été  aperçu  et  signalé  par  un  homme 
placé  au  bossoir  du  Lyonnais^  et  aur  le  cri  ;  navirs  à  tri- 
bord^ prononcé  par  cet  bomme»  le  capitaine  ordonna  la 
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maaœQvre  lêul  à  trÀordI  que  l*abotdage  eot  lien  qoeif» 
insteBis  après  \ 

c  Aitendu  quMl  peut  être  uliiè  dt  oonsalter  des  hoaiei 
expirimenlé?  daos  Tari  de  la  navigafîoQ,  sur  le  pointa 
savoir,  eu  égard  aux  faits  ci-dessus  et  à  tous  ceoxrésotnit 
des  pièces  du  procès,  quelles  manœuvres  devaienl  wspae- 
tivemeot  faire  les  deux  ua^fl^s  pour  évller  raborfage^Ffli 
eu  lieu)  quelles  mesures  de  précaution  aupaieot  dà  è« 
prises  ou  auraient  élé  négligées  par  l'un  ou  Pauire  des  tt 
vires»  depuis  le  moment  où  Ôs  s'étaient  respttHwBflf 
aperçus^  *    • 

«  SI  les  manoeuvres  opérées  paFle  capitaine  da  bf^ 
nais  constituent  une  imprudence  et  doivent  élrercgirfte 
comme  la  cause  déterminante  de  Tabordage;  a,  *«» 
cOlé,  te  oapiUine  dé  rA^iaiic  a  fsit  tout  ceque.c$niîifltf»* 
la  prudence,  tes  usages 'généraux  de  la  oavigalioa  el  te 
fègles  nautique^;    .  ^ 

€  Attendu  qu*U  peut  être  aussi  três-utïe  de  conSoftf  1^ 
rapport  omciel  déposé  par  le  capitaine  Dgrham  à  Gloccs^ 
ter,  lors  dfe  la  reliche  qu'il  y  a  faite  le  6  novembre  <81!8» 
lequel  document  devra  être  reinis  aux  experts; 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme  te  jugement  At^n'*' 
nal  de  commerce  de  Marseille,  du  47  mars  dernier,  sofi^ 
compétence  ;  inflrmfe  le  jugement  du  même  iribanU  en*» 
du  2  avril  \  857;  au  chef  qui  a  accuenii  la  fin  dé  non^ 
voir;  et  sans  avoir  égard  h  ladite  fin  de  DOû-recevoirdo» 
lé  capltaîne1)urham  est  débouté,  avant  dire  droit  au  Ni 
tous  moyens  des  parties  sur  ce  point  réservés; 

c  Ordonne  que  le  eapHaine  tJurham  stn  tenu  depto* 
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duire  le  rapport  par  lui  fait»  à  Glocester,  le  6  Dovembre 
dernier} 

c  OrdoDDe  eDCore  que,  par  trois  experts  dont  tes  parties 
seront  tenues  de  convenir  dans  les  cinq  jours  de  la  signi- 
fication du  présent  arrêt  et,  à  défaut^pûr  les  sieurs *., 

il  sera  pris  connaissance  des  pièces  et  documents  de  la 
cause  y  compris  le  rapport  fait  à  Glocester  par  le  capi* 
taine  Durham } 

c  Charge  lêsdits  experts,  au  vu  des  faits  ci-dessus  re- 
latés  et  de  tous  les  documents  qui  leur  seront  soumis,  de 
donner  leur  opinion  sur  les  causes  de  Tabordage  qui  a  eu 
lieu  entre  le  Lyonnais  et  VA4rialic^  le  2  novembre  derniert 
et  sur  les  faits  de  faute  ou  d'imprudence  qui  pourraient  être 
imputés  à  Tun  ou  à  l'autre  des  capitaines  de  ces  deux  na* 
vires; 

c  Pour,  sur  cette  j^roduction  et  le  rappi^rt  des  experts 
ftiit  et  déposé^  être  statué  déflnitive(iient  sur  ie  fond  ;  dépens 
réservés. » 

Nous  venons  de  faire  eonnaitre  les  question^  les  plus 
importantes  soulevées  par  Tabordage,  et  pour  mieux  les 
faire  apprécier,  nous  avons  voulu  citer  de  nombreux  arrêts. 
On  peut  classer  ces  questions  en  quatre  principales  :  le  ca- 
ractère de  Tabordage,  la  nature  de  la  faute,  les  prescriptions 
des  articles  435,  436,  la  juridiction  et  la  compétence. 

Le  caractère  de  l'abordage  est  évidemment  tracé  par  la 
loi,  il  faut  que  le  cboc  ait  lieu  entre  deux  navires,  et  par 
navires  il  faut  entendre  qu'ils  soient  navigabl(^Dto  lors, 
tout  cboc  qui  n'est  pas  dans  ces  conditions,  n'est  pas  régi 
par  les  articles  du  Code  qui  règlent  la  matière  de  l'abordage. 
II.  85 
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a  la  MtiTi  de  la  fHUe  est  laiseèe  à  rappréciatioii  te 
tribQDaux,  il  est  certaiD  qn^il  est  de  Pintérét  da  commera 
et  aasd  sauvent  de  la  ^e  des  bomnes  que  les  tribanause 
mentreat  sévères  lorsque  toatea  les  mesures  de  précaorioi 
n^oDt  pas  été  prises  pour  éviter  Tabordage.  Dès  lors,  les 
tribaoaux  étant  rigoureux  ebservateursdes  exceptions  pri* 
vues  par  les  ariieles  435,  436,  ne  devront  pas  cependaH 
oublier  quMI  est  d'un  intérêt  général  que  le  bénéflce  accordé 
par  la  législateur  ne  soit  pas  une  impunité  foneste. 

Quant  à  la  Juridiction  et  à  la  compétence,  Mns  doole  H 
iaporte  que  chaque  tribunal  garde  ses  altributtens;  mm 
Ton  cooiprend  que  lés  questioup  de  juridiction  ontunialé- 
rét  asseï  restreint,  si  bonne  justice  émane  de  Pun  on  éê 
Tanlra  tribunal.  Toutefois,  nous  croyons,  an  d^nitiva,  qoe 
la  connaissance  des  questions  soulevées  par  Tabordage,  m 
liant  presque  toujours,  soit  direetemeal,  seit  indiffedeiBeBt, 
à  un  fait  eommerdal,  appartiendrait  plus  rattonMUameat 
aux  tribunaux  commerciaux  qu'aux  tribunaux  civils* 


CHAPITRE  XL. 

DES   NAYlliBS  BT  AUTHE8  BÀTniElfTS  DB  MBR. 

^7*  Natuie  dey  navires  at^tinents  de  mer| 

418.  Dettes  privilégiées;  condi lions  da  privilège;  Tente  des  narires; 

419.  Saisie  du  navire  ;  règles  de  la  saisie  ; 

480.  formaliM^  ^  reiQplir  poi^r  la  validité  /de  )f  aa|#ie»  pi,  d#|  miién 
quençes  de  la  saisie  ;  droits  des  tiers. 

417.  Les  questioift  qui  se  rattacbent  au  navire  appar- 
tiennent nécessatreffient  au  sujet  que  nous  traitons  quoique 
iadirecteneni,  puisque  le  navire  est  le  moyen  du  transport 
maritime-)  aussi  nous  en  ferons  l'objet  d'un  article  spécial. 

€  Parler  du  navire,  c*est  parler  du  ctief-d'œuvre  de  l'in- 
dustrie imnaaine,  disent  MH.  Delamarre  et  LeiM)itvin,  X.  lY, 
p.  173.  Nulle  autre  invention  de  l'bofflnie  n'est  aussi  for» 
tement  empreinte  de  génie,  d'intelligence,  d'audace;  nulle 
autre  non  plus  n*en  surpassa  Jamais  l'importance  sociale 
et  commerciale. 

c  Que  de  méditations  et  d'études,  que  d'essiis,  quelle 
persévérance  pour  perfectionner  cette  macblne,  et  en  ap« 
proprier  toutes  les  parties  à  sa  fin! 

<  Comment  n'éire  pas  saisi  d-admiration  au  spectacle  49 
ce  véhicule  voguant  majestueusement  sur  Tabime  des  mors^ 
tantôt  à  la  faveur  ^s  vents  dont  un  art  m^rveilIeuK  disci? 
pline  les  efforts  et  dirige  les  effets  v  tantôt  malgré  leur 
inertie  ou  leur  fureur,  i|u'un  art  plus  merveilleux  encore, 
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•11  est  possible,  réduit  à  TinDocuité  oa  à  rimpoissaBee! 

«Car  rbomme  n'a  pas  seulement  trouvé  le secr^à 
maîtriser  la  foudre,  et  découva>t  dans  un  fluide  invisible  u 
guide  sûr,  un  moniteur  assidu  des  moindres  déWatioosdi 
navire.  II  lui  est  donné  autjoard'bui  de  dominer  les  éjéinab 
les  plus  redoutables  et  les  plus  impatients  du  joug,  de  ^ 
comprimer,  de  les  dilater  au  gré  de  son  vouloir  (I).  Oi 
dirait  qu'émule  du  Tout- Puissant,  lui  aussi,  duunM 
création  secondaire,  a  fait  l4s  tentt  set  messagers,  tl  u* 
mimstrt,  le  feu  déoorantCl).  Voilà  par  quels  prodiges, 
bravant  les  marées,  déflant  les  tempêtes,  et  se  jouant  parai 
les  tonnerres  qui  s'éteignent  et  se  taisent  à  son  aspect,  il 
francbit  en  dominateur,  quels  que  soient  le  cslmm)» 
a^tation»de  la  mer  et  de  l'air,  l'immensité  des espatesq» 
mille  obstacles  naturels  semblaient  avoir  rendus  étetodle- 
ment  infirancbissablea. 

«  C'est  la  navigation  qui  a  exploré  les  contrées  les  pi» 
lointaines,  et  y  a  porté  le  christianisme  propagateur  de  h 
<3ivili8ation  et  de  la  liberté;  c'est  par  elle  que,  surUgn»^ 
voie  de  l'Océan,  s'établit  cet  écbange  continuel  des  pr»- 

(I)  Lé  Frince  peni,  à  bon  droit,  retciMlîqoep  rîDTentk»  d^ ^ 
▼ircg  à  vapeur.  Dès  1783,  le  marquis  de  Jouffroy  mit  &U  à  IJ^ 
sor  la  Saône,  un  grand  nombre  d'expériences  sur  un  ^*^"  -vT 
de  eeni  tonneaux,  doni  la  pompe  à  feu  était  le  moteor  °"'^^.  . 
ton,  né  en  1767,  n'a  donc  pas  inventé  le  SteamBoaU  Mais  à  lo» 
appartient  la  gloire,  et  celte  gloire  suffit  à  rimmorta/'s^O  "* 
vaincu  des  obsUcles  dont  nul^  avant  lof,  n'avidfpa  irioinpb^' 

(9)  Qui  fade  amgtloi  Ivot  $]^iitm,HmMsiroslito^¥^^^ 
im.  (Psal.  103.)  « 
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ductions  de  la  nature  et  des  produits  de  riDdustriedans  les 
deux  hémisphères.  » 

L'expression  navire}  comprend  les  agrès,  mais  non ,  en 
général,  ce  qu'on  appelle  victuailles  et  armement  (1). 

L'expression  /actt//^i  embrasse  seulement  l'armement  et 
les  vietnailles. 

Les  navires  et  autres  b&timents  de  mer  sont  meubles  ; 
ils  sont  néanmoins*  dit  la  loi,  affectés  aui^  dettes  du  ven- 
deur et  à  celles  qui  sont  privilégiées.  (Ord.  4681,  liv.  II, 
tit.X,art.40 

Les  navires  sont  affectés  même  aux  dettes  chirogra-. 
phaires  du  vendeur  (8). 

418.  L^article  191  du  Code  de  commerce  (3)  énonce  les 


(1)  Boulay-Paty,  Droit  commercial  maritime,  t.  I,  p.  99  ;  Par- 
dessoSi  3-599  ;  DeiilleBeuve  et  Massé^  r"  Naviret,  n*  9. 

(9)  Aix^  ao  août  4819^  voy.  cependant  Gauvet,  Revue  de  légielo' 
Kon,  t.  III  de  1849,  p.  975. 

(3)  Sont  privilégiées,  et  dans  l'ordre  où  elles  sont  rangées  i  les 
dettes  ci-après  désignées:  1*  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits 
pour  panrenir  à  la  vente  et  à  la  distribution  dn  prix;  9"*  les  droits 
depilouge,  tonnage,  cale^  amarrage  et  bassin  ou  avant-bassin;  3»  les 
gages  du  gardien,  et  frais  du  garde  du  bâtiment,  depuis  son  entrée 
dans  le  port  jusqu'à  la  venta;  4*  le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent 
déposés  les  agrès  et  les  appars^x  ;  5**  les  frais  d'entretien  du  baii^ 
ment  et  de  ses  agrès  et  apparaux,  depuis  son  dernier  voyage  et  son 
entrée  dans  le  port  ;  S^  les  f^ges  et  loyers  du  capitaine  et  autres 
gens  de  l'équipage  employés  au  dernier  voy.-ige  ;  7*  les  sommes  pré- 
tées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier 
voyage,  et  le  remboursement  du  prix  des  marchandises  par  lui  ven- 
dues pour  le  même  objet  ;  8*  les  sommes  dues  au  vendeur,  aux 


«elles prifOégiées,  et  Tarlieie  199  â«  nêB6Ctle(t)M 
coDDaltre  coamient  doiveQi  être  justifiées  le$  Mks  ffm- 

fOttrDÎsiéifrt  ei  oarrîers  employés  à  la  eonstmcdoD,  si  le  Diviren^ 
r><rintefte6rè  Cnt  (te  ▼<rfage;etle«  soiDoies  êaesiux  crcaneiefs  pwr 
foumiiorety  iraTaos,  main-d'œuvre,  pour  radoub,  ▼Iciiinte»»*'" 
mewant  et  éqwpeoMei,  afain  le  dépari  dtt  navire,  iTà  a  di^  ■*>- 
ftté;  9»  les  sommes  prêtées  à  Im  grosse  sur  le  corps,  quille,  H^^t 
apfaraaXypoarradoiAt  Tictuail les,  armement  eiéquipeiDeui,>«it 
le  départ  do  navire  ;  10*  le  montant  des  prîmes  d'assurances  faiw 
sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  armemem  eiè(fi^ 
ment  do  nav?re,  déespoor  le  demJèr  voyage  ;  !!•  \&àomaàpr 
intérêts  dus  aux  affréteurs,  pour  le  défaet  de  éa^vnnee^l•^ 
chanéises  qt'llt  ont  ebargées,  on  povr  rembornrsemeat  éts  Miiei 
sonffertes  par  lesdiies  marchandises  par  la  faute  du  capiuineoi 
de  ^équipage ,  tes  créanciers  compris  dans  chacun  des  nômérosdi 
prmiit  aiiicle  viendroni  en  concorrence,  et  au  niare  h  fraa^  ^  ^ 
d'insuffisance  do  prix.»  (Art.  191 C.  de  comm.) 

(J)  «  1^  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  te  précéda»» 
article,  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront  jusllBécs ai» 
les  formes  suivantes;  !•  les  frais  de  justice  seront cousuiésf«rw 
états  de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux  compétents  ;  ^  les  droiU 
tonnage  et  autres,  par  les  quitUnces  légales  des  receveur^i  ^ 
dettes  désignées  par  les  n««  1 ,  3^  4  et  5  de  Tarlicle  Idl,  «^ 
constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  président  du  tribs»^  ^ 
commerce;  4*  les  gages  et  loyers  de  Péqaipage,  par  les  rôles* 
mement  et  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  ï^»^ 
tion  maritime  ;  6*  les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marAn»»'*^ 
vendues  pour  les  besoins  du  navire  peuéaiii  le  dernier  vofig^tr 
des  étals  arrêtés  par  le  capitainOi  appuyés  de  procès-veîM» 
.  signés  par  le  capitaine  et  les  principaux  de  l'équipage,  constii» 
la  nécessité  des  emprunts;  6»  la  vente  du  navire  par  uo  seiei! 
dmeceriaioe^  et  les  fooruiltties  pour  TvioeiBeoi,  iqulr^^^^ 
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lègites  ;  BMis^eomae  toujours,  la  loi  «  été  intorprèlée  |K>Qr 
les  cas  impréfiis*  Voici  qaolqtiea  espéees  : 

Ainsii  le  gardien  da  aavire  qui  n'e»  garde  qu'une  partîo« 
•  privilège  sur  le  loutf  à  moins  que  t}uah|iie8  parties  n*aie»t 
été  vendues  séparément  (l). 

li  ea  est  âtHéreaiment  pear  le  prîfHéga  du  locateur  des 
BMgaaias  qui  s^applique  à  tout  le  navire  (9). 

L^article  2»  titre  W,  Kvre  IV,  de  l'ordonnance  de  la 
marine,  qui  exige  un  gardien  de  Jour  et  de  nuit;  aussi  bien 
sfir  les  navires  désarmés  que  sur  les  navires  en  aours  d'ar- 
BMmenif  esteneore  en  vigueur.  U  en  est  ainsi,  notamment 
dans  le  port  du  Havre^  dont  le  règlement  a  renouvelé  cette 
disposition. 

Et  dans  ee  cas^  le  «arin  préposé  à  la  garde  d'an  navire 
mémo  désarmé,  a  droit,  pour  le  paiement  de  ses  salaires^ 

I  -       -  l,f,  I  -       ■  .    -  r  . 

vfeioan^*?  da  naTire^seroat  eonstaiëes  par  les  mémoires,  tictures 
ou  étals  visés  par  le  capiiafne  et  arrêtés  par  rarmaieor,  d^at  ini 
4aiible  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  avant  le 
départ  du  navire,  ou,  nu  plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son 
dépari;  7*  les  sommes  prêtées i  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès, 
apparaux,  armement  et  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  se- 
ront consialées  par  des  contrats  passés  devant  notaires,  ou  SOus 
signature  privée,  dont  lt*9 expéditions  ou  doubles  seront  déposés  au 
ffcgc  du  tfibunal  de  commerce  dans  tes  dix  jours  de  leur  date; 
&•  les  primes,  d'assurance  seront  constatées  par  les  polices  ou  par 
les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assurances  ;  9*  les  dommages* 
inicréu  dus  aux  affréteurs  seront  constatés  par  les  jugements,  ou 
par  lea  d^iskms  arbitrales  qui  seroht  intervenues.  »  (&  com.,  Itt.) 

(t)  Loeré,  t-l3^ 

(t)  Boulay-Paty,  1-114^  voy.  Pardessus^ 1. 111,  n^'OiS. 
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M  prifilége  é«  paragraplie  3  de  Farticle  194  en  Codée 
coflunerce.  U  en  est  ainsi  ators  même  que  depuis  tedèa^ 
panent  U  y  aurait  au  saisie  du  navire,  el  que  llnÉâi 
aariit  prépoaé,  comne  gardien  de  la  saisie,  une  pmoye 
autre  que  le  gardien  maritiaie.   . 

Le  copropriétaire  d'un  navire  peut  valablenwnt  prêter  1 
la  grosse  sur  ce  méoie  nayire»  mais  ce  prôi  n'a  i'ékip 
sur  les  parts  des  autres.copropriétaires,  et  qu'autant  flae  le 
ceproprtélaîre  prêteur  à  la  grosse  est,  par  l'abandwqrt 
a  fait  de  aa  part  dans  ledit  navire,  conformémcati  Far- 
tide  2<  6  du  Codede  eommerce,  devenu  tout  à  fait  «rM«ef 

au  navire  et  aux  engageneots  éonlraclés  par  te  capi- 
taine. (Art.  243  et  215  Code  de  comni.)(4). 

Le  capitaine  o*a  pas  ûé  privilége^^oor  le  dmtde  d>' 
peau  (2). 

Las  salures  du  second  wyage,  s'ils  ont  été  reç»  » 
protastaliM  ni  réserve,  ne  permettent  plos  d'intovurk 
prifHége  paur  ceux  du  presiier  voyage  (9)* 

Le  bailleur  de  fends  a  pri?flége  s'il  est  constanlq!» » 
fonds  ont  été  prêtés  pour  les  nécessités  de  la  n«vlgifi»i 
il  n'a  pas  besoin  de  surveiller  remploi  des  sommes  pti^^ 

Émérlgon  (2468),  Boulay-Paty  (Droit  maritim,  »•"»). 
Valin  (p.  *26), et  Potliier  {Contrat  àhgrom  d'«9* 
seigneat  méoie  quMl  suffit  que  le  prèt^ott  faitsor  corp»^ 

(t)  Rouen,  SS  D0?enibré  fSSS;  exCraii  du  J.  i*  ^•^'*^ 
m  Aix,  SI  novembre  ISas^  Jmumal  û»  MarnUlt,  ^^TJ. 
(3)  Cour  d*Aix,  SI   novembre  1833,  Jaipt^  ^  ^^^' 
tome  XIV,  !'•  parUe,  page  Wf. 
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quille  te  vatottu  ;  il  B*e8t  pas  benAn  dupliquer  que  Tar* 
g^ent  a  èlé  prêté  pour  la  nécessité  du  foyage. 

L'affréteur  d*ttQ  navire,  qui  en  est  en  même  temps  le 
eonsignataire,  a  privilège  sur  le  navire  et  le  fret  pour  las 
avances  par  lui  faites  au  capitaine  pour  les  besoins  du  na* 
vire. 

Lorsque  ces  avances  rat  été  faites  comme  paiement 
par  anticipation  sur  le  fret,  il  est  inutile  de  s'enquérir  si  les 
Mœmes  avancées  ont  été  réellement  employées  aux  besoins 
en  navire. 

Dans  tous  les  cas,  le  consignataire  du  navire  peut  in- 
voquer à  son  profit  le  privilège  créé  par  l'article  93  du  Code 
de  commerce  en  faveur  du  commissionnaire. 

En  conséquence,  en  cas  de  faillite  de  Tarmateur  ou  du 
capitaine  copropriétaire  du  navire ,  le  consignataire  affré- 
teur du  navire  ne  peut  être  contraint  de  rapporter  à  la  masse 
le  fret  qu'il  a  conservé  par  devers  lui  pour  se  couvrir  de  ses 
avances,  encore  bien  que  ce  fret  ne  soit  devenu  exigible 
que  depuis  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  •  (f  )• 

L'affectation  d'un  navire  è  titre  de  gage  au  rembourise- 
ment  d'un  prêt  déguisé  sous  les  apparences  d'une  vente  à 
pacte  de  rachat,  ne  confère  de  privilège  au  créancier  gagiste 
qu'autant  qu'il  s^est  mis  en  possession  réelle  du  navire. 

(CodeNap.,  art.  S076.)  (2). 
Celui  qui  a  fait  les  avances  sur  un  armement  a,  pour  le 

(1)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  9lS  avril  ISiS;  Jwmal  de  Mur- 
##ai#,  34-1-105. 
(9)  Bordeaux^  6  août  ISdf  y  extrait  du  Jauni.  4e  Mari.,  3S-i-14. 


iwMiffraMrtAQ  MBvmMSf  vu  prl^l4j§  wf  te  Mvin  m 
sur  les  assaranoes  sur  corps  qoi  ea  reprèsaatent  1t  n* 
leur  (1  )  «  Hais  celte  doctrine  est  eon  traire  i  eelle  qui  a  pri- 
tala  en  madère  d'assarance  terrestre;  riademoité  imï 
rassuré  n'est  pas  la  représentation  fc  la  cféaaœ  hjpeAI- 
caires*!!  n*y  a  pas  transport. 

SI  le  nafire  a  été  eonstmit  pour  le  compte  pmeotielde 
l^armaienr  on  de  l'eAtrepreneur,  le  prifîlége  de»  fcwfr 
senrs  et  enrrterseiiste;  mats  il  n'en  est  plasainaSh 
navire  a  été  construit  à  forfait  par  rentrepreneuf  pour  li 
eempte  d*nn  armateur  (2),  et  il  en  doit  être  ainsi,  lorsqoete 
ontriers  savaient  notamooent  que  Pentrepreneur  consrt- 
sait  le  navire  pour  autrui,  et  s*ils  avaient  iraîté  iveeW, 
attraction  de  toute  garantie  sur  le  navire  (8).  D«w  •* 
dernier  cas,  toutefois,  les  fournisseurs  et  ouvriers  êfl<  «» 
action  contre  le  propriétaire  du  navire  jusqu'à  concorW 
de  ce  qui  peut  être  dû  à  l'entrepreneur  (4). 


(1)  Bordeaux,  se  janvier  1839;  D.  P.,  S9-S-14S. 

(S)  Renues, 7  mai  I8l8;  irib.de  comm.  de  Bordeaio,  W»» 
I8Î6;  Mémorial  de  Bordeaux,  l.  iil,  p.  129 ;  Persil,  Q^^»^ 
l.I,p,r«. 

(S)  Caen,  Si  mars  ISSY;  S.,  «7-890;  Poilîers,  J3  afriï  <««• 
S.  V.,  47-2-630. 

(4)  Rouen,  31  mai  1826 5  S,,  SS-S-aSO;  ValiB,  p.  W\^^' 
Paty,  1. 1,  p.  131. 

Si  le  uavire  péril  en  cours  de  construction,  te  perte  est  p<w 
Peitafepreaeur.  (Delanmrre  et  Lepohvio,  4-(90.] 

«  Le  (onsiructeur  qui  traite  af(H5  un  armateur  pour  te  w»** 
tien  #«tt  navire moyenant  aa  pris  fixé  i  Hvâè^  pafaUeea^i^ 


ItaiiMrs  «véli  OQl  ddiie  Meitr*  4ut  le  pitrillge  €^ 
lail  si  les  eoTriersêt  founrissenrs  igneraidol  le  forfail  (1)4 


termes,  suivant  le  degré  d'aTancement  ties  travaux,  reste  proprié- 
taire du  navire  tant  que  ce  navire  n'a  pas  été  achevé,  mis  à  Teau  et 
reçu. 

«  En  coaséquence,  si  l'armateur  tombe  en  faillite  avant  Facbève- 
meiit  de  la  eonsiructiony  le  consirucleur  n'^st  point  fondé  à  de- 
mander FautorisatioD  de  vendre  le  navire  pour  compte  de  la  faillite , 
et  le  prélèvement,  par  privilège  sur  le  prix,  du  solde  dû  pour  les 
travaux}  il  doit  rapporter  les  sommes  qu'i'  a  reçues  en  payement,  et 
,  il  n*a  CQBire  la  faillite  qu'une  action  en  résiliation  du  marché  et 
en  dorouiages- intérêts,  qui  Tiendront  en  déduction  des  somoies 
dant  il  doit  le  rapport.  »  (Paris,  20  décembre  t856;  Journal  de 
MatêMU^  35*2-44.) 

(I)  Cass.,  rejet,  30  juin  1899;  S.,  29-1-367;  Aix,  30  mai  1837; 
S.,  S7-9-190;  id.,  3  janvier  1838;  Mémorial  du  Midi  y  t.  XXXVI, 
p.  863;  Valin,  p.  il7;  Bouby-Paly,  sur  Emérigon,  «-197,  et  ^rot< 
txa/ritime,  p.  194;  Favard,  v*  Privilé^y  seei,  .i>  $  i^  n*  19;  Par* 
dessus,  3-943  ;  Delvincourt,  3-196. 

MM.  Ciariond^  Aicard  et  Segond^  après  avoir  cité,  dans  le  Journal 
ée  Marseille  (34-3-169),  des  arrêts  de  Bordeaux  des  4, 18  et  19  août 
1856,  qui  déclarent  giM  «  le  privilège  que  l'art.  191,  n*  8«  du  Code 
de  commerce  accorde  sur  le  navire  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  à  la  construction,  ne  peut  être  exercé  lorsque  le  navire  a 
été  construit  à  Curfait  pour  le  compte  d'un  tiers,  et  que  les  fournis- 
seurs et  ouvriers  ont  eu  connaissance  du  marché  passé  entre  le  cons^ 
truetour  et  ce  tiers.  —  Dans  ce  cas,  les  fournisseurs  et  ouvriert 
n'ont  d'action  contre  le  tiers  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il 
se  trouve  débiteur  envers  le  coHSirueteur  au  moment  où  leur  action 
est  intentée.  (Code  Nap.,  art.  1798.)  Mais  c'est  au  tiers,  pour  lequel 
a  été  latte  la  oenstructieii,  à  établir  par  une  preuve  juridique  et 
eottplèie  la  totutaissance  que  les  fottmissewi  et  ouviiec»  eut  eae 
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IMs  MM*  Detamarre  et  LepoUvin,  tome  5,  page 
adflietteot  le  privilège,  qu*aa  Ba?ire  sott  constroilàM 
ou  par  économie;  il  n'y  a  pas  lieu  de  cfistiaguer  âles» 


du  marché  à  forfait;  il  ne  suffit  pas  qull  soit  irès-misenUA 
qu'ils  n'aient  pas  ignoré  l'existeDce  de  ce  marché,  »  ajooteBiUii» 
aoifante  sur  le  drdl  des  ouvriers  ou  des  foumisseiirs  dans  k  e» 
qui  vient  de  nous  occuper  ; 

«  Voy.Conf.  Rennes, 7  mai  1818;  Rouoi,  3lBiail8«,Cw, 
91  mars  I8«7  ;  Aix,  31  mai  1897,  et  3  janvier  1838 (ces  diventmi 
rapportés  dans  ce  recuefl,  4-9-18»,  7.984,  8-9-180.  «M* 
17-1-45);  req.  rejet,  30  juin  1899;  DaUoz,  Nouveau  Rqwiwt, 
▼•  Droit  maHtime,  n^  955  et  sulv.^  Boulay-Paiy,  1. 1,  p.  'H- 
En  sens  contraire  Delamarre  et  Leyoitvin,  (.  V,  n*l64;Ptrte«*> 
n«»  943  et  954,  et  la  consuliaUon  suivante,  délibérée  par  M.  Ka«, 
le  15  janvier  1849,  raiportée  dans  le  Journal  des  méii^^ 
âeaux  auquel  nous  rempruntons  : 

«  Nous  n'estimons  pas  qu'on  puisse  régler  cl  limiter  ptrU» 
civile  les  privilèges  établis  par  la  législadôn  commiîrciJle,  tcbf» 
celui  du  fournisseur  de  matériaux  pour  la  conslrucliou  d'un  »«« 
que  Tarticle  190  du  Code  de  commerce  déclare  me^U' 

«  L'arlicle  1798  n'a  fait  que  reproduire,  confirHi»elà»te» 
tous  les  ouvrages  civils  Tancienne  jurisprudence  înnçi'^  s» 
constructions  à  l'entreprise  des  maisons  et  autres édificc«i«^- 

«  En  matière  maritime,  où,  parmi  nous,  U  ContM  ^ 
fnrmaft  le  droit  commun  avant  la  publication  de  la  célèbre 
nance  de  1681,  les  fournis«eurs  et  les  ouvriers  étaient  pn^'^^ 
sur  le  navire  qu'ils  avaient  aidé  à  bâlîr  ;  et  sli  éuil  <»»*^.'^*  •  ' 
fait  par  un  entrepreneur,  il  fallait,  pour  exclure  leurpriw'^^^ 
le  traiié  rtnfermamt  eeU$  condition  feur  eût  été  signiM-"* 

«  L'article  17  de  l'ordonnance  de  la  marine,  au  ^^^    \^ 
d$i  taineaux,  ordonna  que,  si  le  navire  vendu  n'avait  poisi 
bit  de  voyage^  le  vendeur,  les  charpentiers,  caUateui*  ^  ^^ 
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Tiers  saTaieot  oa  ne  savaient  pas  pour  qui  le  nafâre  serait 
lODslmit. 


riers  employés  k  la  conslriiclion,  ememhU  U$  créanciers  pour  les 
ms,  cordages  et  autres  choses  fournies  pour  le  bâtiment,  seraient 
layés  par  préférence^  (ouslescréancïers  ei  par Goncarreace  enireeui. 

«  Cet  article  et  aocun  antre  ne  dérogeaient  à  ce  prt? ilége  dans  le 
MB  où  lenavire  aurait  été  construit  à  iorfait. 

«  Deux  Parlements,  ceux  de  Bretagne  et  de  Normandie,  désirant 
soumettre  ce  cas  particulier  ^ux  règles  du  droit  civil,  sollicitèrent 
Il  obtinrent,  le  16  mai  1747,  une  déclaration  du  roi,  portant  :  «  Sa 
I  Majesté  veut  que,  lorsque  les  négociants  font  construire  un  navire 
K  ou  un  b&timent,  à  forfait,  par  un  maître  constructeur,  les  mar- 
K  chauds,  fournisseurs  et  ouvriers  n'aient  d'action  directe  que  con- 
Cl  tre  le  constructeur,  sur  les  ordres  duquel  ils  avaient  fourni  ou 
a  travaillé  pour  la  construction  du  navire,  sauf  à  eux,  cependant, 
a  à  se  pourvoir  par  voie  de  saisie  et  arrêt  ou  opposition  entre  les 
a  mains  du  propriétaire  armateur  sur  la  somme  qu'il  pourra  devoir 
(1  ao  constructeur,  sur  laquelle  ils  auront  préférence  à  tous  autres 
«  créanciers  du  consiructeur.  y> 

«  Enregistrée  sans  restriction  à  Rennes  et  Rouen,  cette  déclara- 
tion le  fat  au  Parlement  de  Bordeaux,  avec  la  modification  a  que  les 
<c  marchés  à  forfait  pour  la  construction  des  vaisseaux  ne  pourront 
ce  être  mis  à  exécution  que,  par  préalable,  ils  n'aient  été  enregistrée 
<t  ez  greffes  des  sièges  des  amirautés.  >  Elle  ne  le  fut  pas  au  Parle* 
ment  d'Aix.  Emérigon,  qui  nous  a  transmis  la  plupart  de  ces  dé- 
tails, enseignait  qtie  nos  règles  civiles  n'avaient  pas,  en  cette  ma- 
tière, la  force  de  faire  taire  la  disposition  expresse  du  Consulat  de 

la  mer  et  celle  de  l'ordonnance  maritime  ;  que  les  fournisseurs 
et  ouvriers  devaient  jouir  du  privilège  à  eux  accordé  sur  le  navire 

par  ladite  ordonnance,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  avertis,  en  due 

forme,  qu'il  éuit  construit  à  l'entreprise, 
a  Je  ne  crois  pas,  ajouuit  le  savant  jurisconsulte,  qu'un  simple 


0Mb  tpWM  ptlitt  mus  dMie  eonlftift  i  h)» 
prudence»  mais  il  faut  reconuaitre  que  MM.  Delanmi 


«  CDreflstrcmenldii  traiié  deprfat  failta  greffe  de  famnniéa^ 
«  plëàlàla  uoliûcaiion  préalable  qne\eConinlai4ilameraf\ 
«  il  veut  que ccUCBoUi<»lM)n8olllaile  aux ounierseifownBseo 
c  afin  quiU  ne  taUnt  pms  trûmpés.  »  (€b.  XII,  wd.  8.) 

«  Le  pri?iWge  des  fournisseurs  et  ouvriers  sur  leMTiref"* 
avaient  aidé  à  coDslruire  éiaii  donc  rejeté  par  les  Pirkmenis  k 
Rennes  et  de  Rouen,  conforménieni  à  la  déclaration  de  1747,  H»?- 
qu'il  y  avait  un  irailé  à  forfait  pour  celte  construction;'^  se  W 
par  le  Parlement  de  Bmrdeaux  que  lorsque  ce  traité  avaii  éiépré»- 
lableœent  enregistré  au  greffe  de  l'aroiraulé;  ei  par  l«  M^^ 
d'Aix,  que  lorsque,  préalablement  aussi,  il  leur  avait  été  nottfé. 
là .  une  grande  bigarrure  dans  la  jurisprudence  des  Cours  daruyaw* 

sur  celte  question. 

«  Notre  Code  civil  prouve  même  par  son  liire,  f»'*'  «^  «***•" 
ment  étranger  au  drwt  maritime  français,  lequel,  cnfirwgw** 
ans  après,  fut  régie  par  le  Code  de  commerce,  déclaré  exécoWï« 
compter  du  i*' janvier  1808. 

«  Ce  dernier  Code  Remania  toute  noire  législation  mariaine,^ 
lut  en  rendre  les  règles  nniformea,  et  faire  cesser  la  ^^^^^^^J^ 
pmdtnees  parlementaires.  L'artidc  191  admit,  purement  et  siar 
ment,  le  privilège  des  fournisseurs  sur  le  navire  à  I«  cons 
duquel  île  avaient  été  eapleyés,  n'en  excepta  po<ii<  le  w»  ••^'.^ 
vire  awrail  été  «omfnitl  à  prfàiiy  et  ne  renvoya  direcicniefli^^ 
directeuient  à  Partiele  1798  du  Code  civil,  qu'il  n*»"^^^^ 
cetu  législation  êpéeUle.  U  même  loi  «lu  1&  ^^^^^^Z^, 
avait  ixé  au  t«  janvier  1808,  Ttixécution  de  ce  Code,  pr^^^' 
article  3,  qu'à  dater  dudit  jour  1*  janvier  1808,  tooie$i«*  »^ 
lois  touchant  les  matières  comma-dales  sur  lesquelles  »w» 
ledit  Code  étaient  abrogéee.  Le  Consulat  de  lu  mer,  rordono» 
ta  MiNie,  t^  déetafiiëéB  de  1N7,  les  diwtes  Jvitp'*'^^ 
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L^^tvin  dMBeat  d^meeUentes  raisons  en  fiysnr  éê  leur 

«  Et  d'abord,  disent-ils  trè?-judÎPiftMSfiwem»  te  Mlslro 


en  éuieiii  la  snile,  son!  donc  égalemem  colonises  dans  eetteabro- 
gattoa>  ei  il  n'est  pas  (égalsmcat  possible  «le  faire,  pour  l'exereiee 
du  privilège  des  fi»uriiisseiirs  et  emplojés  à  la  coosiruciion  d'un  na* 
▼ire^d'anciennes  disUiictions  que  le  noHveau  législateur  n't^norotl 
pat  ei  qu'il  n'a  pas  sanctionnées.  La  vieille  maxime  ubi  hx  mm 
distingua,  nsc  non  dUtingutrê  debemm^  a  conservé  loot  soe  em- 
pire. 

«  Toutefois,  pliigieors  Cours  royales  ont  tenu  aux  habitudes  des 
Parlements  qu'elles  ont  remplacés.  Celle  de  Rennes  a  jugé,  le  7  mal 
1818,  que  Tabrogation  prononcée  par  Tariicle  9  de  la  loi  du  15  sep- 
tembre  1807  ne  portait  pas  sur  la  déclaration  du  8  mai  1747,  qui, 
pj&r  censéqueni,  était  toujours  obligatoire;  ce  que  M.  Boulay-Paty  a 
trèS'justement  critiqué.  Prenant  une  autre  route  pour  atisindre  le 
més^Q  but,  lesCour^de  Roues  et  deCaen  ont  décidé,  les  31  mai  1836 
et  SI  mars  1897,  ^e  si  le  Code  de  commerce  n'avait  pas  reproduit 
les  dispositions  de  la  déclaraiion  de  1747,  en  établissant  et  classant 
1^  privilèges  sur  les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  ce  fut  parce 
que  rardcle  1798  du  Cbde  cjvil  avait  adopté,  comme  un  principe 
général,  les  termes  de  cette  déclaration,  et  que  ledit  article  1798, 
publié  le  |T  mars  1804,  es  matUre  citiltf  fait  exception  au  privilège 
décrété  en  matière  marilimêy  le  15  septembre  1807,  par  le  Code  de 
com«ierce»  mis  en  activité  le  l**  janvier  sufirtot. 

«  L»  Cour  d'Aix  rcjeu,  le  80  mai  1897,  l'exceplion  d'un  traité  à 
forfait  coalre  le  privilège  réclamé  par  un  fournisseur  de  bois  liiWFé 
a»0ttifU9  e$  traité  fût  eatmn  $t  ênregiêtré.  Lesavocats  de  Marseille, 
dans^ne  conférence  présidée  par  M.  Thomas,  leur  bâtonnier,  se  di- 
visèrent sut  cette  question.  |^  raisons  de  ceux  qui  repoussaient 
l'appliealion  de  Tanieie  1788  d«  S0it  «ifU  neus  paraisseiit  bien 
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de  rottfrtor  «si  chose  sacrée.  Les  lois  ditines  et  fmaancs 
le  proclament  ;  Non  Mfo&û  mereedêm  indigend,  seirMi 


pins  fortes  q«e  les  arg ameau  de  lemn  coniradicteurs-  Çhzm  pw^ 
tMii  coQftipTS  ^ou  opiaion.  Celle  de  M.  Thomas,  qui  consMt  ï 
bie»  définir  la  eoBveolloB  faile  avec  le  consimclcw  ei  à  reefcathr 
si  aUe  eoMiiBsii  m  vérUabîê  éigoh  ei  marché  à  /ôr/Wt  p«l« 
eemple  d'aatmi,  oa  ane  fente  à  livrer  émni  le  prii  est  sa  éléa* 
néccesaire,  prouve  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  privilëgB  *ifcw- 
nîsseur  n'esi  pas  siôeU  coAiraverse.  Quoi  qu'a  en  wl^  ta  Cwr 
d'Aia,  piir  soa  arrêt  du  3  janvier  IWS,  dont  nous  a^oos  ùé^ï  p* 
prononça,  m  ad^ptmU  lumoUft  det  premiert  fug^  ï"«  '^**^ 
nisaenrs  n'avaient  point  de  privilège  sur  un  navire  conrfiH  i 
Ddrfait. 

«  U  est  à  remarquer  que  le  dernier  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  •!«" 
de  Rouen  et  de€a«n,  n'appliquent  l'eicepiion  du  uaiiéi^^^ 
priviléfe  des  foumissenrs  et  ouvriers,  qu$  lonq^^ik  ^*^**'^ 
ef  da  connaîtra  eê  trmiti.  Peut-être  ce  tempéraœc^  g«w  ■«  * 
plus  dépendre  do  la  vdonté  de  la  loi  l'exclusion  de  ce  prifil*«e,n>« 
qui  les  subordonne,  par  esprit  de  [ostice,  à  b  preuve  '^■*^**| 
le  législateur  n'a  pas  imposé  la  condition,  auratl-il  dâ  w^^ 
tribunaux  qti'ils  s^égareraient  dans  une  fausse  voie  de  œw***""* 
arbitraires,  et  que  la  vérité  nH^iait  pas  où  ils  la  plaçaient. 

«  M.  Pardessus  a  mieux,  selon  nous,  compris  etappi/^'^' 
de  l'ariide  I9t  du  Code  de  commerce...  (Suit  H  ciuiioodsf  ^ 
teur,  n^94aei964.} 

«  Celle  doctrine,  la  seule,  à  noire  avis,  qui  soit  jàri*<l«^»^ 
qu'elle  est  la  seule  ea  harmonie  avec  le  privilège  de  Varlielei^i 
Code  de  commerce,  qu'il  accordé  iiidlstiticieiHent  aat  ^^^ 
pour  la  ooniuructiond'uii  navire,  et  qu'il  fonde  ^'^^'^^^^^ ^. 
constaté  de  leurs  fourni  lures,  ue  pempet  pas  d'appli<|(><^'' ^  ^  ^ 
lége  i'arU*  1798  du  Cqdo  civil. jUffcie  pourrait  <**»"*^|^^^ 
cet  article  exdat  seulement  l'odloii  pervonntMi  des  fi(»sraiis^ 
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eiprelium  laboris....  ne  clamet  contra  te  ad  daminum  (4). 
Le  travail  du  mercenaire  est  le  pain  de  ses  enfants. 

«  Les  fournisseurs  ne  sont  pas  moins  favorables.  Peut* 
être  même  le  seraient-ils  un  peu  plus,  car,  sans  les  maté- 
riaux, il  n'y  aurait  pas  eu  de  travail,  comme  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  navire  si  la  matière  ou  le  travail  eût  manqué. 

«  En  second  lieu,  il  importe  à  TEtat  d'encourager  les 
constructions  navales.  Or,  il  est  peu  de  constructeurs  en 
état  de  faire  face,  par  leurs  propres  ressources,  à  tous  les 
frais  de  leurs  entreprises.  En  général,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'ils  obtiennent  à  crédit  une  partie  de  la  main- 
d'œuvre  et  une  partie  des  matériaux.  L'expérience  est  là 
qui  le  prouve.  C'est  ainsi  que  la  construction  progresse  et 
i  s'achève.  Mais,  si  Ton  vient  à  dénier  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  ou  seulement  à  révoquer  en  doute  le  pri- 
'   vilége ,  garantie  de  ce  crédit ,  plus  d'ouvriers ,  plus  de 
fournisseurs,  plus  de  constructions. 

«  La  loi  ne  dit  pas  à  l'ouvrier,  la  loi  ne  dit  pas  au  four- 
nisseur :  Avant  de  travailler,  avant  de  fournir,  informe-toi 
pour  qui  tu  travailles,  où  tu  fournis.  Elle  ne  leur  dit  pas 
non  plus:  Ne  comptez  point  sur  un  privilège  si,  dès  le 
principe,  l'armateur  vous  avertit  qu'il  fera  construire  à 
forfait.  Pourquoi  ne  le  dit-elle  pas?  C'est  que,  en  réalité, 
l'ouvrier  et  le  fournisseur  font  bien  plus  crédit  à  la  chose 


contre  celui  qui  a  cooioiandé  l'ouvrage  à  forfait»  qu'il  ne  s'occupe  en 
aucune  façon  du  droit  réel  sur  la  chose,  et  n'en  prononce  pas  la  dé- 
chéance contre  eux  dans  le  cas  iiu'ii  exprime.  » 
(1)  Deuter,,e^p.  S3. 

11.  36 
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qu'à  la  p^80DQe.  Magis  nain  quam  personœ  ertdiànfd 
(Voyez  EmérigoDt  tome  II,  page  667).  N'est  il  pas  très* 
naturel,  en  effet,  quMIs  voient  le  premier  gage,  Tud  de  m 
travailt  l'autre  de  ses  fournitures,  dans  la  chose  méiDe  qoi 
en  est  le  produite  » 

La  loi  n*ayant  créé  un  privilège  qu'au  profil  des  foorois- 
seurs  et  des  ouvriers,  les  personnes  qui  ont  précèdes  fooib 
aux  ouvriers  ou  fournisseurs,  ne  Jouisseot  du  privilégeqifê 
si  une  subrogation  leur  a  été  consentie  par  cenxci(()* 

Si  le  navire  périt  après  Tassurance,  les  fouraL^seorsci 
les  ouvriers  ne  peuvent  prétendre  que  le  privilège  repose sar 
Tassurance  (2) .  Boulay  Paly  (I  -1 37)  décide  quil  eu  seriil 
ainsi,  alors  même  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  ensseol 
fait  l'assurance  du  navire,  à  moins  qu'elle  n'eûUiéftite 
pour  leur  privilège.  Cette  doctrine  est  la  conséquence  de 
celle  que  nous  avons  déjà  exposée  sur  la  nature  dePio- 
demnité  après  sinistre. 

Celui  dont  les  matériaux  auraient  été  employés  sans  son 
consentement  à  la  construction  d'un  navire,  poorrail  ré- 
clamer le  privilège  établi  par  Particle  191  (3). 

On  sait  que  l'intérêt  dû  pour  les  sommes  prêtées  il^ 
grosse  est  privilégié  depuis  Texpiratioa  du  risque  jusqu'au 
remboursement,  comme  le  capital  (4). 


( i )  Pardessus,  3-934  ;  Massé,  t.  VI,  n*  597. 
(«)  Voy.  Emérigon,  «-6t3  ;  BoulayPaly,  sur  Emérigon,  «-«<' 
Vinccns,  c  I,  p.  19S,  noie  1  ;  contre,  Valin,  p.  913. 

(3)  Pardessus,  3-943. 

(4)  Cass.,  rejet,  «0  février  1844;  S.  V.,  44-1  197. 
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Les  deniers  proies  pour  un  précédent  voyage  et  laissés 
en  renoavellementt  sont  privilégiés,  sauf  Tapplication  de 
rarticle  323  du  Code  de  commerce  (4). 

Nous  avons  dit,  en  parlant  du  contrat  à  la  grosse,  que 
la  rupture  du  contrat  à  la  grosse  n'avait  pas  pour  effet  de 
détruire  le  privilège (2)«  Toutefois,  suivant  Tarrét  de  Caen, 
que  nous  venons  de  mentionner  en  note,  il  n'en  serait  pas 
ainsi  si  le  contrat  à  la  grosse  avait  été  converti  en  un  prêt 
ordinaire. 

II  a  été  encore  enseigné  que  si  le  navire  vient  h  périr,  le 
prêteur  à  la  grosse  ne  peut  étendre  son  privilège  sur  les 
assurances  faites  par  le  propriétaire,  puisque  ce  serait  porter 
atteinte  à  l'article  326  du  Code  de  commerce  (3). 

Il  n'y  a,  au  surplus,  de  privilège  pour  les  deniers  prêtés 
à  la  grosse,  que  lorsqu'ils  ont  été  affectés  sur  un  objet  spé- 
cial \  c'estlà  la  condition  du  contrat  (Art.  31 4 ,  C.  com.)  (4). 

(1)  a  Les  emprunts  faiis  pour  le  dernier  voyage  du  navire  sont 
remboursés  par  préférence  aux  sommes  préiées  pour  un  précédent 
voyage^  quand  même  il  serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par  con- 
Unaalionou  renouvellement.  Les  sommes  empruntées  pendant  le 
voyage  sont  préférées  à  celles  qui  auraient  été  empruntées  avant  le 
départ  du  navire;  et  s'il  y  a  plusieurs  emprunts  faits  pendant  le 
même  voyage^  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféru  à  celui  qui 
l'aura  précédé.  »  (C.  de  couim.,  art.  323.) 

Voyez  Boulay-Paty,  t.  I^  p.  143;  voy.  aussi  sur  la  question, 
Ord.,  leSl^tii.  111,  art.  5ct  10;  Potbier,  Contrat  à  la  grosse,  n''54. 

(3)  Voy.  Caen,  iS  février  1844;  S.  V.,  44-3-595;  Eniêr.,  2-588 
Boulay-Paty,  Dr.  marit,  lA,  p.  i4l  etsuiv;  Persil,  j^u^x/.^  1. 1,  p.  69. 

(3)  Aix,  26  mai  1818,  Journal  de  Marseille,  2-1-215. 

(4)  Trib.  de  com.  de  Marseille,  11  avril  1828;  J.  de  âl.,  9-1-323. 
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Les  prèlôurs  à  la  grosse  sont  colloques  eo  concnrreBce 
si  les  divers  emprunts  ont  été  faits  siiDaIUiDénieDt(1).DiB§ 
le  cas  contraire,  on  doit  appliquer  rarlicle  323. 

Le  préteur  et  Tassnreur,  dans  le  cas  de  délaisseneel, 
viennent  en  concurrencOt  conformément  à  l'article  381  da 
Code  de  commerce  \  mais  le  préteur  primerait  rassureor  si 
le  prêt  avait  été  fait  en  cours  de  voyage  posténeareDeoti 
l^assurance,  pour  réparer  les  avaries  arrivées  au  Daràvon 
au  chargement.  Toutefois,  on  considère  comme  fait  ami 
le  voyage  assuré,  le  prêt  qui  a  été  consenti  après  le  royage 
commencé,  mais  qui  a  précédé  la  partie  de  ce  voyage  i  la- 
quelle s'applique  particulièrement  l'assurance,  se  trourant 
en  concours  avec  lui  (2). 

Le  privilège  qui  est  dû  à  Tassureur  pour  la  priaie,  se 
s'applique  pas  au  4/2  pour  100  dû  pour  ristouroe(3). 

Il  faut  considécer,  à  l'égard  de  l'assureur,  le  temps  li- 
mité comme  constituant  un  seul  et  unique  voyage  ;  aiosii 
pour  ce  cas,  il  aura  droit  au  privilège,  non  pas  pour  ^ 
dernier  voyage,  mais  pour  la  totalité  des  primes,  sans  aa- 

(1)  PersU,  Quettiom,  1. 1,  p.  65  j  Boulay-Paiy,  1-119;  Bnss(ks, 
du  QmUrat  à  la  groM,  n*  78,  ei  Revue  de  légùlation,  i.  Hl^' 
p.  860. 

(«)  Bordeaux,  IS  juHIei  1849;  S.  V.,  49  i-ôTt;  Toy  sur  ces 
diverses  questions,  Locrë,  LégUlatian  civile,  t.  XVHI,  p.  *^'^ 
Bêprit  du  Code  de  commerce,  sur  l'art.  331  ;  Frémery,  Bt»if*  * 
droit  commercial,  p.  364  ;  Bressolcs,  Revue  de  légitlaUWf  l  ^'  ' 
p.  347;  Pardessus,  t.  111,  ii~  855  et  924 ;  Persil,  Quat^th^^' 
p.  70  ;  Devilleiicuve,  l.  XLIX,  2-673. 

(3)  Boulay-Paiy,  sur  Eiuérigoii,  l.  Il,  p.  85. 
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cnne  distinction  à  faire  pour  les  voyages  jusqu'à  l'expira- 
lion  du  temps  limité  (1). 

Aux  ternies  de  Tarticle  192  du  Code  de  commerce,  les 
sooimes  prêtées  surcorpSt  quillct  agrès  et  apparaux  doi- 
vent être  constatées  par  des  actes  déposés  au  grefle  du 
tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date. 

La  séquestration  du  navire  n'interrompt  pas  le  délai  de 
dix  jours  que  fixe  l'article  492  (2). 

L'article  192  voulant  que  les  ventes  des  fournitures 


(I)  Rouen,  7  juillet  18S8;  S.,  i9-9-S37;  Massé,  6,  ii*  699.  Mais 
la  Cour  de  cassation  (chambre  des  requêtes,  13  mai  1857;  Droit 
du  14  mai  1857)  a  décidé  que  «  le  privilège  accordé  parTarticle  191 
du  Code  de  commerce,  soit  aux  assureurs  pour  le  payement  de  leur 
prime,  soit  aux  capiuiues  pour  leurs  iraitemeuls  et  avances,  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  dettes  contractées  pour  le  dernier  voyage. 
D'où  il  suit  que  si  un  nouveau  voyage  a  été  entrepris  sans  opposi- 
tion ni  réclamation  des  créanciers  non  payés,  leur  créance  cesse 
d'élre  privilégiée. 

tt  On  doit  entendre  par  voyage  en  mer  donnant  lieu  soit  à  la 
naissance  d'un  privilège  nouveau,  soit  à  l'extinction  du  privilège 
antérieuremf  nt  acquis,  toute  traversée  accomplie  sans  fraude  dans 
un  but  commercial,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  la  durée  de 
trente  jours  fixée  par  l'anide  194  du  Code  de  commerce,  lequel  se 
réfère  dans  la  définition  qu'il  donne  du  voyage  en  mer  au  cas  spé- 
cialement  prévu  par  l'article  198. 

«  D'ailleurs,  une  série  de  voyages  consécutifs  ayant  duré  dans 
leur  ensemble  plus  de  deux  mois  (circonstance  qui  se  rencontrait 
dans  l'espèce],  doit  être  considérée  comme  un  voyage  de  plus  de 
trente  jours  enu^fnant,  même  d'après  l'article  194,  l'extinction  dçs 
privilèges  relatifs  à  des  voyages  antérieurs.  y> 

(?)  Bordeaux,  9  juin  iS^H,  Mémorial  de  Bordeaua:,  1-67. 
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soient  constatées,  la  Cour  d*AJx  a  jugé,  le  4S  janvier  (838 
(Mémorial  du  Midi,  U  XXXYI,  p.  853),  que  la  reoteis 
fooroitures  ne  peut  être  constatée  par  la  preuve  teslis»- 
niale. 

Au  point  de  vae  du  privilège ,  Parmateur  a  seul  ledrai 
d'arrêter  le  compte  des  victuailles  qui  aura  été  visé  par  le 
capitaine;  ce  droit  n'appartiendrait  pas  à  rafflréteor,  alors 
même  qu'il  aurait  été  chargé  de  les  fournir  (1). 

Le  dépdt  qui  doit  avoir  liea  au  greflb  du  tribaoalde 
commerce,  du  double  de  l'acte  constatant  les  foumitores, 
n'est  pas  suppléé  par  un  jugement  qui  condamne  le  capi- 
taine à  payer  les  fournitures  (2). 

M.  Lemonnier  ((7oi9ime)itotre  d$s  polices  fasmntÊit 
t.  n,  n*  329,  p.  258)  enseigne  qu'un  créancier  qui  faitasso- 
rer  la  chose  de  son  débiteur  ne  peut  la  soumettre  an  pri- 
vilège de  Tarticle  191  du  Code  de  commerce. 

Le  privilège  de  la  douane,  sur  les  effets  mobiliers  da  re- 
devable, prime  le  privilège  spécial  du  préteur  à  la  grosad 
alors  même  qu'il  s'agit  de  droits  de  douane  autres  que  eeix 
dus  par  le  navire  ou  le  chargement  sur  lesquels  le  prêts 
eu  lieu  (3). 

Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (49  juin  48265  S.,  27.4-146),  que  le  privUége queh 
loi  accorde  au  préteur  ne  peut  annuler  les  droits  de  Tas- 
Ci)  Trib.  de comm.  de  Marseille,  3  juillet  1S25 j  Jowtnali»^^ 
«ei^fe,  6-1-163., 
(9)  Caen,  «8  février  1S44;  S.  V.,  44-J-873. 
(3)  Cass.,  rejet,  14  décembre  1894;  S.,  95-1-907. 
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socié  en  participation  de  Tempruntcur,  alors  surtout  qu'A 
était  facile  au  préteur  de  connaître  l'existence  de  Tassocia- 
tion.  Du  moins  l*arrét  qui  le  décide  ainsi  est  à  Tabri  de  la 
cassation. 

L'acquéreur  en  commun  d*un  navire  et  qui  a  payé  la  to- 
talité du  prix,  a  privilège  sur  le  prix  de  vente  de  ce  navire 
pour  la  part  contributive  du  communiste  (1  )• 

Les  articles  193  à  196  du  Code  de  commerce  expliquent 
comment  s'éteignent  les  privilèges  (2). 

(1)  Rouen,  19 juillet  1S39;  D.  P.,  40-9-106. 

(9)  «  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints,  indépendam- 
ment des  moyens  généraux  d'exlineiion  des  obligations,  par  la  vente 
en  justice  faite  dans  les  formes  établies  par  le  titre  suivant  ;  ou  lors- 
qu'après  une  vente  volontaire  le  navire  aura  fait  un  voyage  en  mer 
sous  le  nom  et  aux  risques  de  Facquêreur,  et  sans  opposition  de  la 
part  des  créanciers  du  vendeur.  »  (Art.  193  C.  de  comm.) 

«  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer,  lorsque  son 
départ  et  son  arrivée  auront  été  constatés  dans  deux  ports  diffé- 
rents et  trente  jours  après  le  départ  ;  lorsque,  sans  être  arrivé  dans 
uo  autre  port,  il  s'est  écoulé  plus  de  soixante  jours  entre  le  départ 
et  le  retour  dans  le  même  port,  ou  lorsque  le  navire,  parti  pour  un 
voyage  de  long  cours,  a  été  plus  de  soixante  jours  en  voyage,  sans 
réclamation  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur.  i>(Art.  194  C.  de 
comm.) 

«  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit,  et  peut 
avoir  lieu  par  acte  public,  ou  par  acte  sous  signature  privée  ^  Elle 
peut  être  faite  pour  le  navire  entier,  ou  pour  une  portion  du  navire, 
le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage.  »  (Art.  195  C.  de  comm.) 

a  Li  vente  volontaire  d'an  navire  en  voyage  nepréjudicic  pas  aux 

>  Draiis  d'enregistrement  t  L.  21  avril  1818,  art.  04. 
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Le  privilège  du  vendeur  volonlaire  du  navire  eslperti, 
si  le  navire  a  fait  un  voyage  pour  le  compte  de  TacqBé- 
reur  (I).  (Ordonn.  de  «681 ,  liv-  II,  lil.  X,  art.  î. 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  la  portée  de  rartide  <I3, 
et  notamment  sur  ces  mots  :  Sous  le  nom  et  mu  r«îii»* 
de  Pacquireur. 

Suivant  les  uns,  res  périt  domino;  il  suffit  doBcquele 
navire  fasse  un  voyage  pour  affranchir  Taequéreur  dadml 
de  suite.  Suivant  les  autres,  le  voyage  doit  avoir  été  lait  par 
l'acquéreur  d'une  manière  sensible.  ^ 

Enfin,  suivant  une  troisième  opinion,  le  nom  deTacqiie- 
reur  doit  figurer  au  dos  de  Pacte  de  francisation  ouheD 
sur  l'acte  de  congé,  ou  enfin  il  faut  une  déciaraton* 
la  propriété  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

M.  Cauvet,  dans  une  dissertation  fort  remarquable,  J- 
sérée  dans  la  Revue  de  législation  (i.  IH,  de  *8W»  P-  ^^ 
se  prononce  pour  la  seconde  opinion  et  c'est  celle  que 
croyons  devoir  adopter. 

On  peut  aussi  consuller  à  cet  égard,  ValiD(p.  316),    _ 
lay-Paty  (M  60),  Vincens(3.4  8),  Pardessus  (3-960),Beâ 
sant  (<  427),  Delamarre  et  Lepoitvin  (4-88). 

Sur  la  même  question,  la  jurisprudence  s'est  proao 

créanciers  du  vendeur.  En  conséquence ,  noflobsiani  u      » 
navire  ou  son  prix  continue  d'éirc  le  gage  dcsdiis  créaMO  / 
peuvent  même,  s'ils  le  jugent  convenable,  aiiaquer  U  ▼ 
cause  de  fraude.  »  (Art.  196  C.  de  comm.)  omirifiOB 

(I)  Aix,17iuHletlS88;S.,«9.«-6«îBonlay-Pa»y»**^*  ' 
2  60«,  et  Droit  maritime,  1-182  j  eantrà,  Eoiérigoni^-*^' 
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et  un  arrêt  d'Aix  (22  décembre  1834)  a  jugé  que  si  le  nom 
de  Tacquéreur  se  trouve  au  dos  de  Tacte  de  francisatioUt 
les  privilèges  du  eréaaelerdu  vendeur  sont  perdus,  le  navire 
ayant  fait  un  voyage.  Ainsi,  suivant  la  décision  précitée,  la 
mention  du  nom  de  Tacquéreur  sur  le  congé  n'est  pas  né- 
cessaire (1). 

Quand  le  navire  est-il  en  voyage?  Si  nous  consultons 
l'arrôt  d^Aix  précité,  le  navire  en  armement  n'est  pas  en 
voyage. 

Il  suit  nécessairement  de  ce  qui  précède,  que  si  le  navire, 
quoique  vendu,  voyage  sous  le  nom  du  vendeur,  les  privi- 
lèges  subsistent  (2). 

Il  en  est  de  même  si  le  navire  est  vendu  pendant  qu'il 
est  réellement  en  voyage  ;  un  voyage  ultérieur  peut  seul 
purger  le  privilège  au  proAt  des  tiers  (3). 

Le  bénéflce  de  l'article  193,  réservé  au  profit  de  l'acqué- 
reur,  appartient-il  à  lui  seul  ?  C'est  ce  que  pense  Boulay- 
Paty  (1-161),  qui  décide  que  les  créanciers  entre  eux  ne 
peuvent  le  réclamer  par  préférence  lorsque  l'acquéreur 
'  délaisse  le  navire  qui  doit  être  vendu  judiciairement  ;  tous 
les  créanciers,  même  nou  opposants,  reprennent  leurs  pri- 
vilèges ;  s'ils  ne  font  pas  opposition,  le  privilège  seul  est 
éteint,  mais  non  la  créance  (i). 
Le  voyage  est  accompli  s'il  y  a  trajet  entre  deux  ports 


(1)  Yoy.DelamarreetLepoitTiO;  4-193. 
(9)  Boulay-Paly,  3-160. 

(3)  Boulay-Paly,  1-169-171. 

(4)  Même  auteur,  1-159;  Locré^  9-18. 
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difléreols,  trajot  qui  doit  éire  constaté,  mais  trente  jMn 
doivent  dire  écoulés  après  le  dépari  do  navire  (() . 

L*article  496  contient  une  énonciation  positive  qoipcr 
net  de  dire  que  la  vente  du  navire  doit  être  httepar  écrï, 
ùussi  les  auteurs  et  la  Jurispnidenoe  soit  naaiùnessaree 
point  (2).  (Voy.  ordonn.  de  f  681 ,  liv.  Il,  tiU  1%  irt.  l) 

Ainsi,  encore  bien  que  le  centrale  résulte* Tin** 
Rennes  du  29  Juillet  4819,  la  vente  ne  pourrait  mène ati 
lieu  par  correspondance. 

Telle  est,  en  eflét,  l'opinion  de  Locré  (3-30),  Dehaan* 
et  Lepoitvin  (4-89). 

On  a  même  Jugé,  pour  la  vente  du  navire,  quclanicBiiii 

faite  sur  le  livre^umal  de  celui  qui  se  prétend  propriitiire 

ne  suffisait  pas  pour  lui  transférer  légalement  la  propriéii. 

si  racle  de  francisalion  n*en  fait  pas  foi  (3). 
Maisun  navire  peut  étredonnéennantisseoieotseoslW 

d'une  vente,  et  dans  ce  cas  les  privilèges  sur  le  oatife» 
trouvent  éteints,  lorsqu*après  une  pareille  vente,  el  It  ^ 
scription  qui  en  a  été  effeetuée  en  douane,  H  a  foU  oo  ^^ 
en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  Tacquérearapp^ 
(Art.  493  C.  de  comm.)  (4).  » 

(I)  Trib.  de  comm.  de  Marseme,  10  mars  IS30  ;  Jonnuil***^ 
teilU,  tUi'%4è. 

(8)  Delamarre  et  Lcpoilvin,  4-89;  Rennes,  89  juillei  l8t''  ' 
15*44S;  voy.  aussi  l'aiticie  199  du  Code  de  commerce»  ( ^ 

(3)  Rennes,  33  juin,  1841  ;  P.,  41-1-189. 

(4)  Voir  les  décisions  rapportées  dans  le  Recueil  de  MM-  ^^ 
AicardeiSegond,  1865,  1-I7rei  2-49;  voy.  aussi  Rennes,  ï*"*^ 
vembre  1855. 
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Sur  la  même  question,  la  Cour  de  eassatioD,  (3  Joil« 
let  4856)  décide  que  «t  les  navires  et  autres  bâtiments 
de  mer,  étant  déclarés  meubles  par  la  loi,  peuvent  être 
donnée  en  nantissement  qni  produit  effet  à  Rencontre  des 
tiers. 

Ce  nenUssement,  conféré  sous  forme  de  vente,  est  va- 
lable si  les  conditions  exigées  pour  la  validité  do  la  vente 
ont  été  remplies  ;  en  ce  cas,  le  droit  de  suite  que  la  loi  con« 
fère  aux  créanciers  du  vendeur  est  éteint,  lorsque,  après  la 
vente  et  la  iranscriplion  qui  en  a  été  faite  sur  les  registres 
de  la  douane,  le  navire  a  efEsctué  un  voyage  en  mer,  sous 
le  nom  et  aux  risques  de  Taequéreur  apparent,  sans  op- 
I   position  de  la  part  desdits  créanciers,  lesquels  ne  sau- 
raient se  prévaloir  de  la  contre-lettre  par  laquelle  il  a  été 
reconnu  que  l'acte  de  vente  n'était  qu'un  acte  de  nantis- 
sement. 

L*acte  de  vente,  mémo  en  ne  le  considérant  que  comme 
acte  de  nantissemenl,  serait  également  valable  à  l'égard  des 
tiers,  du  moment  oii,  indépendamment  des  conditions  exi- 
gées pour  la  régularité  delà  vente,  il  coutient  encore  celles 
exigées  par  l'arlicle  3074  du  Code  Napoléon  pour  le  privi- 
lège sur  la  chose  remise  en  gage,  c'ost-à-dire,  Tauthcnti- 
cité,  la  somme  due,  déterminée  par  le  prix  du  navire,  et  la 
nature  de  la  chose  mise  en  gage. 

L'affectation  du  navire  aux  dettes  du  propriétaire  n'a 
pas  plus  d^effet  que  le  droit  qui  appartient  à  tout  créancier 
de  se  faire  payer  sur  la  chose  de  son  débiteur,  comme  étant 
son  gage;  elle  ne  saurait,  par  conséquent,  faire  obstacle  à 
ce  que  le  navire  soit  donné  en  nantissement  et  à  ce  que  le 


J 
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privilège  résaltani  du  naDiisscment  soit  coaféré  m  crést- 
cler  nanti  (f). 

Si  l'écrit  est  nécessaire  pour  la  vente,  on  peut  en  induke 
que  la  copropriété  d*ttn  navire  ne  pourrait  être  étairiie  ai 
moyen  de  la  preuve  testioioniale  (8). 

L'écrit  étant  nécessaire,  l*acte  qui  le  constatera  aen 
nécessairement  fait  en  double  (3). 

Mais  parce  que  la  veAte  d'un  navire  doit  dire  cenatatée 
par  écrit,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  date  sans  eor^istraiBeit 
ne  puisse  être  opposée  aux  tiers  (i). 

M.  Boulay-Paty  (1-4  63  et  suiv.)«  en  contestant  cette  der- 
nière opinion,  applique  aussi  son  opinion  aux  marchan- 
dises cliargées  sur  le  navire  (5).  Voici  comment  s'asprime 
cet  auteur  : 

c  II  faut  cependant  que  la  vente  soit  certaine  à  l*égard 
des  tiers  ^  il  faut  que  l'acte  de  vente  soit  authentique  oa 
enregistré.  Les  créanciers  postérieurs  à  l'acte  autbeetiqiie 
ou  à  l'enregistrement  n'ont  aucun  droit.  Si,  au  contraire, 
la  vente  du  navire  est  sous  seing  privé,  comme  rien  n'en 
constate  légalement  la  date,  et  comme  elle  n'acquiert  une 

(I)  Extrait  du  Jtmmal  de MarseiUe,  1856, 34-9-161. 
(S)  Trib.  de  comm.  de  MarseiUe,  iS  novembre  18S4  ;  Jimnud  ée 
MarsHlU,  6-1-383. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  9S  septembre  1839  ;  J0mnal  ii 
MarsHlle,  14-1-97  ;  id.,31  décembre  1845;  Jownal  de MmnMle, 
95-1 -S67  ;  Delamarre  et  Lcpoitvin,  t.  IV,  p.  183, 188. 

(4)  Pardessus,  3*007  ;  Cauvet,  Revue  de  léçitlaUfm,  de  1849, 
t.  III,  p.  977  en  note;  conirà,  Boulay-Paiy,  t.  I,  p.  i63,  168,  175. 

(5)  Voy.  aussi  C.  Nap.,  art.  1398. 
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date  oerlaiae  que  par  la  délivrance  des  expéditions  au  nom 
de  Taequéreur,  jusqu'à  cette  délivrance,  les  créanciers  ont 
pu  acquérir  des  droits  sur  le  navire. 

«  La  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  article  18,  voulait  im- 
pérativement que  toute  vente  de  navire  se  Mt  par-devant  no- 
taires. Aujourd'hui,  cet  ordre  est  changé  :  la  vente  peut  se 
faire  sous  seing  privé,  pourvu  que  la  date  soit  certaine.  Il 
est  évident  que  pour  opposer  Tacte  sous  seing  privé  à  des 
tiers,  il  faut  que  cet  acte  soit  prouvé  exact,  soit  par  l'enre- 
gistrement, soit  par  la  mort  du  vendeur...  El  plus  loin  : 

c  Si  l'acte  de  cession,  c'est-à-dire  l'acte  de  vente,  est 
authentique  ^  s'il  est  fait  devant  notaires;  s'il  a  une  date  cer- 
taine et  assurée,  alors  il  ne  saurait  y  avoir  de  diificulté. 
Mais  si  la  vente  des  effets  qui  sont  en  mer  est  purement  et 
simplement  sous  signature  privée,  et  sans  authenticité,  il 
nous  semble  qu'une  pareille  cession  ne  saurait  nuire  aux 
droits  des  tiers;  et  il  faut  dire,  avec  Émérigon,  que  le 
transport  du  connaissement  est  une  tradition  feinte,  qui 
s'évanouit  par  la  faillite  ou  Tinsolvabilité  notoire  du  cédant  : 
autrement,  il  fournirait  aux  gens  de  mauvaise  foi  tous  les 
moyens  de  tromper  leurs  créanciers  légitimes.  » 

L'article  17  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  exige  que 
l'on  écrive  la  vente  des  parties  de  bâtiment  au  dos  de  l'acte 
de  francisation. 

Si  cette  mention  n'existe  pas,  le  navire  est  réputé  appar- 
tenir à  ceux  dont  le  nom  figure  au  dos  de  l'acte  de  franci- 
sation (1). 

(1)  L'article  30  de  la  loi  du  6  mai  ISii  supprime  le  droil  de 
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M.  PMdMM»  eBMlgne  avec  raison  («.  W,  n"  6I6)1P| 
puisque  la  tente  d'un  navire  doil  être  «ssimiléeèeeteW  . 
immeuble,  cette  vente  doit  être  précédée  d'un  .to  i«e»  , 

seil  de  famine.  ,«.;.« 

Si  un  navire  construit  avec  les  matériaux  d .a.nua » 
livré  à  un  Uers  de  bonne  foi.  le  propriétaire  desmiita^  , 
n'a  pas  le  droit,  en  remboursant  le  prix  des  \nuia.  ^^ 
ger  le  délaissement  du  navire  (I  ). 

On  n'applique  aux  navires  que  la  pr««cnpUon  ij«« 
aux  immeubles.  Ainsi  la  règle  qu'en  fit  de  meuW«P^ 
session  vaut  titre,  ne  saurait  être  invoqute  (2 . 

A  la  vente  d'un  navire  en  mer.  est  applic«J)leb<^ 
Uon  de  l'article  460»  du  Code  Napoléo»,  ««^^^ 
les  conditions  de  la  vente  n'étaient  pas  ^^'''"T^^ 

tôes(3).  Mais  la  vente  à  toutes  chances  wdWP 
confondueavecla  vente  conditionnellequisenutnf^U 

L'action  redhibitoire  existe  pour  le  naviwj«"« 
soumise  à  un  délai  fatal  (5).  ^ 

Hais  l'acquéreur  qui  a  déclaré  avoir  f»^l^^ 
«ancedunavire  vendu,  et  alors  surtout  qu'uneexpo^ 

6  pour  ton  éuWI  pat  l'arUde  17  de  U  loi  du  ««  '*"''^'JJ^, ,'  ' 
pour  rioscripilon.  (Pardessas,  S^W  ;  Devillenea»e 
•   FtaneUatim,  n  n  ;  Beaussant,  1-489.)  | 

(1)  Pardewna,  3-60».  ,.m»wetiW*' 

vlii,4-30J. 

(3)  Ca»».,  rejet,  3  frimaire  an  XI?  ;  S.,  6-ï-7o  • 

(4)  Voyex  Delamarre  et  Lepoiwin,  t.  III,  n*  70  «      '         i 
(6)  Rennes,  7  MÔt  1813.  / 
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iradictoire  constale  cei  état,  ne  pourrait  invoquer  Taction 
redhibitoire,  à  moins  quMl  n*y  eût  dol  et  fraude  de  la  part 
du  vendeur  (1). 

Les  ventes  totales  ou  partielles  du  navire  sont  soumises 
au  droit  Use  de  1  franc  (3).  La  deuxième  vente  de  débris  de 
navires  doit  le  droit  proportionnel  de  2  pour  1 00  (3). 

449.  Les  bèliments  de  mer  ne  peuvent  être  saisis  et 
vendus  que  par  autorité  de  justice  ^  mais  le  bâtiment  prêt  à 
faire  voile,  c'est-à-dire  qui  est  muni  de  ses  expéditions 
pour  son  voyage  n'est  pas  saisissable,  si  ce  n*est  à  raison 
des  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire. 

On  peut  empêcher  la  saisiod'un  navire  par  un  caution- 
nement qui  garantit  aux  créanciers  saisissants  que  le  navire 
sera  présenté  à  son  retour,  ou  que  la  dette  sera  payée  sMl  ne 
revient  pas  (4). 

L'affréteur  ne  saurait  être  obligé  de  cautionner  les  dettes, 
causes  de  la  saisie,  s'il  n'est  pas  constant  que  ces  dettes 
aient  été  contractées  pour  le  voyage  (6). 

La  caution  est  engagée  jusqu'au  retour  du  navire  (6),  et 
elle  ne  peut  se  décharger  si  le  navire  revient  par  force  ma- 
jeure (7). 


(I)  Delamarre  et  Lepoil?iO|  t.  iV,  359,  361,  363. 
(S)  I^j  du  21  avril  181S,  art.  64. 

(3)  Cass.,31  mars  1847;  S.  V.,  47-1-449. 

(4)  Pardessus,  t.  lil,  n""  610. 

(5)  Cass.,  25  octobre  1814;  S.,  15-1-107. 

(6)  Boulay-Paiy,  1-944. 

(7)  Pardessus,  1. 111,  q""  610. 
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L*artide  21 5  du  Code  de  commerce  s'applique  à  qb  na- 
vire, quelle  qu'en  soit  la  candeur  (1). 

n  coDcerne  aussi  les  bateaux  sur  rivière  (2). 

Mais  il  ne  saurait  convenir  aux  navires  étrangers,  ii 
conséquence  de  cette  doctrine  est  qu*uD  navire  èlraD^ 
peut  être  saisi  au  moment  de  faire  voile,  à  raison  im 
dette  qui  n*a  pas  été  contractée  pour  le  voyage  (3). 

La  saisie  du  navire  peut  avoir  lieu  si  la  défense  de  ^ 
mettre  le  billet  de  sortie  a  été  notifiée  au  capitaine  da  port 
avant  la  délivrance  des  expéditions  pour  le  voyage  (i). 

Le  navire  en  voyage  peut  être  saisi  pour  dettes  coitrac- 
tées  au  lieu  de  la  relécbe  (5). 

On  sait  qu'on  ne  peut  saisir  les  harJcs  et  équipages <fc 
voyage  du  capitaine  (6). 

Mais  on  a  jugé  qu'on  ne  peut  arrêter  entre  les  m^ 
d'un  receveur  de  douanes  les  expéditions  d'un  naîiw 
prêt  à  partir,  et  celui  qui  a  saisi  est  passible  de  doifi- 
mages-inlérêts  pour  le  relard  apporté  à  l'expédition  du  na- 
vire (7). 

420.  Un  commandement  de  payer  doit  être  fait  vlnji- 

(1)  Pardessus,  3-610. 

(5)  Rennes,  21  mars  IS1«;  S.,  15-I-I07;  Boulay-Paiyi  t ^^^ 

(3)  Boiilay  Paiy,  1-S4-30I. 

(4)  Aix,S0aoûllS19. 

(6)  Trib.  decomm.  de  Marseille,  IS  mars  1830;  PardessaS;  M 
»•  610  ;  Dageville»  «-109}  Boulay-Paty,  1-245. 

(6)  Valin  sur  le  Ui.  I,  liv.  11,  de  rordonoaiice  de  168i;  W^' 
•us,  3-670. 

(7)  Rennes,  94  février  1895. 
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qualrô  heures  avant  la  saisie,  à  la  personne  du  propriétaire 
ou  à  son  domicile,  sMl  s'agit  d'une  action  à  exercer  contre 
ce  dernier  )  s'il  s'agit  encore  de  dettes  privilégiées,  énon- 
cées dans  l'article  491  du  Gode  de  commerce,  le  comman- 
dement peut  être  fait  au  capitaine. 

M.  Boulay-Paty  (1-181)  enseigne  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  commandement  porte  l'heure  à  laquelle  il  a  été 
fait  ;  cependant  on  pourrait  admettre  la  preuve  par  témoins 
s'il  était  allégué  que  moins  de  vingt-quatre  heures  se  sont 
écoulées  entre  le  commandement  et  la  saisie  (1). 

Si,  dans  le  délai  d'un  an  et  dix  jours  le  commandement 
n^est  pas  suivi  de  saisie,  il  doit  être  renouvelé  (2). 

En  matière  de  saisie  de  navire  on  n'exige  pas  l'itératif 
commandement  prévu  par  l'article  686  du  Gode  de  procé- 
cUire  civile  (3). 

Suivant  MM.  Boulay-Paty,  1-185,  et  Delvincourt  (Inst., 
2-1970»  le  commaudement  doit  être  fait  à  personne  ou  à 
domicile,  alors  même  que  le  propriétaire  saisi  demeure 
hors  du  ressort  du  tribunal  devant  lequel  doit  se  poursuivre 
la  saisie.  Maison  peut  faire  le  commandement  au  domicile 
élu  par  le  débiteur  (i). 

Les  énonciations  que  doit  contenir  le  procès-verbal  de 
saisie  et  la  signification  de  celui-ci,  suivant  que  le  proprié- 
taire demeure  dans  l'arrondissement  du  tribunal,  ou  hors 


(1)  Boalay-Palj,  1-lSl. 

(S)  Bouiay-Paty,  1. 1,  p.  1S9. 

(3)  Pardessus,  3-611. 

(4)  Pardessus^  3-609  ;  Boulay-Paty^  1-1S6. 

II.  37 
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de  oe  lies,  oa  bien  encore  à  l'étranger,  sont  rigiées  pir 
les  articles  800  ei  SOI  du  Code  de  commerce  (I). 

La  saisie  du  navire  doit  être  faite  en  présence  de  im 
témoins;  ceux  ci  doivent  signer  le  prooès-verbal  à  pdoe 
denuilité(8). 


(1)  «  L'huiMler  éaoace  dans  le  proeèsHrerbal,  lei  ■oo^profei- 
8i«A  ei  daneore  da  créander  pour  qui  il  agit;  le  litre  en  Tem  4a- 
qoel  11  procède;  la  somme  dooi  il  poursuit  le  peiemeoi ;  CéicciiM 
dedomidle  faite  par  le  créancier  dans  le  lieu  oè  siège  letritetti 
devaot  lequel  la  vente  doit  être  poursuivie,  et  dans  le  lien  où  lésa- 
Tire  saisi  est  amarré  '  ;  les  noms  du  propriétaire  et  Ju  capiuîK; 
le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  dn  l>àtiment.  Il  fait  rénoDOiiiofl^ 
ladeacriptioo  des  ckaloapes,  eanou,  agrès,  ustensiles,  arv^"*~ 
niilons  et  provisions.  Il  éublit  un  gardien.  (Art.  SOO  C.  deeoiiiD.> 

«  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  daus  rirrowiisn' 
ment  du  tribunal,  le  saisissant  doit  lui  faire  notifier,  dans  iedâai 
de  trois  jours,  copie  du  procès-verbal  de  saisie,  et  le  faire  ciierik- 
vant  le  tribunal,  pour  voir  procéder  à  la  vente  des  choses  saisies. 
SI  le  propriéuire  n'est  point  domicilié  dans  rarrendisseineBtdfltri- 
baaal,  les  sicnificatîoia  et  citations  lui  sont  données  i  lapenasse 
du  capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  sou  absence,  à  celai  qsi  re- 
présente le  propriétaire  ou  le  capitaine  ;  et  le  délai  de  trois  jeun  est 
augmenté  d'un  jour  k  raison  de  deux  myriamèires  et  demi  (cisf 
lieues)  de  la  distance  de  son  domicile.  S'il  est  étranger  et  bort  de 
France,  les  citations  et  significations  sont  données  ainsi  go^  ^ 
prescrit  par  le  Code  de  procédure  civile,  article  ^.  »  (Art.  ^1  C*  ^^ 
comm.) 

(î)  Boulay-Paty,  1-187. 

1  La  connaissance  des  ventes  des  navires  saisis  appardent  suz  tribo- 
nauz  ordinaires.  (Avis  dn  €onseil  d'Etat,  17  mars  l8oa.) 
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La  saisie  ne  doit  pas  Déeesssirement  contenir  un  inven- 
taire exact  des  agrès  faisant  partie  du  navire  (f)« 

Si  cependant  la  chaloupé  ne  se  trouvait  pas  mentionnée 
dans  la  saisie,  Tacquéreur  ne  pourrait  y  prétendre  (2). 
Il  en  est  de  mémederartillerie  (3). 
Lorsque  le  navire  n'a  ni  capitaine,  ni  représentant,  on 
notifle  la  saisie  au  saisi,  quoique  domicilié  hors  du  ressort 
du  tribunal  (4). 

La  citation  (article  301)  qui  est  donnée  au  saisi  doit, 
à  peine  de  nullité,  contenir  constitution  d'avoué  (5),  pui»^ 
que,  encore  bien  que  la  saisie  ait  eu  lieu  en  vertu  de  juge** 
ment  du  tribunal  de  commerce,  la  vente  doit  avoir  lieu 
devant  les  tribunaux  ordinaires  (6). 

Suivant  rarticie  201  du  Code  de  commerce,  deuxième 
alinéa,  les  délais  ordiuaires  pour  comparaître,  accordés  au 
saisi,  doivent  être  prorogés  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de 
fois  deux  myriamètres  et  demi  de  distauce  outre  le  domi- 
cile réel  du  saisi  et  le  lieu  de  la  saisie  (7). 

Pour  parvenir  à  la  venie  du  navire,  on  appose  trois  affl-^ 
ches  chaque  fois  après  la  criée  (8). 

(1)  Vaiin,  p.  933^  Boulay-Paiy,  1-189;  Delviucourl,  S-IOS^  De- 
TÎUeueuve  et  Massé,  v''  JVavire,  n*  1 19« 
(3)  Valin,  335;  Conirà  Eiiiérigoo,  l-lSO;  fioulay-Paiy,  1-19K 

(3)  Boulay-Paiy,  1-191. 

(4)  fiouUyPaiy,  1-199. 

(5)  PardeàsuSi  3-613. 

(6)  Avis  du  Couseii  d'£ui,  17  mars  1809  ;  S.  10-3-33. 

(7)  Pardessui,  3-611. 
(S)  fioHlay-Paiy,  1-304. 
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Le  juge  commissaire,  dans  le  cas  de  saisie  d'an  um 
de  dix  lonneam  et  au-dessous,  pourrait,  d'après  les  cir- 
coDSlaiices,  accorder  une  ou  deux  remises,  chacune  d^iii 
jour(l)- 

Lorsque  le  juge  accorde  une  ou  deux  remises,  Pcûcbèfe 
précédente  lie  celui  qui  Ta  souscrile,  en  ce  sens  que  si  li 
nouvelle  remise  ne  produit  aucune  enchère,  le  navire  reste 
è  Tacquéreur  avant  la  remise  (2). 

Les  arUcles  802, 203. 204,  205  et  206  du  Code  itm- 
merce  (3)  prévoient  les  formalités  de  publicité  de  la  saisie, 
de  la  vente,  de  Tadjudicalion  lorsquni  s*agil  d'un  \A6m^ 
dont  le  tonnage  est  au-dessus  de  1 0  tonneaux. 

Les  formalités  ne  sont  plus  les  mêmes  si  le  portdabâii- 


(1)  Valln,  p.  13a  ;  Devillcncuve  et  Massé,  !•  Natif e,ï^i^\^^' 
dessus,  3-619;  Boolay-Pnty,  1-917. 

(9)  Valin,  p.  930;  Dagevillc,  9-9S;  Pardessus^  ^ih  ^^ 
neuYe  et  Massé,  v*  Navire,  tf  137;  Boulay-Paiy,  1-913;  mais  ^«ï* 
Locré,  9-907. 

(3)  «  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâiîment  dont  le  tonnage  »« 
au-dessus  de  dii  tonneaux,  il  sera  fait  iroîs  criées  et  pubiicauow 
des  objets  en  vente.  Les  criées  et  publications  seront  (siws  co 
cutiyemcnt,  de  huitaine  en  huitaine,  à  la  bourse  et  dansUP""^ 
pale  place  publique  du  lieu  où  le  bâiîment  est  amarré.  L'avis  en 
inséré  dans  un  des  papiers  publics  imprimés  dans  le  lieu  où  siège 
tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
Fun  de  ceux  qui  seraient  imprimés  dans  le  département. «(^^ 
C.  decomm.) 

a  Dans  les  deux  Jours  qui  suivent  chaque  criée  et  pnWicai«>'*/ 
est  apposé  des  affiches,  au  grand  m4t  du  bâtiment  saisi,  à  la  pon^ 
principale  du  tribunal  devant  lequel  on  procède,  dans  la  place  f^ 
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ment  n*est  que  40  tonneaux  et  au-dessous.  (Art.  807  C.  de 
comm.)  (1). 


bliqae  et  sur  le  quai  du  port  où  le  bâtiment  est  amarré,  ainsi  qu'à  la 
bourse  de  commerce.  »  (Art.  903  C.  de  comm.). 

a  Les  criéeS;  publications  et  affiches  doirent  désigner  les  nom, 
profession  et  demeure  du  poursuivant,  les  titres  en  vertu  desquels  il 
agit,  le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due,  l'élection  de  domicile 
par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  dans  le  lieu  où  le 
bâtiment  est  amarré,  les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du  navire 
saisi,  le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé,  on  en  armement,  celui 
du  capitaine,  le  tonnage  du  navire,  le  lieu  où  11  est  gisant  ou  flot- 
tant, le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant,  la  première  mise  à  prix,  les 
jours  des  audiences  auxquelles  les  enchères  seront  reçues.»  (Art.  304 
C.  de  comm.) 

a  Après  la  première  criée,  les  enchères  seront  reçues  le  jour  in- 
diqué par  Taffiche.  Le  juge  commis  d'office  pour  la  vente  continue 
de  recevoir  les  enchères  après  chaque  criée,  de  huitaine  à  huitaine, 
à  jour  certain  flxé  par  son  ordonnance.  »  (Article  S05  du  Code  de 
commerce.) 

Cl  Après  la  troisième  criée,  l'adjudication  est  faite  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  à  l'extinction  des  feux,  sans  autre  forma- 
nte. Le  juge  commis  d'office  peut  accorder  une  ou  deux  remises,  de 
huitaine  chacune.  Elles  sont  publiées  et  affichées.  »(Art.  306  C.  de 
comm.) 

(1)  a  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  et  autres  bâti- 
ments  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  l'adjudication  sera 
faite  à  l'audience,  après  la  pubUcation  sur  le  quai  pendant  trois 
jours  consécutifs,  avec  affiche  au  mât,  ou,  à  défaut,  en  autre  lieu 
apparent  du  bâtiment,  et  à  la  porte  du  tribunal.  Il  sera  observé  un 
délai  de  huit  jours  francs  entre  la  signification  delà  saisie  et  la  vente.» 
(Art.  S07  C.  de  comm.) 
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Saivnt  M.  Boalay-Paty  (1  217),  lorsquIlyiNto 
de  deux  navires,  Tun  de  dix  tonneaux,  Tantrede  plis,  h 
saisie  intégrale  est  assujettie  aux  formalités  prescrites  pour 
les  plus  grands  navires,  sans  quMI  y  ait  liea  à  division  pv 
suite  de  celte  différence  de  tonnage  (1). 

L'article  207  du  Code  de  commerce  déroge  à  rirtideSH 
du  Code  de  procédure  civile.  En  conséquence,  la  vente  fe$ 
bâtiments  de  mer,  après  saisie,  doit  être  hite  i  l'aodieQee 
et  non  sur  les  ports,  gares  ou  quais  où  ils  seww 
vent  (2). 

I^  montant  du  prix  de  la  vente  d'un  navire,  aprèssaisie, 
doit  être  versée  la  caisse  des  consignations  (3). 

MM.  Pardessus (3  615)  et  Boulay-Paty  (t.  I,  p.  i^l)»' 
aeignent  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  les  délais  ècccri^ 
pour  les  demandes  en  distraction  ne  sont  pas  susceptiW» 
d*étre  augmentés  en  raison  des  distances  (!)• 

L'opposition  à  la  délivrance  du  prix  du  navire,  vcndujo- 
diciairement,  est  valablement  formée  au  greffe  du  tribaoïl 
de  commerce  où  les  deniersontété  consignés-,  il  n'tslMt 
pas  nécessaire  de  former  opposition  au  lieu  où  la  veotat 
«të  faite  (5). 

L'acquéreur  ne  pourrait  invoquer  contre  les  créanciers 


(1)  Boolaj-Paty,  1-817. 

(3)  BoaUy4>aiy,  1-316;  Carré  et  Chaoveaa,  J-3091;  ^P^ 
S-«30;  Damiau,  p.  408  ;  Favard,  t.  V,  p.  35,  n»  3  ;  Thomine,  MS** 

(t)  Pardessus,  3-614  j  ordoiin.  du  3  juillet  1816,  art.  %  »^' 

(4)  Pardessus,  3-615;  Boulay-Paty,  1-831. 

(5)  Poitiers,  9  mai  1848  ;  S.  V.,  48-9-668. 
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la  disposition  derarticle  212(1);  cette  disposition  de  la  loi 
ne  doit  profiter  qu^aux  créanciers  entre  eux  (2). 

Le  délai  de  trois  jours  imposé  par  Tarticle  213  aux 
créanciers opposi^nts (3)  doit  élre  observé  à  peine  de  nullité. 
Une  production  ultérieure  de  la  part  d'un  créancier,  et 
qui  aurnit  lieu  même  avant  la  clôture  de  la  distribution  pro- 
visoire par  le  juge  commissaire»  serait  donc  nulle  (4). 

Si  un  créancier  prétend  avoir  un  privilège  consacré  par 
un  jugement,  les  autres  créanciers  étrangers  au  jugement 
peuvent  Paltaquer  par  voie  de  tierce  opposition  devant  le 
tribunal  saisi  de  la  distribution  »  et  contester  le  privi- 
lège (5). 

Le  droit  fixe  de  4  fr.  (loi  du  21  avril  1816,  art.  64)  at- 
teint seulement  les  actes  ou  procès-verbaux  constatant  la 
vente  des  navires  (6). 

(1)  «  Pendant  trois  jours,  après  celui  de  l'adjudication,  les  oppo- 
sitions à  la  déliTrance  du  prix  seront  reçues;  passé  ce  temps,  elles 
ne  seront  plus  admises.  «  (Code  de  comm.,  art.  919.) 

(9)  Boulay  Paly,  1-234. 

(3)  a  L.es  créanciers  opposants  sont  tenas  de  produire  au  greffé 
leurs  titres  de  créance,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  somma- 
tion qui  leur  en  est  faite  par  le  créancier  poursuivant  ou  par  le  tiers 
saisi  :  faute  de  qooi  ii  sera  procédé  k  la  distribution  du  prix  de  la 
Tente,  sans  qu'ils  y  soieiH  compris.  »  (Code  de  comm.,  art.  913.) 

(4)  Aix,  17  juillet  189S^  S.,  99-9-69  ;  tic  Yincens,  3-19S;  Cimtrà 
Boulay-Paly,  1-935. 

(5)  Aix^  9!  novembre  1833;  Journal df  MaueilU,  14*1-957. 

(6;  On  peut  consulter  sur  la  procédure  â  suivre  pour  la  vente  des 
navires,  une  Di$$friati(m  de  M.  Cbaaveau.  (Jimmal  d9s  Avocatt^ 
voU  de  1S4S,  p.  937.) 
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CHAPITRE  XLI. 

DU    CABOTAGE   (i). 
(Novfette  rédactkm  de  rartide  sn  da  Code  de 

Sommaire. 

42t.  DéfinitioD  du  caboUge;  m  noii$^  limites  tracées  aa  abolafe; 

422.  Nouvelle  formule  de  rarticle  377  do  Gode  de  commerce; 

423.  MoUfs  du  projet  de  loi  relaiif  k  cet  article  ; 

424.  DislinctioDS  qui  subsislenl  encore  pour  le  grand  et  le  petit ob»- 

tage;  procès-Terbal  en  cas  de  jet;  Tisiie  du  narire;  jeJ,iîi«* 
communes;  marchandises  chargées  sur  le  lillac; 

425.  Conséquences  de  l'arlicle  S. du  décret  du  19  mars  1858;  »  >^ 

règles  quant  au  bornage;  de  rinscription  mariiine. 

421.  Jusqu^à  présent,  nous  avons  traité  pfmiféks^^ 
de  la  navigation  hauturiire  ou,  en  d'autres  termes,  ao/oRf* 
cours f  II  nous  reste  &  dire,  pour  terminer  Veiposé  desprin- 


(  I)  CaboUge  vient  de  Tespagiiol,  eaho,  cap,  car  il  exprime  Vaciwi 
de  naviguer  de  cap  en  cap.  Voy.  pour  les  anciennes  lois  sur  le  cabo- 
Uge, lois  des  14-Sî  mai  1790  (cabotage  pour  le  transportées  sels); 
15  mai  1791,  art.  20,  cl  10  août  1791,  til.  V  (admission  dcsœaîues 
au  caboUge);  13  août  1791,  an.  14  (visiie)  j  27  vendémiaire  an  H 
art.  4  et  5  (marque  et  droit  sur  les  bâUracnU);  3  brumaire  an  lY}^' 
ticics  13  et  16  (admission;  j  1 1  tbermidor  an  X  (âge  et  lemps  àtsff' 
vice);  Arrêté  14  veniôse  an  XI  (petit  caboiage);  décret  îSocM*^ 
1806  (paterne);  ordonn.  12  février  1815  (petit  caboiage);  50-53^" 
vrier  1815,  til.  !!,  IV  et  VI  (caboUge  dans  le  Levant,  Marseille); 
7  août  18J5,arl.  91  etsuiv.  (admission);  15 oclobrc  I8î7(r*"^^' 
bouge);  18  octobre  et  25  novembre  1857  (capîiaines)j31  aoûll8î8 
(limites  du  caboUge^  admission.) 
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cipes  sur  le  droit  martliiDe,  quelques  mots  sur  le  cabo- 
tage. 

Le  cabotage  est  la  navigation  qui  se  fait  de  cap  en  cap, 
et  de  port  en  port,  sur  une  eète  ou  sur  des  c6tes  peu  éloi- 
gnëes  les  unes  des  autres  (1). 


(I)  Voici  les  limites  assigoées  au  petit  cabotage  : 
Pour  les  navires  expédiés  des  différents  ports  de  France,  le  petit 
cabotage  comprend  :  1**  les  voyages  de  Bretagne,  Normandie^  Pi- 
cardie et  Flandre,  pour  OstenJe,  Bruges,  Newport,  la  Hollande, 
r Angleterre,  l'Ecosse  et  Tlrlande;  9*ceuxdeBayonneetSaint-Jean- 
de-Luz  à  Saint-Sébastien  et  la  Corogne,  en  Espagne;  y  ceux  de 
tous  ks  ports  français  sur  les  côtes  de  l'Océan,  jusque  et  y  compris 
l'Escaut;  4**  ceux  des  ports  de  la  Méditerranée,  du  c6té  de  l'est, 
jusque  et  y  compris  Naples;  du  côté  de  Touest,  jusque  et  y  compris 
Mabga  et  les  lies  Baléares,  de  Corse  et  de  Sardaigne.  (Ord.  18  oc- 
tobre 1740,  art.  3;  arr.  14  ventôse  an  XI;  ord.  19  février  1815,  ar- 
ticle 1  et  9.)  (Caumont,  y  Cabotage,  vT^X) 

Relativement  aux  navires  expédiés  de  différentes  colonies  fran- 
çaises, le  petit  cabotage  comprend  :  !<"  pour  les  Iles  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe^  l'espace  compris  entre  le  S®  et  le  19«  degré  de 
latitude  nord,  cl  depuis  le  61^  degré  de  longitude  occidentale  du  mé- 
ridien de  Paris  jusqu'à  une  ligne  panant  de  rexirémiié  ouest  de  Ttle 
de  Porto-Rico  et  dirigée  sur  le  cap  Chichibaco,  dans  l'Amérique  mé- 
ridionale; 3**  pour  la  Guyane,  la  navigaiion  entre  le  fleuve  des 
Amazones  et  celid  de  TOrénoque;  3**  pour  les  établissements  fran- 
çais du  Sénégal,  le  banc  d'Arguin  jusqu'à  la  Gambie;  4«  pour  File 
Bourbon,  la  navigation  des  côtes  de  Ttle  et  celle  qui  a  lieu  entre 
Bourbon  et  Ttle  Maurice;  5*"  pour  les  établissements  français  de 
1  Inde,  savoir  :  pour  Mahé,  la  côte  Malabar,  depuis  Surate  jusqu'au 
cap  Comorin,  et  pour  les  établissements  situés  dans  la  partie  orien- 
tale de  la  presqu'île,  la  côte  de  Coromandel,  depuis  le  Gange  jusqu'à 
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in.UMQVdarticleSTT  doCodedecomm.(l)a8«r 
la  sphère  de  U  Da?igatioa  au  cabotage,  et  se  trouve»» 
ra  bannonie  arec  rartlcle  375  du  mëmeCode.  L*artiele37î. 


la  pointe  deGaUes. (Ordooa.  du  31  août  1838,  art  1  i i.[^^^ 
▼•  Cabotage f  n*  t4.) 

Le  cabouge  en  France  et  dans  les  colonies  de  possessiMsta- 
çaises  ne  peut  être  fait  que  par  des  bâlimenls  français.  11  cttiBiff^ 
aux  navires  éungcrs.  Il  y  a  exception  :  fpour  les  MUffleouéws- 
gers  frélët  pour  le  gouvernement;  r  les  bàUmcnls cspafMls,l<«- 
qu'il  ne  a'élève aucun  doute  sur  leurnalionalité;  y lesbHi«»** 
liguriens  qui  veulent  faire  tonnage  pour  se  rendre  des poris«c 
et  d'Agde  jusqu'à  Toulouse  par  les  canaux;  4* les  bimtm^*- 
gers  qui  font  le  cabotage  d'un  port  à  l'autre  de  l'Algérie  cljim" 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  Ilsnepeuveniplusfiiredetraifr 
poru  entre  la  France  et  l'Algérie  qu'en  cas  d'urgence,  denccewu 
absolue  pour  un  service  public  j  6*  les  sandales  algërieBiiesq» 
le  cabouge  d'un  port  à  un  autre  de  l'Algérie.  (L  îl  septembre  J^' 
art  3  et  4;  loi  87  vendémiaire  an  II,  art.  3;  ïraiiéde  IT68;  t\^ 
laire  du  10  janvier  1887$  déc.  mînist  27  floréal  an  lYj  orf-  ^ 
vrier  1837,  art.  I*';  ord.  16  décembre  1843,  art.  i  et  î.(C»"'*" 
f  Cabotage,  no 9S.)  ^  ^^ 

Les  bâtiments  français  qui  font  le  cabotage  d'un  porta  l« 
Ilmpire.commeceuxqularriventdespossessionsfraoçaises 

mer  on  d'nn  port  étranger  sont  exempts  du  àroiid^  lonriig^ 
pédiUon.  (Ui  87  vendémiaire  an  II,  art,  38  î  ord.  «3  juiHe»  '  ^ 
art,  5^  loi  6  mai  1841,  art.  80.)  Sont  exempts  de  tous  droits  «^ 
vigatlon  :  !•  les  navires  français  faisant  le  transport  entre  w 
et  l'Algérie;  8»  les  navires  français  et  les  sandales  algérican^»'^ 
le  cabotage  d'un  port  à  l'autre  de  l'Algérie.  (Ord.  16  déccsaD^ 
art.  4.)  (Canroont,  v*  Cabotage^  n^  86*}  y^ 

(r  «  Sont  réputés  voyages  de  long-coui»,  ceux  qui  se;fon**" 
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par  des  rè^es  trtoéts  «a  moyen  de  defrée  de  latitade  et 
de  longitude,  ne  permet  plus  d'enfreindre  les  limites  régle- 
mentaires, ear  un  marin  ne  pourrait  alléguer  pour  excuse 
qiiMI  igMre  la  latitude  eu  la  longitude  de  sa  position  ;  il 
accuserait  une  ignorance  profonde  des  connaissances  obli- 
gatoires pour  lui. 

493.  Lors  d^  la  nouvelle  rédaelion  de  rariicle  377  du 
Code  de  commerce,  le  rapporteur  au  Corps  Législatif  justi- 
fiait ainsi  le  projet  de  lai  : 

€  La  nouvelle  rédaetion  de  rarticte377  du  Code  de  oom- 
inerce  a,  en  outre,  Tayantage  de  s'harmoniser  avec  Tartiole 
875  du  même  Code,  etd'aplanîr  les  difficultés  qui  naissent 
toujours  d'appréeiations  différentes,  d'interprétations  inté- 
ressées, que  la  chicane  exploite  volontiers. 

€  Des  limites  tracées  au  moyen  de  degrés  de  latitude  et 
de  longitude  seront  parfaitement  oomprises  par  les  marins, 
qui  ne  seront  plus  autorisés  à  les  enfreindre,  et  qui  seront 
d'autant  moins  disposés  h  le  faire,  qu'ils  s'exposeraient  à 
ae  faire  retirer  leurs  lettres  de  commandement,  s'ils  enfrei- 
gnaient la  loi  par  ignorance,  ce  qui  n'est  pas  admissible. 
En  effet,  le  capitaine  qui  s'excuserait  d'avoir  enfreint  les 
limites  réglementaires,  par  la  raison  qu'il  n'a  pu  calculer 
la  latitude  et  la  longitude  de  sa  position,  accuserait  une 
Ignorance  profonde  des  connaissances  obligatoires  qui  lui 


des  limites  ci-après  déierminées  :  aa  sud,  le  tO*  degré  de  latitude 
nord;  au  nord,  le  7S* degré  de  latitude  nord  ;  h  Touest,  le  15«  degré 
de  longitude  du  méridien  de  Paris  ;  à  Teil,  le  44«  dagré  de  longiiude 
du  méridien  de  Paris.  »  (L.  t4-S0  juin  1S54  ;  C.  de  oomm.,  aru  STT.) 
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ftont  imposées  |M>iir  la  séoaritédetbMiBMqi'aeoiD^ 
aussi  bien  que  des  mrcbandises  qui  lui  sont  coQlèes,B 
provoquerait  de  la  part  de  radministratioB  delamriieli 
dèdsîon  impérieuse  de  le  démMter  de  sea  eoMUià^ 
meut. 

c  Qu'il  nous  soit  permis,  Messieurs,  d'eatrer  dastfoii' , 
ques  considérations  gtoérales  pour  vous  faire  apprécier 
toute  la  bienveillaneot  l'eacotiragemeat  que  mérite  la  ai 
rine  au  cabotage,  et  la  sollieilude  dont  eUe  est  digne. 

«  II  est  évident  pour  tout  le  monde  que  la  naYigalioia 
grand  cabotagOt  qui  intéresse  à  an  si  haoid^ré  nos  pofB- 
lations  maritimest  esl  meoaaée  dana  son  existence  loioe. 
Les  causes  en  sont  palpables;  elles  proviean^t^estnis^ 
formations  que  Tinnovation  de  la  vapeur  a  introdoitesdiBi 
nos  opérations  commercialeSt  et  qai  se  développent,  d»qi» 
jour*  avec  une  rapidité  effrayante  pour  le  cabotage. 

<  Les  chemins  de  fér  ont  défi  privé  la  mariae  au  cabo 
tage  d'une  grande  partie  d^  frets  qui  TalîmenUicnl,  qoih 
faisaient  vivre  ;  le  cabotage  à  vapeur  lui  enlèvera  ce  qoilu' 
reste,  et,  dans  un  avenir  probablement  peu  éloigné,  ta  m- 
vigaliori  au  cabolage  sera  fatalement,  iftévîlaWemefliafle**' 
tie,  si  elle  ne  peut  se  mouvMr  au-delà  des  limites  restreistes 
qui  lui  sont  assignées. 

«  Un  seul  exemple  vous  convaincra,  Messieurs,  *  » 
vérité  de  celle  assertion  qui,  toute  sinistre  qu'elle  peulp*' 
raîti-e  au  premier  abord,  n'en  esl  pas  moins  une  tmf 
réalité. 

«  Un  navire  à  vapeur  de  »  fr  60e  tonneaux  vient  direele' 
ment  de  Bordeaux  à  Paris,  ou  au  moins  à  Rouen  en  irfei^ 
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ie  Jours  ^  il  est  moAté  ptr  24  bommes  d*équipage,  tout 
^mpris,  et  peut,  à  Taide  de  sa  maehiDe  è  vapeur,  faire  en 
Doyenne  trois  voyages,  pendant  le  temps  que  mettra  un 
lavire  caboteur  ordinaire  k  en  faire  un;  et  remarquez  bien 
lue  si  cet  équipage  est  aussi  considérable,  c^est  qu'il  lui 
faut  faire  des  transbordements  de  marchandises  en  cours 
le  voyage,  pour  s'alléger  et  remonter  de  Rouen  à  Paris.  Si 
son  voyage  se  terminait  k  Rouen,  limile  habituelle  du  ca- 
botage, il  naviguerait  facilement  avec  45  ou  20  hommes 
d'équipage  tout  au  plus. 

c  Par  un  simple  rapprochement,  vous  reconnaîtrez  que 
ce  bâtiment  è  vapeur  pouvant  faire  trois  voyages  pendant 
qu*un  caboteur  n'en  opérera  qu'un,  aura  transporté  1,800 
tonneaux  de  marchandises,  alors  qu'il  fallait  Jadis  30  na- 
vires caboteurs,  évalués  en  moyenne  au  port  de  60  ton- 
neaux, pour  obtenir  le  môme  résultat. 

Ces  30  navires  caboteurs  doivent  avoir,  en  moyenne, 
5  hommes  d*équipage;  c'est  donc  une  force  de  150  hommes 
'  armant  trente  navires,  qui  se  trouve  maintenant  remplacée 
par  20  hommes  montant  un  seul  bfltiment!  Ces  apprécia- 
tions. Messieurs,  ne  peuvent  être  contestées;  ce  sont  des 
chlffires,  et  il  faut  bien  que  la  marine  du  cabotage  se  courbe 
devant  une  puissanse  qu'elle  ne  peut  conjurer.  Lie  com- 
merce même  aura  intérêt  à  abandonner  le  cabotage  à  voiles 
pour  le  cabotage  à  vapeur,  car  l'expéditeur  de  marchandises 
choisira  touiours  la  voie  la  plus  prompte,  la  plus  directe, 
dût-elle  lui  coûter  plus  cher.  La  raison  en  est  bien  simple  : 
les  marchandises  à  la  mer,  du  moins  en  grande  partie,  s'al* 
tèrent,  se  détériorent,  et  le  séjour  prolongé  dans  un  bftti* 
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OMnt  ne  iMM  qM  trop  sMtMlIlM  àéat  ntodefmii 
UrraisoD  »  à  des  laissé  pour  cospte,  »  qsi  sont  la  wmè 
procès  et  de  diflitultés  conoiereiales.  L'assoraiiee  # 
Dième  Tiendra  en  aide  aux  cornsBerçants,  ea  rMaisuiai 
primes,  poisque  ses  risques  setoni  om^qs  grands,  et  h 
durée  de  sa  garantie  moins  longue. 

c  Le  gouvernement,  Mes^urs,  doit  doooseprè(M|i0r 
des  ressouroes  que  lui  enlèvera,  pour  le  service  des  biti- 
ments  de  l'Etat«  l'anéantissement  de  la  navigatiendieiki' 
tage.  Cette  navigation  rude,  ardue,  pénible  eoustoesls 
rapports,  forme  des  marins  robustes  et  iotrëpldes,  qBi,aa 
connaissances  du  métier.  Joignent  ordinairement  eeUes  ds 
cèles,  caps,  passes,  courants  et  phares.  Les  mirins  osk»* 
tours  peuvent  donc  rendre  à  la  marine  militaire  desserrini 
importants,  en  dehors  de  ceux  pour  lesquels  ils  seaiea* 
barques;  ils  peuvent,  à  roccaslon,  servir  de  pilotes,  dits 
des  cas  fortuits,  ou  à  des  atterrages  douteux,  qnsNIt 
mauvais  temps  n'a  pas  permis  de  faire  à  bord  les  ohern- 
tiens  nécessaires  pour  assurer  la  position  exaete  da  l)tf- 
ment. 

<  Il  ne  faut  donc  pas  s*étonner,  Messieurat  qa*^ 
classe  aussi  intéressante,  ausd  précieuse  pour  U  Bu- 
rine de  PEtat,  soit  l'objet  de  sa  constante  soIlieitaée.Iiefl- 
seûlement  il  y  puise  des  ressources  importantes,  Bib* 
en  la  protégeant,  il  rend  aussi  à  la  navigatioa  aa  M 
cours,  et  au  commerce  par  consëquent,  on  sarfiee  ii* 
mense* 

c  Cest  dans  la  marine  du  cabotage  de  préléreaoa,  V^ 
se  recrutent  les  meUieura  matelots  de  la  awioe  au  M 
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pours,  et  si  cette  ressource  vient  è  loi  manquer,  ce  sera  un 
léflcit  impossible  à  combler. 

I  c  Nous  ne  pouvons  donc  trop  seconder  le  gouveme- 
ineni  dans  les  mesures  qu'il  nous  présente  pour  préserver, 
jutant  qu'il  est  en  lui,  des  inlérôts  aussi  précieux.  Votre 
commission  est  même  persuadée  que  le  gouvernement,  se 
iréoccupant  de  plus  en  plus  des  dangers  qui  menacent  la 
lavigation  au  cabotage,  viendra,  dans  un  temps  peu  éloi- 
;nét  vous  proposer  de  nouvelles  modifications  qui  en  sau« 
•regarderont  Texistence,  tout  en  conciliant  les  droits  non 
noins  importants  de  la  navigation  au  long  cours. 

c  Cette  dernière  ne  doit  pas,  quant  à  présent.  Messieurs, 
exciter  d'inquiétude  ni  même  d'appréhension  sur  son 
ivenir;  les  nombreux  et  immenses  débouchés  que  lui  ont 
[créés  les  régions  aurifères,  découvertes  dans  les  vastes 
mers  de  TOcéanie,  de  l'Australie  et  de  la  Californie,  doi- 
vent lui  assurer  une  longue  et  fructueuse  existence.  La 
marine  à  vapeur  même  ne  peut  lui  faire  une  concurrence 
sérieuse  ;  la  navigation  lointaine  à  l'aide  de  ce  procédé  ne 
peut  s'appliquer  qu'au  transport  des  dépêches  et  des  pas- 
sagers; l'énorme  emplacement  qu'il  faut  réserver  h  un  ap^ 
provisionnement  de  combustible  aussi  considérable  que 
celui  qui  serait  nécessaire  &  un  voyage  de  long  cours, 
ne  permet  de  prendre  à  bord  que  des  marchandises  d'une 
grande  valeur,  et  les  difficultés  de  renouveler  sur  sa  route 
l'approvisionnement  de  charbon  nécessaire  à  la  continua- 
tion et  au  retour  du  voyage,  seront  longtemps  encore  des 
obstacles  qui  ne  permettront  pas  à  la  marine  à  vapeur  de 
nuire  à  la  navigation  actuelle  du  long  cours.  U  u'y  a  dene 
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à  s'occuper,  paor  le  moment,  qae  du  sort  do  la  mmtts^ 
cabotage,  si  prochainement  menacée  par  la  aatigitioD  i 
vapeur. 

€  Votre  commission  pense  que  c'est  ici  le  moment  4 
soumettre  au  gouvernement,  et  à  titre  de  vœux  qui  m* 
tant  d*étre  pris  en  conskléraUon ,  quelques  obsemii» 
qu'elle  croit  être  dans  Tintérét  de  la  uavigaUon  an  cali^ 
tage. 

€  Les  chambres  de  commerce  ayant,  à  diverses  reprises. 
sollicité  du  gouvernement  la  faveur  d'admettre  des  ci?- 
taines  de  cabotage  an  commandement  de  navires  dest* 
à  faire  la  pêche  de  la  morue  à  Saint-Pierre  et  sur  lebtw 
de  Terre-Neuve,  le  gouvernement  s'enqait  des  molifeP 
pouvaient  porter  le  commerce  à  demander  une  pareille  • 
veur,  qui  paraissait  empiéter  si  ostensiblement  sur  te  P 
rogatives  de  la  navigation  au  long  cours.  H  s'entoBrt 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  se  fonicr 
opinion  exacte,  et  reconnut  que  les  raisons  doDoéespif 
commerce  étaient  fondées,  car  il  alléguait  que  la  P^^*^ 
la  morue  n'était  point  une  navigation  ordinaire  qui  co»^ 
tait  à  conduire  un  navire  d'un  point  à  un  autre.  H  o' 
lail  des  pêcheurs  de  morue  pour  capitaines,  non-seuic 
pour  savoir  comment  ils  devaient  diriger  les  hoflim 
étaient  sous  leurs  ordres,  mais  pour  lui  épargner  es 
onéreux  d'avoir  forcément  à  bord  de  ses  bâtiments  o«s 
pitaines  au  long  cours,  qui  lui  coûtaient  '^"^^L 
cher,  et  qui,  souvent,  pouvaient  compromettre  la 
de  la  pêche,  lorsqu'il  arrivait  que  ces  capilaw^^''^ 
pas  pêcheurs.  Quand  ils  n'étaient  pas  pécheurs  de  p 
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ftioDt  les  eapitaines  dont  rembarquement  était  exigé  par  la 
loi,  n'étaient  embarqués  que  comme  porteurs  d'expéditious} 
mais  alors,  quelle  position  fausse  la  loi  créait-elle  à  ces  ca- 
pitainas  au  long  cours?  L'armateur  ne  les  embarquait  qu'à 
la  condition  qu'ils  se  soumettraient  entièrement  aux  vo- 
lontés des  maîtres  de  pécbe,  et  si,  une  fois  partis,  les  capi- 
taines  reprenaient  leurs  droits,  il  en  résultait  qu'arrivés  & 
Terre-Neuve,  ils  faisaient  débarquer  les  bommes  néces- 
saires, indispensables  au  succès  de  l'opération,  qui,  alors, 
devenait  ruineuse  pour  l'armateur  aussi  bien  que  pour 
l'équipage,  qui  reçoit  ordinairement  une  part  proportion- 
nelle dans  le  produit  de  la  pécbe.  Pour  obvier  autant  que 
possible  à  cet  inconvénient,  l'armateur  rechcrcbait  des  ca- 
pitaines au  long  cours  qui  n'eussent  plus  de  leur  profession 
que  le  nom,  c'est-à-dire  des  vieillards  ou  des  bommes  inca- 
pables, qui  acceptaient  les  conditions  qu'on  leur  imposait, 
et  signaient  l'engagement  d'être  complètement  nuls  à  bord. 
Cet  état  de  cboses  déplorable  donnait,  en  outre,  souvent 
lieu  à  des  rixes  dans  lesquelles  la  discipline  avait  beaucoup 
à  souffrir. 

€  Il  arrivait  aussi  que  des  armements  faits  à  grands  frais 
étaient  quelquefois  arrêtés  par  l'impossibilité  de  trouver 
des  capitaines  au  long  cours,  qui,  comprenant  parfaitement 
leur  fausse  position,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  pécbeurs,  ne 
se  décidaient  à  faire  cette  navigation  que  quand  ils  n'en 
pouvaient  pas  faire  d'autres. 

c  La  navigation  à  la  pécbe  delà  morue  se  trouvait  donc 
menacée  dans  son  existence,  et  le  gouvernement  appré* 
ciant  la  nécessité  de  l'encourager  el-de  la  fortifier,  comme 
n.  3s 
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pèpiniéte  de  ses  meilkurs  mstetote,  autorisa  les  vM 
caboleurs  à  commander,  à  déhot  de  capHaiaes  »Vif 
cours  du  métier,  ou  à  la  demande  des  armateurs,  teBll^ 
res  à  desUnation  de  Terre-Neuve,  mais  sculemeotteH' 
vires  faisant  la  pêche.  Bien  plu»,  pourdoanerl'essoràw 
marine  ausri  uUle,  H  décréta,  par  une  loi  du28  jaûleU»! 
qu'à  partir  du  <•'  janvier  1858  Jusqu'au  30  juin  m,^ 
primes  accordées  pour  l'encouragement  de  la  péde* 
morue  seraient  ftxées  ainsi  qu'il  suit  : 

€  CinquMlt  franet  par  homme  d'équipage,  î»  » 
pêche  avec  sècherie,  soit  à  Saint-Pierre  et  Hiqnelo».  * 
sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve  ; 

€  Tr$nt«  francs  par  homme  d'équipage  pour  1»  F" 
sans  sècherie}  ^ 

c  Quinte  franet  par  homme  d'équipage  pour  I»  f» 

•uDogger-Bank.  . 

«  Enfin  diverses  primes  seront  affectées  au  pwdw" 
pêche,  toujours  à  titre  d'encouragement. 

«  Le  gouvernement  ne  borna  pas  là  les  moyeM.  »  ^ 
couragements  qu'il  accorda  au  développement  d'oae» 
gation  aussi  nUle.  Reconnaissant  qu'un  bon  P*"*"" 
la  condition  essentielle  de  l'existence  d'une  bom»" 
il  n'a  rien  négligé  pour  atteindre  ce  résultiU  ^J^^ 
avoir  concédé  la  faveur  qui  lui  avait  étédeman<W«l>* 
pêche  de  la  morue  &  Terre-Neuve,  il  autorisa,  p»'  *  ^ 
donnance  du  45  janvier  4852,  les  m»''«*^''**^Lj4 
la  pêche  de  la  morue  en  Islande,  qui  est  par  le  66*  »y 
latitude  nord.  Il  est  vrai  qu'il  exige,  et  arec  /«m  «^ 
les  maîtres  qui  font  cftte  navlgaUon  possèdent  l»» 


sances  nécessaires  àPaceompIissement  d'un  pareil  voyage, 
bien  quMls  ne  soient  ni  capitaines  au  long  cours  ni  maîtres 
aa  cabotage. 

c  Au  moyen  de  ces  primes,  de  ces  facilités  attrayantes 
pour  les  habitants  des  ports  de  mer»  les  populations  se  sont 
adonnées  à  la  navigation,  et  aujourd'hui  la  marine  recueille 
le  fruit  de  ses  sages  prévisions^  elle  trouve  pour  monter  sa 
flotte  de  vaillants  matelots,  des  hommes  d*élite,  provenant 
des  ports  de  Boulogne,  Dunkerque,  Calais,  Cherbourg, 
Saint-Malo,  Granville,  Dieppe,  Fécamp  et  autres  ports  de 
la  Manche. 

c  II  n*est  pas  nécessaire,  Messieurs,  d^énumérer  les  au- 
tres témoignages  de  bienveillance  accordés  à  la  pèche  de 
Terre-Neuve  et  d'Islande  pa  r  le  gouvernement,  pour  recon* 
naître  tout  l'intérêt  quMl  lui  porte  et  toute  l'importance 
quUl  y  attache.  Le  commandementde  navires  pour  la  pêche 
de  la  morue,  par  des  capitaines  caboteurs,  fut  sollicité  par 
le  commerce  comme  une  faveur,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  lui 
fut  accordé;  mais  cette  faveur,  que  chacun  se  plaît  à  con- 
stater, laisse  à  désirer  un  complément,  que  votre  commis- 
sion espère  qu'il  suffira  de  signaler  pour  le  rendre  digne 
de  l'attention  sérieuse  du  gouvernement  et  de  M.  le 
ministre  de  la  marine,  qui,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
donne  une  satisfaction  légitime  à  tous  les  intérêts  qui  lui 
sont  confiés,  et  dont  l'habile  et  protectrice  direction  lui 
attire  la  reconnaissance  et  les  sympathies  de  tout  ce  qui 
tient  h  la  marine. 

c  Voici,  Messieurs,  les  motifs  qui  font  espérer  h  votre 
commission  que  son  observation,  présentée  aujourd'hui 
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«  Les  bâtiments  allant  à  la  pèche  de  la  morne,  sons  le 
commandement  de  capitaines  au  cabotage,  peovent;pon^ 
la  cargaison  de  sel  destinée  à  saler  leur  pécbe,  rapporter 
en  France  seulement  le  poisson  qu'ils  y  ont  péché.  Mais, 
lorsque  la  pêche  est  abondante,  il  arrive  trés-8oaveDlqfl% 
B*ont  pas  assez  de  sel,  et  qu'ils  prennent  plus  de  menés 
quMls  n'en  pourraient  rapports;  ils  sont  donc  obligés  de 
recevoir  des  envois  de  sel  de  leurs  armateurs,  elde  kur 
adresser  en  retour  l'excédant  de  leur  pèche,  qu'ils dépo«i' 
dans  des  sècheries.  Eh  bien  I  Messieurs,  ces  lraasp«^ 
supplémentaires  de  sel  et  de  morue  ne  penvenise  Airefi^ 
par  des  bâtiments  commandés  par  des  capitaines  aa  M 
cours!  Ne  vous  semble-t-il  pas  qu'il  y  ait  là  une  sorte 
d'anomalie,  et  que  la  faveur  accordée  au  conuseree,  de 
faire  faire  la  pèche  de  la  morue  par  des  maîlresiu  cal»- 
tage,  ne  sera  complète,  entière,  réelle,  qu'autant  qoertf- 
mateur  aura  le  droit  de  faire  porter  tout  le  sel  qui  toi  «si 
nécessaire,  et  de  faire  rapporter,  dans  les  ports  appartesi»! 
à  la  circonscription  du  cabotage,  tout  le  poisson  ainsi  40^ 
la  rogue  qu'il  aura  fait  prendre  par  des  maîtres  caboteurs 
Or,  si  le  sel  quM!  a  besoin  d'envoyer  à  Terre-Neuw  «» 
peut  pas  être  contenu  en  totalité  dans  son  navire,  si  liit^ 
rue  qu'il  fait  pécher  ne  peut  pas  être  chargée  en  totalité  sur 
son  navire,  est-il  juste  de  lui  imposer  robligatlon  ierecof^ 
rir  forcément  à  un  capitaine  au  long  cours  pour  monlersi 
petit  bâtiment  qui,  dans  ce  cas,  ne  peut  èire  considéré  (fi^ 
comme  un  auxiliaire? 
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«  S*il  s'agissait  de  faire  le  transport  de  tontes  sortes  de 
marchandises»  entre  la  France  et  Terre-Neuve,  votre  com- 
mission comprendrait  qu'on  lui  objectât  qu'elle  veut  porter 
atteinte  è  des  droits  fort  respectables.  Mais»  dans  l'espèce» 
il  n'est  question  que  de  sel  è  porter  à  Terre-Neuve,  et  de 
morue  à  rapporter. 

«  Dans  cette  circonstance,  votre  commission  a  pens^ 
que  le  principal  devait  l'emporter  sur  l'accessoire ,  et  qu 
l'idée  qu'elle  soumet  au  gouvernement  sera  considérée  pat 
lui  comme  le  complément  de  la  faveur  accordée ,  et  non 
comme  un  empiétement  sur  les  droits  et  prérogatives  de  la 
navigation  au  long  cours. 

€  Votre  commission  aurait  désiré  pouvoir  terminer  J'ar- 
ticle  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  par  le  paragraphe 
suivant,  présenté,  è  litre  d'amendement,  par  M.  de  Saint- 
Germain,  l*un  de  ses  membres  :  «  Néanmoins»  ne  sont  pas 
considérés  comme  voyages  au  long  cours  ceux  qui  se  font 
des  lieux  de  pèche  indiqués  dans  la  loi  du  22  juillet  1851,  à 
un  des  ports  compris  dans  les  limites  déterminées  aux  pa* 
rograpbes  précédents,  soit  pour  le  transport  des  sels,  soit 
pour  celui  de  la  morue  et  rogue  de  morue.  » 

c  Mais  cette  adjonction»  qui  n'aurait  pu  venir  au  projet 
de  loi  que  sous  forme  d'amendement»  aurait  entraîné  des 
lenteurs  inévitables,  puisqu'il  aurait  fallu  recourir  au  con- 
seil d'État,  qui  n'aurait  pu  se  prononcer  qu'après  avis  des 
chambres  de  commerce,  provoqué  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

c  Ces  retards  préjudiciables,  en  ce  qu'ils  auraient  forcé- 
ment fait  ^iourner  le  projet  de  loi  actuel  è  la  session  pro- 
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ebaine,  ont  décidé  votre  commissioD  à  se  borner,  povk 
moment,  à  appeler  rattenUon  da  gonveraernent  sur  un 
mesure  qu'elle  croit  Juste ,  fondée»  et  qu'dle  coBsidifi 
comme  étant  la  conséquence  naturelle  de  l'état  dedioses 
actuel. 

€  Se  résumant  donc  »  votre  commission»  reeoDDaissait 
que  la  modification  proposée  à  Particle  377  du  Codedeeia- 
merce  a  pour  objet,  d'une  part,  d*accorder  à  la  navijatiM 
de  cabotage  quelques  avantages  qu'il  est  juste  deluieoi' 
céder,  et  de  Tautre,  de  faire  passer  à  Tétat  de  loi  desnapi 
consacrés  par  le  temps,  est  d*avis ,  à  runaniinilé,  qwr«^ 
licle  377  du  Code  de  commerce  soit  remplacé  par  Tirti* 
unique.  »  Cest  Tarticle  cité  suprà. 

i2i.  Encore  bien  qtfil  tfy  ait  plus  qu'une  seule  cte 
de  mattres  au  cabotage,  la  distinction  demaiire  augrasi^ 
au  petit  cabotage  semble  subsister  toujours,  sous  ccrU«s 
points  de  vue.  Ainsi,  les  tribunaux  rendent  encore  resp«fr 
sables  des  dommages  arrivés  aux  marchandises  te  cip* 
taines  au  grand  cabotage  qui  cbargent  sur  le  tillac  ie^ 
navire  sans  le  consentement  du  cbargeur.  Il  n'en  est  I* 
de  même  pour  la  navigation  au  petit  cabotage. 

La  distinction  du  grand  et  du  petit  cabotage  a  t0^ 
quelque  valeur  sous  le  rapport  des  règles  qui  seraUacW»  j 
à  la  sûreté  de  la  navigation  et  à  la  douane.  ! 

Voici  en  effet  quelques  espèces  concernant  le  V^^^  i 
botage  : 

En  matière  de  petit  cabotage,  le  capitaine  n'est  1^ 
obligé  de  rédiger  un  procès-verbal  pour  le  jet  ;  ii  suffl'  ^   . 
fasse  sa  déclaration  dans  le  premier  port  et  l'affiroied»^  ' 
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les  officiers  désignés,  conformément  à  Pirticle  il  3  du  Code 
de  commerce. 

On  sait  aussi  que  la  visite  exigée  pour  constater  le  bon 
èlav  du  navire  prêt  à  partir  n^est  pas  imposée  au  petit  ca« 
botage  (f  )• 

La  visitc/ n'est  pas  non  plus  ordonnée  pour  les  barques 
et  les  cbaloupes  de  pécbe  (2). 

Sous  le  rapport  du  jet,  et  à  un  autre  point  de  vue  que 
celui  précité,  Tarticle  i2f  n'est  pas  applicable  au  petit  cabo- 
tage, puisque,  d'après  Tarticle  229  du  Code  de  commerce, 
le  tillac  est  un  lieu  régulier  de  chargement.  Ainsi,  des  mar- 
chandises chargées  sur  le  tillac  et  jetées  seront  réputées  je- 
tées pour  le  salut  commun.  L'article  421  est  donc  sans  por- 
tée dans  l'espèce.  Hais  le  capitaine  d'un  navire  employé  au 
petit  cabotage  est  responsable  de  la  perte  des  marchandises 
chargées  sur  le  tillac,  s'il  s'est  interdit  d'une  manière  posi- 
tive de  les  charger  ainsi. 

M.  Boulay-Paty  (4-566)  combat  donc  avec  raison  un 
arrêt  de  Rennes  du  24  janvier  1822,  qui,  se  fondant  sur  la 
généralité  de  l'article  421  du  Code  de  commerce,  contient 
une  docfrine  contraire. 

La  Cour  de  cassation  (12  mai  1845;  S.  Y.,  45-5-468)  a 
au  surplus  consacré  la  doctrine  défendue  par  H.  Boulay- 
Paty ,  et  qui  est  aussi  celle  de  M.  Caumont,  v*  Cabotage. 


(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seiae,  1834  ^  S.  V.,  34-1-933;  Bor- 
deaux, 97  février  1836  ;  D.  P.,  96-9-33. 

(9)  Décl.  il  aoiU  1779;  loi  9-13  août  1791,  art.  14;  C.  de  comm., 
art.  99S. 
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425.  U  suit  de  l'article  3  da  déeret  du  19  mars  mip 
toute  navigatioD  qui  n*est  ni  au  long  cours  ai  k  la  petite 
pècbe  rentre  dans  l*exerciee  de  la  uavigatioD  au  cibo- 
Uge(1). 


(1)  Casf.,  98  mai  1853;  D.  P.,  53-1-176;  voy.  CâttiiHml,f»CH 

Les  UiimeiiU  et  embarcaiions  armes  au  bornage  dorattee 
assimilés  à  ceax  qui  soat  armés  an  cabougc,  rebiifeneoianii- 
fracliont  en  matière  de  rôle  d'équipage,  d'indicaiions  à  rimèrti 
d'embarquements  et  de  débarquemenu  irréguliers.  (Art  4Ml^"' 
fractions  prévues  parle  décrci  du  «0  mars,  et  auxquelles soiii»# 
cables  les  disposiiions  des  ariîcïcs  8,  9,  10,  U  el  ISdo  décreidi 
19  mars  185«,  doÎTeul  être  recherchées  et  consUlécs  par  lesc»- 
missaires  de  rinscripiion  maritime',  consuls  ei  Wcc-coiisuls * 
France,  officiers  et  officiers  mariniers  commandant  les  bàintcD»** 
embarcations  de  l'Etat,  les  syndics  des  gens  de  mer,  gardes  ««*■ 
mes  et  gendarmes  de  la  marine.  (Art.  8.)  (Caumont,  y^Bomgtj  n«W 

*  Décret  du  90  mars  1859.  ^ 

«  L'ioscripiion  maritime  constitue  radminîstralion  de  II  m»m^ 
ses  divers  arrondissements.  ^  m»nûm, 

Elle  se  compose,  pour  chaque  arrondissement,  d'uo  P'^  "Jî!» 
d'un  commissaire-général  chef  du  service  de  la  mriDe,  «.«^"^^ 
de  port  et  de  pilotage,  d'un  pilote  major  et  de  pilotes,  d'on  "^j*^Tl 

Les  diverses  attributions  de  ces  préposés  sont  la  police  de  «w^ 
tion  et  des  pôchei  maritimes,  armements  et  désanncmentede^^ 
de  commerce,  les  bris  et  les  naufrages,  les  épaves,  les  P^^^f 'j-p|« 
vice  de  la  caisse  des  invalides,  et  des  geos  de  mer,  '*^'lf  /^^ 
phie  et  de  navigation,  etc.,  etc.  (Voyc?  Beaussant,  1. 1,  p.  30ei«»  •] 


APPENDICE. 

m  LA  VENTE  MARITIME. 

DES  MARCHÉS  A  LIVRER  (1). 

Sommaire. 

1.  Nature  des  marchés  k  livrer;  marché  déÛDitif;  marché  ferme. 

2.  Transbordemeni  de  la  marchandise;  navire  remplacé  ou  pén. 

3.  Dommages-intérêts  pour  défaut  de  livraison  ;  cas  de  résiliation; 

espèces  diverses. 

1 .  ^importance  de  la  vente  maritime,  qui  est  devenue 
plus  active  par  suite  de  retendue  de  notre  commerce,  nous 
faisait  un  dévoir  d'en  exposer  les  principales  notions. 

La  vente  maritime  est  la  convention  par  laquelle  le  ven- 
deur d'une  chose,  dont  il  attend  l'expédition  par  la  voie  de 
mer,  s^ oblige  à  livrer  cette  chose  dans  un  lieu  convenu,  à 
l'heureuse  arrivée. 

Les  ventes  à  livrer  sont  valables',  l'usage  du  commerce 
les  autorise.  Ainsi,  l'intention  que  l'une  des  parties  au- 
rait eue  de  Jouer  ne  vicierait  pas  le  contrat.  Hais  il  y 


(1)  Le  Journal  des  ArréU  de  Bordeaux;  rédigé  si  savammeni  pur 
N.  Brirej-CaxeS;  renferma  ^atsi  les  décisions  que  nous  avons  em- 
pruntées infràzu  Journal  de  Marseille  ;  décisions  suivies^  pour  la 
plupart^  de. commentaires  très-aiiles  4  çpi|8u)ter* 
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aurait  ooDTenti«D  iUiotte  d  rinteation  commnBe  des  ta  ; 

I 

parties  était  le  jeu  (1).  ' 

Les  différentes  difflcoltés  que  fait  naître  la  veoteinin-  | 
lime  consistent  dans  Texamen  de  cette  question  :  Le  Ta* 
deur  a4-il  entendu  s*engager  dans  un  marché  définitif ?]• 
Si  le  marché  est  définitif,  il  faut  encore  recberckff si 
les  parties  ont  voulu  s'engager  dans  un  marché  fcnnc,eif 
encorebien  que  tout  OMrohé  farme  soit  nécessairenieDtdêl' 


(1)  Bordeaux,  10  février  1853;  Code  Nap.,art  196$;  Aix,tS 
novembre  1850  3  Irib.  de  eomm.  de  Marseille,  SS  décembre  IIK; 
J.  M.,  1850, 1-3S3. 

S'il  ne  aaffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  annuler  onmareké^i- 
vrer,  par  application  de  rarticle  1905  du  Code  Napoiéoo,  ^  ^ 
partie  qui  oppose  l'exception  de  jeu  établisse  qu'elle  n'a  P»  " 
l'intention  de  traiter  sérieusement,  cette  annulation  doit  éfn^ 
noncéc  lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  au  niiUeQ<N**' 
l'affaire  s'est  conclue,  que  la  partie,  qui  prétend  avoir  £utitB|'''' 
sérieux,  a  dû  avoir  l'assurance  que  son  cocontracunt  ne  U»^  ^ 
en  vue  d'une  exécution  réelle  du  marché  *. 

Celui  qui  a  accepté  cession,  à  forfait  et  sans  garanlic,  d'à»»''' 
ché  à  livrer  qu'il  savait  couvrir  que  opération  dcjea,  esto»**^ 
tlon  contre  son  cédant  pour  obtenir  la  répétition  du  priidea^ 
alon,  lorsque,  sur  l'exception  du  débiteur  cédé,  le  mràé^^ 
annulé  par  application  de  l'article  1905  du  Code  Napoléon  ^ 

(«)  Voyez  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  IV,  p.  38. 

»  Sur  rapplicaUon  de  l'article  1965  du  Code  NapoléoD,  ^(^  ^'  ^^ 
84-1-195-323  et  34-  l-3iO  et  la  note,  .^^  i 

»  Sur  les  effets  de  rannulaiion  d'un  marché  k  Uvrer,  ï*^***^  l 
la  cession  qui  en  a  été  consentie,  voyez  un  arrêt  de  LyoDrffl^*^  1 
bre  1032  (JT.  P.,  u  XXIV,  p.  1715.)  Dans  l'espèce  de  ceianéi,  \^9^  ;| 
avait  été  Alte  sans  garantie.  I 
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litif»  tout  marché  déflDitif  n'est  pas  ferme  nôcessairemeDU 
L'obligation  dans  le  marché  ferme  est  plus  étendue  que 
lans  le  marché  simplement  déOnitif. 

La  vente  commerciale  et  la  vente  en  droit  civil  ont»  au 
surplus,  leurs  points  de  contact.  Ainsi,  sont  généralement 
applicables  à  la  vente  maritime  les  articles  du  Code  Napo- 
léon, 4134, 1135, 1147, 1U8, 1156, 1158  à  1163, 1184, 
1302,  1602,1603,1611(1). 

Mais  si  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  aux  parties  contractantes,  on  comprend  qu'elles 
doivent  se  prêter  è  diverses  stipulations;  ce  sont  celles-ci 
qui  ont  donné  naissance  aux  nombreuses  questions  sou- 
levées par  la  vente  maritime. 

La  convention  des  parties  est  donc  la  régie  du  juge;  en 
outre,  il  est  de  principe  que  quiconque  n'exclut  pas  l'usage 
est  réputé  s'y  être  soumis  ^volontairement. 

Ces  principes  étant  posés,  nous  devons  rechercher  quels 
sont  les  caractères  d'un  marché  définitif.  (Yoyez  p.  61 1  •) 
Dans  la  vente  maritime,  le  marché  devient  définitif  à 
l'instant  même  de  la  désignation  du  navire  qui  est  de  l'es- 
sence du  contrat  (2);  le  vendeur  se  charge,  le  cas  fortuit  ex- 
cepté, de  toutes  les  éventualités  qui  empêcheraient  le  na- 

(1)  Voyez  cepcDdant  DeUmarre  et  Lepoitvin,  t.  IH^  p.  153, 157. 
(9)  Dans  les  ventes  à  livrer  par  navire  à  désigner ,  le  délai  ac- 
cordé an  vendeur  pour  faire  la  désignation  constitue  un  terme  fatal 
et  de  rigueur,  passé  lequeM'acheteur  est  en  droit  de  demander  la 
résiliation  de  la  vente. 
^  Le  vendeur  ne  saurait  être  recevable  à  faire  la  désignation  du 
navire  le  lendemain  de  Texf^iration  du  délai  convenu,  même  quand  le 
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vire  d*arri?er  aa  Heu  et  dans  le  temps  convenus,  el,  I  *-  j 
faut  de  con venUon,  dans  le  temps  nécessaire  an  ? oyagc(l).  i 


dernier  joor  da  dâai  se  serait  trouvé  éire  no  djinaBchc.(f.  p  «l 

La  désignation  da  navire  n'a  pas  besoin  d'être  signifiée  à  l'iti^ 
tcur;  elle  peut  lui  ôirc  transmise  par  une  simple  leUre.  P*« 
eomni.  de  Marseille,  6  mars  1857  ;  /.  M.,  6M-98.) 

(I)  Rouen  (r  ch.),  «I  février  1854, 55-1-31  ;  /.  M.,  55-f-M. 

Sur  les  marchés  définiiîfseï  fermes,  voy.  DelaœarreeiLflwW' 
t.  m,  p.  SS,  90,  94,  100, 104, 106,  108,  109, 136, 138. 

Quand  donc  le  marché  est-il  définîiif  on  le  deTicnl-fl  ? 

Pour  que  le  marché  soil  définiUf  dès  le  principe,  il  oesiiftî» 
que  le  contrai  désigne  le  navire.  Il  faut  deux  chos»»  ooire^ 
mièiemmi,  que  les  expressions  dont  le  vendeur  s'esi  «er?i, 
propres  à  faire  croire  à  TacAeleur  qu'il  doit  compier  sur  mW^ 
son  certaine,  à  moins  qu'un  cas  for  luit  n'enipéchclc  ^^'^^^ 
ver  à  la  desUnaiion  convenue  ;  en  second  lieu;  qu'auconeslipaWai 
de  pail  ni  d  autre  ne  vienne  aliérer'ou  mùd'i^^^  '*^  *^  "^a^, 
ces  mêmes  expressions.  (Delamarre  ei  L«poilvin, i.ii'iP-   '^^ 

En  résultat  nei  :  le  marché  déflniiif  esl  celui  qui  ^"f^^ 
vire,  ei  par  lequel  le  vendeur  promet  en  des  termes  d'où  ^^ 
doit  conclure  qu'il  peut  compier,  sauf  le  cas  foriuil  ^^^^ 
l'arrivée  du  vaisseau,  sur  une  livraison  ceruine  *'^*^'°^J!|^ 
achelée,  ei  au  jour  convenu.  (Delamarre  et  Upoimn,  l.  H  )P-  ^^ 

El  plus  loin,  MM.  Delamarre  eiLepoitvin  ajoulCDl,e»P»^^ 
Ukarché  ferme  :  «  en  vente  mariiime,  le  marché  ferme,  prop 
dit,  est  celui  qui,  contracté  sous  la  clause  ^'^^^^'^'^^ 
le  navire,  ou  qui,  sans  en  désigner  aucun  d'une  ^^^^Lg 
désigne  seulemenU'endroitoula  coniréc  d'où  un  navireg» 
devra,  dans  un  temps  déierminé,  apporter  au  *'®"^"^^^^ 
chandi^e  vendue  à  livrer.  Le  vendeur  se  charge  alors  de  i    ^^  ■ 
IkM'luils  reiardani  l'arrivée  de  la  marchandise,  n  (  Dd»»^        / 
poiivia,  l.  U,  p.  105.) 


A  cet  égard,  od  ne  peut  s'empêcher  de  recooDattre  que 
les  usages  des  places  ont  une  grande  valeur.  Sur  la  place  du 
Havre,  par  exemple,  le  marché  est  déflnilif  quand  la  nature 
et  la  quantité  des  marchandises  sont  clairement  précisées, 
et  sans  qu'aucun  doute  soit  exprimé  sur  le  chargement. 

Au  Havre ,  le  marché  est  sous  condition  suspensive,  si 
le  vendeur  stipule  la  clause  en  usage  pour  les  affaires  in- 
certaines de  tout  et  autant^  que  la  marchandise  vendue 
se  trouvera  à  bord  du  navire  désigné. 

Il  faut,  dans  la  vente  maritime,  que  le  navire  qui  doit  ap- 
porter les  marchandises  soit  indiqué  comme  étant  attendu  du 
port  où  il  aurait  chargé,  au  port  où  intervient  le  contrat  (I  ). 

2.  Ainsi,  dans  la  vente  maritime,  l'acheteur  ne  subit  que 
les  chances  delà  navigation.  Mais  si  la  marchandise  arrive 
sur  un  navire  remplaçant  celui  qui  a  péri,  le  marché  doit 
recevoir  exécution,  car  par  la  livraison  convenue  à  Theu- 
reuse  arrivée,  les  parties  n'entendent  pas  que  le  trans- 
bordement forcé  rompra  la  convention  (2). 

Ce  point  de  droit  étant'  constant ,  l'innavigabilité  du 
navire  ne  porte  aucune  atteinte  au  contrat  si  la  marchan- 
dise est  arrivée  par  suite  d'un  transbordement  force,  et  il 
en  doit  être  ainsi  alors  même  qu'il  aurait  été  stipulé  que  la 
marchandise  attendue  par  un  navire  désigné  serait  livrable 
sous  la  tente  du  navire  et  au  poids  dédouane  (3). 

(1)  Voyez  CaumoDt^  v*  VinUmarititM,  n^  e. 
(9)  Voyei  Caurooiit,  v^  Venlt  maritime,  n^  i%,  13. 
(3)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  93  Juin  1349;  Aîx^  13  décembre 
1354;  trib.  de  eomm.  de  Bordeaux;  7  juin  1350;  /.  M.,  99-9-13; 
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n  snffit,  an  rarplns»  que  la  mardiantise,  dansr«sfte. 
soit  ceUe  chargée  sur  le  navire  désigné  aucoawt-.le» 
deur  ne  peul  donc  rompre  le  marcbé,  et  l'acheiearp* 
exiger  la  livraison  de  la  marchandise. 

Ainsi,  en  maUère  de  vente  d'huiles  de  baWneàrk* 
reuse  arrivée  d'un  navire  p«rti  pour  ta  péd»,  teli*  j 
qui,  dans  le  cours  de  la  pèche,  ont  éié  voloattina* 
transbordées  et  sont  heureusement  arrivées  au  port**^ 
tioation,  doivent  être  appliquées  jusqu'à  due  coneutei» 
au  marché  à  livrer  intervenu  entre  les  parties. 

Pour  qu'il  en  lût  autrement,  il  faudrait  que  te  wow 
eût  stipulé  dans  le  marché  qu'il  se  réservait,  vi8+* 
son  acheteur,  d'user  de  la  faculté  de  »"''«'«'"'*•  ^ 
dée  aux  armateurs  baleiniers  par  ta  loi  du  »  F* 

L'acheteur  d'une  marchandise  à  livrer  en  uw»^ 
ment,  ne  peut  valablement  exciper,  pour  refitter 
chandise  offerte,  de  ce  que,  postérieuremcDli'»'*^ 
qui  lui  a  été  faite  d'un  ordre- de  livraison  sur  le  M* 


trib.  de  comm.  de  Rouen,  9!  octobre  1883;  •'•  *^>  ^  '    [^ 
le  septembre  18«;  J.  ll.,a8-»-148}  trib.  <•«  •»"'"*rj^' 
96  avrU  1866;  J.  M.,  1868-1-167;  Uib.'d*  «IBBI-  *  "^  j 
1  juin  1880;  J.  «.,  29-S-134;  trib.  de  comm.  de  *»"*"'    ^ 
bre  1883;  J.  *.,  339-196;  trib.  de  comm.  de  M"»'"*' 
1867; /.if.,  67-1-93.  j  (W  Uff  ' 

Mais  vide  eontrà  trib.  de  comm.  de  Marseille,  1'  '"jî^  n 
tembre  1838;  J.  *.,  17-1-319^13;  trib. decoBH»»*»*'"^' 
février  1840; /.jr.,19-1-349.  ,^  ) 

(1)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  38  juiUei  18W;  <'-  V-*  *  ' 
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}ùaÊmt  de  Mtto  narchtBdise,  le  yendear  Ta  teit  tnmskor- 
1er  du  navire  iodiqué  sur  un  autre  navire  servant  d'allégé. 
Ce  fait  du  vendeur,  sMl  peut  donner  lieu  à  des  dommages* 
intérêts  au  profit  de  l'acheteur,  dans  le  cas  où  celui-ci  en 
éprouverait  un  préjudice,  ne  peut,  absolument  et  en  lui- 
même,  être  considéré  comme  portant  atteinte  au  droit  que 
Tacheteur  a  acquis  sur  la  marchandise  par  la  remise  qui 
lui  a  été  faite  de  Tordre  de  livraisoUf  et  comme  étant  de 
nature  à  autoriser  un  refus  de  réception  (1). 

Lorsque  les  contractants,  au  lieu  de  stipuler,  comme  dans 
le  cas  précédent,  sur  d^  marchandises  déjà  mises  à  bord, 
traitent  sur  des  marchandises  à  charger  sur  un  navire  ar- 
rivé au  port  d'embarquement  ou  en  cours  de  voyage,  cas 
diffèrent  de  Tespèce  posée,  p.  697,  Tacheteur  subit  les 
chances  de  la  navigation  avant  comme  après  le  chargement. 
Mais  si  le  navire  qui  devait  charger  la  marchandise,  a 
péri,  le  vendeur  ne  peut  imposer  un  nouveau  navire  (2). 
c  D'après  la  nature  du  contrat,  dit  avec  raison  M.  Caa- 
mont,  dans  l'espèce,  la  marchandise  ne  pouvait  être  ap- 
portée que  par  le  navire  qui  a  péri  -,  c'est  absolument  en  ce 
qui  touche  l'exécution  du  marché,  comme  si  elle  avait  péri 
elle-même;  il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  l'application  des  arti- 
cles 4U7, 1U8, 1184  et  1302  du  Code  Napoléon  »  (3). 
3.  Si  la  vente  est  faite  sur  un  navire  à  charger,  la  dési- 
gnation est,  on  le  sait,  une  condition  substantielle  de  la 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  97  avril  1S57  j  /.  M.,  67-l-14a« 
(S)  Paris,  23  novembre  iS54;  J.  M.,  55*2-146. 
(8)  Caumoni,  t*  TênU  mariHm$,  n*  8.  ^ 


Tente.  eUtaito  de  cette  déslgnalien  on  pwt,  aprt«ii«B 
demeure,  el  le  marché  étant  deveoB  ferme,  poMiniwI» 
rèsoluHon  de  la  vente  avec  dommages intéréls  qui, «te», 
consistent  dans  la  différence  entre  le  prix  conwiB«» 
cours  de  la  marchandise  au  jour  où  le  navire  aunitdjw 
désigné  (I),  ou  la  production  du  connaissement  of«t 

A  un  autre  point  de  vue,  ces  dommages  lHiér«5|«- 
vent,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  demande  en  Jasticcà  cetteto 
remonter  au  jour  où  le  vendeur,  en  laissant  sappoMT^r» 
exécuterait  la  convention,  a  mis  l'acheteur  dans  Vafur 
albllité  d'agir.  . 

Tel  serait  le  casaussl  où  le  vendeur  ne salisbiiq»'' 
partie  de  son  obligation,  en  désignant  unnavireouliw- 
teur  ne  doit  trouver  qu'une  partie  de  la  marchandB».  > 

Mais,  en  cas  de  vente  à  livrer,  si  l'acheteur,  aprts»;»" 
le  vendeur  en  demeure  d'effectuer  la  Uvraison.  «"* 
défaut,  cité  à  fin  de  remplacement,  lui  a  faiisigniBOfF 
tard,  une  nouvelle  mise  en  demeure  arecassignatiM 
de  résiliation,  les  dommages-intéréto  qui  sont  »ct^ 
comme  conséquence  de  la  résolution  de  la  vente, 

(t)  Ail,  30  mars  18S5;  J.  Jf.,-55-t-S09;  Delanar»  t^^ 

tin,  t.  III,  p.  106..  ,.ff.M«e»w^ 

Le<  dvniniages-iniéréu  penvi  ni  consister  dans  tti""*"    ^ 
prix  cunveua  et  le  cours  delà  marchandise,  mjisaajo"'*"' 
leur  usanl  de  la  facul:é  de  prorogaiioa  qui  loi  éiaiire»*"  ^^ 
porté  l'échéance  de  la  livraison.  (Aix,  loeocUat»;  vi-  ^i* 
J.M.,M'i'%l7.)  5J.,. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  9  janvier  it6i;  ^-    ''       ' 
14S. 
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tre  réglés  sur  le  cours  du  jour  de  la  dernière  demande, 
L  non  sur  celui  du  Jour  de  la  demande  antérieure  à  fin  de 
emplacement  (1). 

Lorsque  la  résolution  de  la  vente  est  prononcée  contre 
3  vendeur ,  pour  défaut  de  la  livraison  de  la  marchandise 
rendue,  c'est  le  cours  du  Jour  où  11  a  éié  mis  en  demeure 
L'effectuer  la  livraison,  et  non  celui  du  jour  antérieur  où 
3lle  était  devenue  exigible,  qui  doit  servir  de  base  pour  la 
&xalion  de  la  différence  ou  des  dommages-intérêts  à  accor- 
der à  Taclieteur  (2). 


(t)  Trîb.  de  comm.  de  Marseille,  %4  a?ril  iS67  ;  /.  M.  67-1-140. 
Un  jagement  du  96  octobre  1865(7.  M.^  t.  33-l-34S)^  appli- 
quanl  le  même  principe  aa  profil  da  vendeur,  a  décidé  que  l'ache- 
teur qui,  après  avoir  demandé  le  remplacement,  opte,  en  définitive, 
pour  la  résiUation,  ne  peut  s&prévaloir,  pour  faire  régler  la  diffé- 
rence  au  cours,  de  la  première  mise  en  demeure  qu'il  avait  fait  si- 
gnifier à  fin  de  remplacement. 
(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  9  mars  1S67  ;  J.  M.  67-1-73. 
La  înrisprudence  du  tribunal  a  varié  sur  cette  question.  Dans  le 
sens  du  jugement  indiqué  #tfprd,  voyez  7.  M.  64-1-176;  et  un  ar- 
rêt deBordeaui^  J.  M.  1S47S-134.— En  sens  contraire^  J.  Jf.64-1- 
136,66-1-SS. 

Le  motif  principal  sur  lequel  s'appuie  le  tribunal  pour  décider 
que  la  différence  à  payer  parle  vendeur^  en  cas  de  résolution  de  la 
vente  prononcée  au  profit  de  l'acheteur,  doit  être  calculée  d'après  le 
cours  du  jour  de  la  mise  en  demeure,  c'est  que  jusqu'à  cette  mise 
en  demeure  et  nonobsunt  Texpiralion  du  terme  convenu  pour  la 
livraison,  le  vendeur  est  recevable  à  offrir  la  marchandise.  C'est  là 
un  principe  que  le  tribunal  avait  déjà  consacré  dans  divers  juge- 
menu.  Voy.  J.  Jr.,  64-1-14S  et  66-1-363. 

IL  t9 
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Le  veDdeor,  au  surplus,  ne  pourrait  s'oppoier  m  Air- 
gsmeat  des  marcbandises  à  livrer  è  l'arrivée  d'an  oQfh- 
sieurs  uavires,  car  alors  la  vente  serait  entichée  fi» 
coDditioD  potesUtive.  (Art.  1 1 70,  C.  Nap.^  Y.  p.  605,607.) 

La  désiguatioD  que  le  veodeur  doit  dire  du  u^^ 
doit  pas  être  fictive,  et  le  vendeur  ne  peut  cootnMe 
Tacbeteur  è  n'accepter  qu'uoe  partie  de  marcbuMiisess 
le  navire  désigné  ne  les  porte  pas  toutes. 

Le  motif  de  la  nécessité  de  la  désignation  est  d'eopiAr 
le  vendeur  de  se  procurer  la  marcbandise  transportée  (« 
un  navire  quelconque,  et  au  prix  courant,  si  telle  est  b 
convention. 

La  force  mineure  rompt  sans  doute  le  marché,  wk^ 
cas  ne  doit  pas  être  le  cas  imprévu.  D  faut  donc  qoelees 
fortuit  soit  celui  :  Cui  resisli  non  potest  (1 }. 

On  ne  pourrait  réputer,  cas  de  force  majeure»  Il  pi^ 
bitiou  temporaire  de  la  sortie  des  marcbandises  d'onpi^ 
car&  répoque  du  marcbé  on  pouvait  prévoir  cette  proh' 
bilion,  la  difficulté  de  se  procurer  la  marchandise  et  ai 
besoin  stipuler  la  résolution  pour  ce  cas  fortuit. 

Dans  le  cas  de  vente  de  marchandises  &  livrer  à  Tb^ 
reuse  arrivée  d'un  navire  désigné,  avecindicatioaderép^* 
que  de  cette  arrivée  et  faculté  pour  le  vendeur  d*ioBokr 
la  vente  si  le  navire  se  perd  en  se  rendant  au  port  * 


(I)  Aix,a0  jofii  1S$5;  J.  M.,  65-1-917. 

Le  vendeur  est  obligé  de  déliTrer  à  l'acheteor  la  nireh»^ 
8aa?ée  sur  le  navire  qui  a  péri.  (Trib.  de  eomm.  de  Maneilie,^ 
Janvier  1S67  j  J.  M.,  57-1-83 j  J,  H.,  57-S-S4.)  (Voy.  p. 59^) 
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charge»  aussi  bien  que  de  ce  port  è  celui  de  destinatiout  et 
encore  s*il  ne  trouve  pas  de  marcbaudise  au  port  de  cbarge, 
l'acbeteur  qui  a  ainsi  assumé  les  risques»  soit  de  la  perte 
du  navire,  soit  de  l'impossibilité  de  cbarger,  court  égale- 
ment ceux  qui  peuvent  retarder  le  cbargement  du  navire 
après  son  arrivée  sur  les  lieux,  et  empécber,  dès  lors,  le 
marché  de  sortir  à  effet  en  temps  utile.  — En  conséquence, 
sMl  est  établi  que  les  retards  éprouvés  par  le  navire  ont  eu 
pouc  cause  des  accidents  imprévus  et  non  des  faits  impu* 
tables  au  vendeur,  le  marché  doit  être  résilié  sans  dom- 
mages-intérêts (I).  (Voy.  p.  615.) 

Ainsi,  dans  les  divers  cas  précités,  le  vendeur  est  délié 
de  toute  obligation  (2). 

On  sait  aussi  que  Tacbeteur,  dans  certaines  circons- 
tances, est  dégagé  de  la  convention  lorsque,  par  exemple, 
toute  la  marchandise  promise  sur  le  navire  désigné  n'ar- 
rive pas  (3).  Il  est  encore  d'autres  cas  où  l'acheteur  peut 
rompre  le  contrat.  Nous  allons  les  énumérer. 

On  ne  peut,  par  exemple,  opposer  à  Tacheteur  qu'il  s*est 
livré  d'une  partie  de  la  marchandise,  si  on  lui  a  remis  un 
ordre  de  livraison  pour  toute  la  quantité  vendue,  ce  qui 
devait  faire  supposer  qu'elle  se  trouvait  è  bord  (i).  (Yoyez 
p.609,6U.) 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  6  avril  iS57  ;  /.  M.  57-1-139. 
(9)  Trib.  de  com.  de  Marseille,  S9  octobre  1S54  ;  J.  M.,  56- 1-321. 

(3)  Voyez  trib.  de  comm.  de  Marseille,  16  mars  1S55;  J,  Jf., 
65-M58;  id.,  l*'  avril  1857,  J.  M,,  57-1-93^  9i(f#în/rd  les  moiifs 
de  ce  jogemeni  ;  id.,  39  ociobre  1854;  J.  M.y  55-1-33. 

(4)  En  matière  de  veule  à  livrer  à  l'heureuse  arrivée  d'un  na- 
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Le  vendeur  doit  donc  k  l'aclieteur  toutes  les  mardun' 
dises  promises  )  si  un  vendeur  a  promis  de  livrer  jusqnl 


▼ire  à  désigner,  li  désignaUon  d'an  navire  qui,  lors  de  son  arrirée, 
est  reconnu  ne  pat  porier  loute  la  quantité  de  marchandisefendie, 
est  une  désignation  insuffisante  qui,  tout  aussi  bien  que  le  déCaoliie 
désignation,  donne  à  l'acheteur  le  droit  de  demander  la  rêsiliaMB 
de  la  vente  et  le  paiement  de  la  différence  entre  le  prix  coDTCoa  â 
le  conrs  de  la  marchandise  au  jour  ibié  pour  la  désignaUoD. . 

Le  vendeur  n'est  pas  admissible,  en  pareil  cas,  à  prendre  p^r 
base  de  la  différence  par  lui  due  le  cours  de  la  mardiaodise  ao  j«o 
de  l'arrifée  du  navire  désigné. 

Encore  bien  qu'à  Parrivée  du  navire,  l'acheteur,  à  qui  le  vesdeir 
avait  rerois  un  ordre  de  livraison  tracé  pour  la  quantité  rendue,  e( 
qui  devait  penser  que  celte  quantité  se  trouvait  tout  entière  à  bof^ 
ait  reçu  la  marchandise  dont  le  navire  éuit  porteur,  iln'eoestyts 
moins  en  droit  de  réclamer,  pour  la  quantité  resuntdoe,  Tapplifi' 
tion  des  principes  ci-dessus  posés. 

Dans  ce  sens,  voy.  J.  M.,  55-1-98  et  66*l-<387.  —  En  senscoi- 
traire,  jugement  du  3  septembre  i847,  rendu  entre  les  sieorfi»  U» 
et  Jacques  aîné  Chighixola  et  O,  dont  nous  extrayons  les  W0 
suivants  : 

«  Attendu  que  dans  l'appréciation  des  dommages-intérêts  qu 
peuvent  être  dus  à  l'acheteur,  il  faut  distinguer  le  cas,  où  le  reo- 
deur  n'a  pas  fait  de  désignation  dans  le  délai  convenu ,  de  celfli 
où  la  désignation  foite  n*est  seulement  qu'irrégulièreet  iocoioplèit; 

«  Qu'en  efiet,  dans  le  premier  cas,  la  désignation  éunt  une  des 
conditions  subsuntielles  du  contrat,  son  manque  a  poorrésnliatde 
rendre  le  marché  ferme  à  l'époque  où  la  désignation  aurait  dâ  être 
faite,  et  donne  le  droit  à  l'acheteur  de  demander  la  différeaceestre 
le  prix  convenu  et  celui  de  la  marchandise  au  jour  fixé  pour  )a  dé- 
signation; undis  que  dans  le  second  cas,  la  désignation  ayant  eie 
faite  en  temps  utile  et  l'acheteur  pouvant,  à  l'arrivée  du  nanf^^ 
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une  époque  détermiDée  toutes  les  marchandisesd^ane  cer- 
taine provenance  qui  lui  seraient  adressées»  il  peut  être 
contraint  à  livrer  même  celles  qui  auraient  pu  être  char- 
gées avant  le  délai  fixé»  s'il  n\  avait  pas  eu  négligence 
d^expédition  par  ses  propres  agents  (1). 

On  a  jugé,  en  effet,  avec  beaucoup  de  raison»  que  le 
vendeur  ne  peut  refuser  d'effectuer  le  chargement  qu'il 
a  promis  (2).  (Voy.  p.  602.) 

Lorsque  la  vente  k  livrer  a  lieu  en  vue  de  la  pro- 
chaine arrivée  d'un  navire  dénommé  effectuant  son  retour, 
la  vente  est  caduque  si  à  ce  moment  le  navire  n'était  pas 
encore  parti  (3). 

Dans  l'espèce,  en  effet,  la  stipulation  porte  k  la  fois  sur 
le  navire  désigné  et  sur  son  retour.  (Voy.  p.  608.) 

mander  sa  mise  eu  poisession  de  la  quaniité  de  marchandise  qui  se 
trouve  à  bord,  son  droit  se  borue  à  demander ,  pour  le  surplus,  la 
différence  entre  le  prix  convenu  et  celui  de  l'époque  de  Tarrifée. 
«  Que  dans  l'espèce,  Ton  doit  d'autant  plus  adopter  cette  base 
que  Jacques  aîné,  Chigbizola  et  C*  (acheteurs),  ont  déjà  reçu  ou  iait 
recevoir  la  moitié  de  la  quantité  que  devait  apporter  le  navire  Ar^ 
mofiia.  »  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  l*'  avril  1867  -,  J.  M,,  57- 
1-93.) 
(1)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  8  juin  1867;  J.ff.,  57-1-116. 
(3;  Aix,  %%  novembre  1856;  J,  M.,  57-1-107;  Rouen,  Î4  juin 
1854;  J.  J7.,  55-1-31. 

(3)  Code  Nap.,  art.  1109,  1110, 1169,  1609;  trib.  de  cooun.  du 
Havre,  It  septembre  1843;  trib.  de  comm.  de  Marseille,  4  juin 
1856;  J.  M.,  56-1-97;  id.,  16  octobre  1866;  /.  df.,  56-1-987;  Id., 
l*'  avrU  1867;  J.  Jf.,  57-1-93;  jugement  déjà  cité,  p.  604;  mais 
voyex  trib.  de  comm.  de  Marseille;  9  mai  1855  ;  J,  âf ,,  66-1-183. 
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Le  Tendeor  d'une  marchandise  &  livrer  dans  fa^ 
déterminé,  satisfait  suffisamment  à  son  (Aligation  lMsp> 
remet  à  son  acheteur,  avant  l'expiration  du  iMiM,Ei 
ordre  de  livraison,  bien  qu'il  ne  reste  plus  assez  de  te^ 
pour  que  la  livraison  effective  poisse  avoir  Beadwi 
délai. 

Par  exemple,  la  remise  d'un  ordre  de  livraison  bkf 
le  vendeur  k  l'acheteur,  dans  la  soirée  du  dernier  joffh 
délai,  est  une  exécution  suffisante  du  marché;  et  te  te 
la  demande  en  résiliation  formée  par  l'acheienr,  powJ^ 
fout  de  livraisou  dans  le  temps  convenu,  doit  Un  R- 
poussée  (1). 

Lorsque,  dans  on  marché  à  livrer  il  a  été  coiwft 
qu'il  serait  facultaUf  k  l'acheteur  de  recevoir  le  avà» 
dise  k  l'entrepôt  de  la  douane,  cette  stipulation  doD«» 
l'acheteur  le  droit  de  recevoir,  à  son  choix,  «oili  raW- 
pél  réel,  soit  k  l'entrepôt  fictif  spécial.  Dès  lors,  sHe»* 
deur  fait  la  livraison  de  la  marchandise  k  l'enttep»  »» 
spécial,  sans  avoir  consulté  son  acheteur,  dont  la  wl« 
eût  été  de  recevoir  k  l'entrepôt  réel,  ce  dernier  est  eD  fl* 
de  faire  résilier  le  marché  (2).  .  . 

En  principe,  lorsque  dans  une  vente  k  livrer  •*  f 
L  marchandise  a  élé  convenu  k  ht  consommation,  J'* 
culte  pour  l'acheteur  de  recevoir  k  l'entrepôt  '"^^ 
tion  des  droits  de  douane,  et  que  la  réception  a  eft»^  ^ 
ment  lieu  k  l'entrepôt,  les  droits  k  déduire  sont  cent  ^  ^ 

(l)  Tra>.  de  Gomm.  de  Mar»eiUe,  9 juUtet  1867; '•••  *''J\   ; 
(«)  Trib.  de  cooim*  de  Marseille,  4  avùt  1857;  /.  *•/  ^''      . 
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se  trouvent  établis  au  jour  de  la  livraisoD,  de  sorte  que 
rabaissement  survenu  dans  les  droits,  du  jour  de  la  ïente 
au  jour  de  la  livraison,  doit  profiter  au  vendeur. 

Mais  il  doit  en  être  autrement  là  où,  entre  l'arrivée  du 
nairite  désigné  comme  porteur  de  la  marchandise  vendue 
et  le  jour  fixé  pour  Tapplication  des  nouveaux  droits  ré- 
duilSt  il  restait  un  temps  suffisant  pour  que  la  marchan- 
dise pût  être  livrée,  et  où  le  vendeur  a  par  son  fait  retardé 
celte  livraison,  quoique  sommé  par  Taclieteur  de  l'effec* 
Vuer  immédiatement  à  l'entrepôt.  En  pareil  cas,  Tacheteur 
est  fondé  à  réclamer  la  déduction  des  droits  anciens  sous 
^    l^empire  desquels  auraient  pu  avoir  lieu,  sans  la  résistance 
du  vendeur,  la  livraison  et  le  transfert  en  douane  de  la 
r     maréhandise(l). 

r  Si  une  vente  porte  soit  sur  une  quantité  de  i  à  600  kilos» 
f  soit  sur  tout  ce  qui  se  trouvera  à  bord  du  navire,  le  vcn- 
()  deur  doit  tout  livrer,  même  si  la  quantité  à  bord  du  navire 
^r  excède  500  Icilos.  La  convention^  dans  l'espèce,  avait  en 
;;  effet  pour  but  seulement  d'établir  une  limite  au-dessous  do 
yi  laquelle  on  ne  pouvait  vendre  (3).  (Voy.  p.  603,  605.) 
tj  Si  la  vente  a  été  faite  avec  IMndication  d'un  maximum 
et  d'un  minimum,  les  dommages-intérêts  pour  défaut  de 
i'  livraison  ne  peuvent  porter  que  sur  le  minimum  (3). 
^         Celui  qui  s'est  obligé  à  livrer  une  quantité  détermi- 


(1)  Trib.  de  comm.  de  MarseiUe^  15  septembre  18&7;  J.  M., 
if        «7-1-953. 

^  (3)  Trib.  de  comm.  de  MarseUle,  9  octobre  1S65  ;  J.  M.,  5ft-l.S09. 

y  (3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille^  iS56  ;  J.  M..  4thl-.ft45* 
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née  itDt  ees  mots  :  emnron^  doit  toute  la  quantité  dto- 
minée»  et  k  délSiut,  des  dommages  intérêts  (4). 

Si  le  vendeur  d*une  marchandise  à  livrer  à  rbeoTMc 
arrivée  dn  navire  a  stipulé  que  les  navires  devaient  6n 
partis  dn  port  à  une  époque  déterminée,  le  départ  do  bi- 
vire  k  une  date  antérieure  dégage  l'acbeteur*  mais  eelatc 
ne  peut  faire  condamner  en  même  temps  le  vendeur  à  te 
dommages  intérêts  (8). 

L'obligation  prise  par  le  vendeur  de  désigner  le  nam 
dans  un  délai  fixé  est  remplie  si  le  navire  a  été  désjg^ 
dans  ce  délai,  et  Ton  ne  pourrait  faire  rompre  le  cootrt 
par  le  motif  que  le  navire  n'était  ni  chargé^  ni  sous  charge. 
Ainsi  Ta  jugé  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  tf  M 
«855 }  Journalde  Marseille,  55  1- 183. 

S'il  est  vrai  que  la  marchandise  périt  pour  le  compte  k 
Pacheteur  lorsque  la  vente  a  été  faite  à  livrer  par  navire 
désigné,  et  que  la  désignation  a  été  faite  en  temps  utBe, 


(I)  Trib.  dacomm.  de  Marseille,  13  janvier  tS54;  Jornntdit 
MofiHlU,  54-1-95;  Rouen,  îl  février  1S55;  /.  JT.,  55-9-54. 

(3)  Trib.  decomro.  de  Marseille,  13  juin  1S55;  id.  4  j«în  1356; 
J.  M.,  50-1-97;  id.,  15  octobre  1S56;  /.  Jf.,  56-1-ÎS7;  H, 
t*'  avril  1857,  J.  Jf.,  57-1-93. 

Si  la  désignalioD  du  navire  a  été  faite  avec  erreur,  la  nature 4i 
contrat  n'est  pas  changée  ;  Tépôqne  de  la  livraison  par  le  navire, 
prévue  par  les  parties  subsiste,  et  alors,  Ciute  de  livraison,  les  do» 
niages*îniéréts  doivent  être  calculés  entre  le  prix  convenu  et  le  ootrs 
de  la  marchandise  au  jour  où  serait  probablement  arrivé  le  navire 
désigné.  (Aiz,  14 juin  1855;  trib.  de  comin.  da  MarseniCy  SOasto 
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'acbeteur  ne  doit  cependant  que  la  quanlUé  qui  lui  est 
Lvrée»  et  sous  la  boniflcalion  qui  lui  est  due»  et  le  vendeur 
i^est  tenu  alors  que  de  justifier  quMI  a  cbargè  la  mar- 
âiandise  suivant  les  quaniilés  et  qualités  convenues  (1)* 

Dans  le  cas  de  vente  d'une  quantité  déterminée  de  blé, 

livrable  du  bord  en  une  seule  livraison ,  lorsque,  le 

Neadeur  ayant  remis  à  Tacbeteur  un  ordre  de  livraison  sur 

un  navire  pour  toute  la  quantité  vendue»  ce  dernier  n'a 

trouvé  à  bord  qu'une  partie  de  cette  quantité  et  en  a  pris 

réception»  cette  exécution  de  la  part  de  l'acbeleur  ne  peut 

élre  considérée  comme  emportant  une  modification  des 

accords  et  autorisant  une  seconde  livraison  partielle.  ^- 

En  conséquence»  le  vendeur  ne  peut  contraindre  Tacbeteur 

à  recevoir  le  solde  de  la  quantité  vendue»  au  moyen  d'un 

ordre  de  livraison  sur  un  autre  navire  (2).  (V.  p.  610.) 

Le  vendeur  d'une  marchandise  avec  la  clause  disponibU 
à  bord f  qui  laisse  passer  les  jours  de  slaries  sans  livrer»  et 
qui  a  été  mis  en  demeure»  ne  peut  contraindre  l'acheteur  à 
Texéculion  du  marché  (3). 

En  effet»  la  clause  disponible  à  bord  indique  qu'au  mo- 
ment de  la  vente  Tacheteur  peut  réclamer  la  livraison  im- 
médiate» de  même  qu'il  peut  être  forcé  à  recevoir  sans 
délai  (4)» 


(i)  Trlb.de  comm.  de  Marseille»  19  septembre  1S55^  J.  M,, 
55-1-338  i  id.,  S4  aoûl  1S55^  J.  M.,  55-I-S66. 
{%)  Trib.  de  coiiiai.  de  Marseille,  IS  mars  1S57;  J.M.,  57-1-S5. 

(3)  Trib.  de  comjii.  de  Maisellle^  iO  mars  1S57;  J.  M,,  57-S  9i* 

(4)  CauiDODt»  V"  Venu  mariUiM,  n"*  iU 
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D*aatre  part,  la  résoInUoo  est  acquise  de  plein  dreila 
vendeur  si  l'aclieteur  ne  se  présente  pas  pour  preoÉ? 
Urraison  avant  la  fin  du  déchargement  (1). 

L'acheteur  qui»  sur  la  sommation  faite  par  te  vendear. 
le  dernier  jour  du  délai  fixé  pour  la  livraison,  de  venir  n- 
eevoir  la  marchandise,  se  présente  ie  même  joor  aa  fia 
indiqué  et  fait  constater  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  tonte  h 
quantité  exigible,  mais  une  partie  seulement,  a,  dàs  lors  et 
par  ce  fait,  le  droit  de  demander  et  de  faire  pronaDOtr 
contre  son  vendeur  la  résiliation  de  la  vente  pour  déU 
de  livraison.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  lersqii, 
postérieurement  à  la  sommation  de  recevoir  aignttée  i 
Tacheteur  et  au  refus  de  celui-ci  de  prendre  Uvraisoodeli 
partie  trouvée  au  lien  indiqué,  le  vendeur  a  disposé  deli 
marchandise  qu'il  avait  présentée  k  l'acheteur  (2). 

(f  )  Code  Nap.y  art.  16ft7  ;  irib.  de  comm.  de  Marelle,  tS  mm 
lS57;/.Jf.,  ae-M69. 

(t)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  M  novembre  1856;  J.  M^ 
57-l-Tr. 

a  Dans  Tespèce,  le  vendeur,  L.  Sicard,  ne  prétendait  pas  ofrirà 
son  acheteur  ane  livraison  partieUe.  Il  déclarait  tenir  à  la  dis^ 
tion  de  Mouren  tout  ce  que  celui-ci  pourrait  soccei^sivemeat  rece- 
voir jusqu'à  livraison  complète  des  quantités  du  mardié,  et  sais  lu 
imposer  d'autre  délai  qne  celui  que  comporterait  pour  Moarea  lue 
même  la  nécessité  de  recevoir  et  d'enlever  la  marchandise.  Qtiat 
à  la  marchandise  même  qui  avait  clé  vue  par  Mouren,  dans  la  fabri- 
que où  la  livraison  avait  été  offèrie,  Sicard  reconnaissait  bien  qil 
en  avait  disposé  après  la  sommation,  mais  il  ajoutait  qu'rlle  anii 
été  rcmphicée  au  même  lieu  par  de  la  marchandise  abaolufiest 
identique.  »  (Note  de  MB|**  Clariond^  Aicard  et  Segoad.) 
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Dans  le  cas  d*iine  vente  de  marchandises  à  livrer  du 
3ord  dans  le  courant  d'un  mois  déterminé,  lorsque  le  ven- 
leur  n'a  pas  effectué  la  livraison  sur  la  sommation  qui  lui 
a  été  signifiée  le  dernier  jour  du  mois,  au  nom  de  Tache- 
teur»  l'offre  qu'il  fait,  le  premier  jour  du  mois  suivant»  de 
livrer  les  marchandises»  doit  être  rejetée  comme  tardive  et 
la  résiliation  de  la  vente  prononcée  avec  dommages-intérêts 
au  profit  de  Tacheteur  (1);  surtout  lorsque  cette  offre  n*est 
pas  intervenue  dans  une  forme  régulière»  le  vendeur  s'étant 
borné  à  indiquer  le  nom  du  navire  à  hord  duquel  se  trou- 
vait la  marchandise  offerte,  sans  donner  l'ordre  de  livrai- 
son nécessaire  pour  qu'elle  fût  remise  à  l'acheteur. 

On  lit  dans  M.  Caumont  que  cdans  le  cas  d'une  vente  à 
livrer  portant  sur  tous  les  sucres  qui  pourront  être  chargés 
dans  tel  port  indiqué,  à  bord  de  tel  navire  désigné»  à 
l'adresse  et  consignation  du  vendeur»  avec  obligation  de 
ce  dernier  de  déclarer»  dans  un  délai  déterminé,  s'il  y 
aura  ou  non  des  sucres  chargés  à  son  adresse»  et  avec  fa- 


(1)  Courd'Aix,  10  décembre  1856;  J.ilf.,  57-1-13. 

«  Le  tribunal  de  commerce  de  Mar8eine,postérieoremeiit  et con- 
trairement  au  jogement  coDÛrmé  par  l'arrêt  ci-dessus  indiqué,  a 
décidé  qoe  les  actes  de  sommation  ou  mise  en  demeure  pour  livrai* 
son  ou  récepilou  de  marchandises,  doivent  toujours  laisser  à  celui 
à  qui  ils  sont  signifiés  un  temps  suffisant  pour  recevoir,  eu  égard 
aux  quantités  vendues»  et  que  le  vendeur,  quoique  sommé  de  livrer 
le  dernier  jour  du  mois  convenu  pour  la  livraison,  est  recevable  à 
offrir  la  marchandise  le  premier  jour  du  mois  suivant,  à  la  faire 
vendre  même  pour  le  compte  de  l'acheteur,  si  celui-ci  rcfubC  de  la 
recevoir.  »  (Note  de  MAI'  Clariond»  Aicard  et  Second.) 
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culte  pour  raeheleiir  de  proroger  le  d^i  ou  de 
à  rachat,  il  ne  suffit  pas  toujours  qu'il  y  ait  eu  chargeatf 
effectué  à  cette  adresse  et  consignation  pour  que  le  naitlè 
doive  nécessairement  sortir  à  effet,  el  que  la  livraisoe  de 
la  marchandise  chargée  puisse  être  exigée  par  Tarbelear. 
Par  exemple»  si  la  réalisation  du  marché  n'est  qu'éiea- 
tuelle,  ne  porte  sur  aucune  quantité  déterminée  el  ne  dot 
devenir  définitive  qu'après  la  réalisation  d*un  Ciit  tiers 
incertain  et  pour  la  connaissance  duquel  il  était  fiiéo 
délai,  Tacbeteur  est  sans  droit  à  demander  soit  la  livraîsof 
des  sucres  formant  la  cargaison  du  navire  désigné,  soili 
défaut  des  dommages-intérêts,  l«  si  la  vente  n'a  été  cea- 
clue  qu'après  communication  faite  par  le  vendeur  qê'i 
avait  passé  un  ordre  d'achat  de  sucres  pour  son  oomple  i 
son  correspondant  au  lieu  décharge,  en  donnant  i  ce  der- 
nier, pour  limite,  un  prix  qui  laisserait  une  petite  marge 
sur  celui  de  la  vente  ;  2«  si  à  rexpiration  du  délai  conveai 
pour  que  le  vendeur  s'exprimât  au  siget  du  cbargemeni,  i 
a  déclaré  ne  savoir  rieu  de  positif  à  cet  égard  n'ayant  en- 
core reçu  Tannonce  d'aucun  achat  fait  pour  son  compte, 
et  que  sur  cette  déclaration  l'acheteur  ait  prorogé  le  délai. 
3*  si  le  correspondant  préposé  à  l'achat,  n'ayant  pu  trouver 
k  le  remplir  au  prix  limité,  s'est  décidé  à  charger  des  sacres 
plus  élevés  avec  l'intention  déclarée  qu'ils  resteraient  pour 
son  propre  compte  là  où  son  commettant  ne  ratifierait  pas 
l'opération,  et  que  le  vendeur  recevant  l'avis  de  ce  charge- 
ment efrectué  dans  ces  conditions,  ait  écrit  d'une  part  i 
sou  correspondant  pour  refuser  soit  l'achat  soit  la  consi- 
gnation des  sucres,  d'autre  part  k  son  acheteur  pour  le 
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i^évenif  de  ce  refus  et  lui  déclarer  de  ne  plus  compter  sur 
i  réalisa  tien  du  marché^  i®  enflo»  si  l'expéditeur  des  su- 
res*  avisé  du  refus  fait  par  son  commettant  de  les  rece- 
oir*  mdme  à  titre  de  consignataire,  a  chargé  un  tiers  de 
elirer  les  connaissements  et  de  recevoir  ensuite  la  mar- 
;liandise  en  consignation  k  Tarrivée  du  navire.  Cest  ainsi» 
trt  effpt,  que  Ta  jugé  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille (!)• 

«  La  Cour  d^Aix  a  confirmé  ce  jugement  (2)  en  faisant 
ressortir  dans  ses  motifs  :  1*  que  le  pacte  n'était  pas  absolu; 
quMl  ne  renfermait  pas  l'obligation  absolue  de  charger  le 
bâtiment  de  sucres,  puisque  le  chargement  en  sucres  ne 
devait  avoir  lieu  qu'autant  que  le  commissionnaire  pour- 
rait acheter  dans  les  limites  données;  2«  que,  au  mo- 
ment des  accords,  le  droit  se  réalisait  et  se  formulait  ainsi  : 
les  vendeurs  ignorant  complètement  si  le  chargement  en 
sucres,  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  leurs  limites, 
avait  eu  lieu  ou  non,  le  pacte  dépendait  d*un  événement 
qui  pouvait  s'être  accompli,  mais  qui  était  inconnu,  c'est- 
à-dire  d'une  condition  casuelle  ou  au  moins  mixte;  et  au 
fur  et  à  mesure  des  prorogations  successives  qui  renda'ent 
force  aux  accords  dans  leur  sens  primitif,  par  l'ignorance 
continuée  des  vendeurs  à  ces  époques,  la  condition  gar- 
dait sa  nature  et  le  droit  restait  le  même;  3^  que  le  ven- 
deur qui  n'avait  commis  au  lieu  de  provenance,  pour  son 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  15  décembre  1S56;  Journal  de 
MauHllê,  57-1-50. 
(%)  Ail,  t3  février  iS57;  J.  M.,  57-l-6i. 
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compte  pereoDnel,  que  dans  cerUines  limites,  aTtit,|i 
cela  même,  essentiellement  retena  la  faculté  de  ooliser  s 
navire  i  qoelqu^un  qui  pouvait,  lui  aussi,  charger  dest 
cres  pour  son  compte  personnel ,  mais  qoe  ses  socs 
D*auraient  jamais  été  dans  le  pacte  ^  i<»  que  le  durpaei 
des  sucres  qu^a  opéré  le  commissionnaire  au  deli  ^ 
limites  des  prix  fixés,  en  laissant  à  son  conmettaotlifr 
culte  de  s'approprier  ou  non  ce  cliargement,  est  anUa 
dehors  des  prévisions  des  vendeurs,  entièremeot  ind^ 
dant  de  leur  volonté  et  qu'ils  n*ant  même  pas  accepté  pr 
quMIs  ont  répudié  la  consignation  de  ce  cbarge-ffleatu^ 
tôt  qu'ils  Pont  connu;  5«  que  ce  Ciit  est  d'ailleors sut 
portée,  puisque  les  sucres  chargés  n'étaient  pas  dtf s'' 
pacte  (I). 

L'acheteur  qui  enlève  la  marchandise  sur  édiiitfiB* 
reconnaît  sans  doute  la  marchandise  et  s'en  livre,  Biais  i 
conserve  le  droit  d'assigner  .le  vendeur  en  rifaetm  V^ 
différence  de  qualité  (2). 

Il  doit  encore  en  être  ainsi  lorsque  la  marchaDdiseiâ' 
enlevée  avecrautorisation  du  vendeur,  et  alors qae  la  wrt 
k  livrer  a  eu  lieu  par  navire  attendu,  après  prélèfeart 
d'un  échantillon  commun,  qualité  conrorme  à  réchan^'^ 
resté  caclieté  aux  mains  du  courtier  avec  cette  coni^ 
que  les  marchandises  échauffées  ou  avariées  seront  liifi^ 
jusqu'à  réfaction  de  S  pour  100.  (Voy.  p.  603.) 

Dans  ce  cas,  le  vendeur  doit  le  déchet  surveoa  daos  k 


(1)  Caumonly  v»  Venie  maritime,  n«  49, 43. 

(9)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  SO  décembre  1866;  X  B.fH-^'^- 
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ilds  de  ta  ntr^andise  depuis  Pottre  de  ta  marohaadlia 
8qu*à  la  livraison  effectuée,  ainsi  que  tous  tirais  de  maga- 
nage  et  d'expertise;  mais  les  intérêts  de  ta  marchandise, 
ins  le  même  cas,  courent  du  jour  de  la  livraison  eftec- 
iée(1). 

Si  des  marcbandises  sont  livrables  par  périodes,  le  ven* 
eur  ne  peut  suspendre  ses  envois  pour  faire  ensuite  la 
ivraison  totale  à  la  fin  du  délai  déterminé  (%). 

Si  Tacheteur  ne  pale  pas  aux  échéances  convenues,  le 
rendeor  peut  cesser  ses  envois  sans  encourir  des  dom* 
[nages-intérêts  (3). 


DES  USAOBS  GfiElÉRAUX  BIARITIIIES  ET  PARTIGULIERe 
A  CERTADIES  PLAGES  (4). 


Dans  le  cours  de  notre  ouvrage  nous  avons  traité  des 
questions  que  soulèvent  les  usages  maritimes;  nous  en 
présentons  ici  un  résumé  par  ordre  alphabétique,  et  sui- 
vant les  places. 

Les  usages,  pour  avoir  une  certaine  valeur,  doivent  être 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  7  avril  tS57;  /.  M.,  57-1-104. 
(t)  Code  Nap./ art.  1156;  trib.  de  comm.  du  Havrei  7  Janvier 
1S54. 

(3)  Trib. de  comm.  duHavre,  17  juin  1S45. 

(4)  Le  tribunal  auquel  nous  renvoyons,  pjr  la  jurisprudence,  in- 
dique cependant  plus  spécialement  la  place.  U  est  utile  aussi  de  con- 
sulter ce  que  nous  avons  écrit  sur  les  FênUs  mariUmeê. 
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,  pablies,  nnltipliés,  obsanrés  ptr  la  géninffiié 
d66  cootioierçants ,  réitérés  pendant  un  long  espace  et 
temps  (1).  Enfin,  ils  doivent  être  constamment  tolérés  pr 
le  législateur. 

Ainsi ,  comme  disent  avec  raison  HM.  Delamam  d 
Lepoitvin,  quel  que  soit  Tobjct  d*un  usage  commerdil, 
jamais  les  tribunaux  ne  doivent  s'y  conformer,  sil  est  ^ 
cialement  ou  virtuellement  prohibé  par  la  loi  commerdiie; 
car  elle  ne  le  proscrit  que  parce  qu'elle  a  reconnu  les  b- 
coovénienis  ou  les  flraudes  qui  en  peuvent  résulter.  Or« 
une  loi  faite  précisément  pour  détruire  un  usage  abosilî 
proteste  perpétuellement  contre  Tabus  :  Ifom  valet  ewm- 
tudo  quandd  lew expresse  damnât  cansueludinemt  quiaks 
iemper  loquilur  (card.  Tuschit  t.  II,  p.  81  i).  Le  jugent 
point  à  examiner  s'il  existe  ou  n'existe  pas  de  fraude  dans 
le  cas  particulier  qui  lui  est  soumis.  Il  suffit  qu'en  g^èrû 
elle  fût  possible,  quoique  elle  n'ait  pas  été  commise  :  lef 
seu  slalutum  providens  in  génère  ad  evitandas  frûMiUt 
habet  eiiam  loeum  in  casibus  in  quitus  eommitti poteremly 
lieel  eommissm  nonfuerinl.  Casareg.  Disc.  8,  n«  12  (Delt- 
marre  et  Lepoitvin,  1. 1,  p.  648). 

Emerigon,  de  son  cété,  cbap.  XX,  section  5,  s'exprisa 
ainsi  : 

€  Personne  n'ignore  que  l'usage  ne  soit  le  plus  sûr  goide 
que  nous  puissions  suivre.  C*est  une  douce  habitude  sai 
lai  naturelle^  formée  de  nos  mœurs  et  par  un  consente* 


(1)  Cass.,  15  janvier  1SI9;  I.  17  et  3S  ff.  de  Uffihu.  Yoju  Deb- 
marre  el  LepoUvîiiy  1. 1,  p.  639  el  suit. 


ment  universel  des  peuples.  »  Journal  du  Pùlaii,  t.  Il» 
p.  663.  L*usago  est  le  meilleur  interprète  des  lois  :  Oplima 
est  legum  inlerpres,  eansue!udo.  Loi  37,  ffd$  legih.  C'est 
par  la  pratique  que  Ton  digère  les  lois,  et  que  Pon  en  dis- 
cerne le  véritable  sens  :  Lega  in  seholis  degluliunlur^  i$d 
in  palatio  digerunlur.  Dumoulin,  d.  loco.  La  théorie  sans 
la  pratique  ne  sert  quelquefois  qu'à  égarer  Tesprit.  La  ré 
union  dePune  et  de  l'autre,  forme  le  véritable  jurisconsulte: 
Hoemunus  est  et  opuiverijurisconsnlti.  Dumoulin,  Traité 
d$  60  quod  interest,  n^  38. 

Hais,  quelques  égards  qu'on  doive  è  la  coutume,  son 
pouvoir  ne  s'étend  point  Jusqu'à  vaincre  la  raison  et  la  loi  : 
iVofi  usqui  adeb  suivalilura  momento,  ut  rationem  viucal 
aut  legem.  Loi,  3,  Cod.  quœ  sit  longa  consuet.  Je  parle  ici 
de  la  loi  véritable  et  proprement  dite,  qui  prend  sa  source 
dans  la  sagesse  éternelle,  qui  est  aussi  immuable  qu*elle, 
et  qui  exislait  avant  que  d'avoir  éu\  gravée  sur  la  pierre  ou 
tracée  sur  la  toile.  Cicéron,  de  legih.,  2,  cap.  i.  (Boulay- 
Paty,  sur  Émerigon,  Traité  des  Assurances,  t.  H,  p.  384.) 
Sous  réserve  de  ces  principes,  nous  ferons  d'abord  con- 
naître quelques  usages  généraux,  ensuite  nous  détermine- 
rons les  usages  propres  à  quelques  places  seulement. 

Arrimage.  —  Des  marchandises  sèches,  blé  et  tabac, 

rapprocliées  dans  la  cale,  ne  constituent  pas  un  mauvais 

arrimage,  si  tel  est  l'usage  (I),  et  si  d'ailleurs  lesmarcban* 

dises  étoient  en  bon  état  de  conservation. 

Assurances. — Il  n*y  a  pas  réticence  dans  une  assurance 

a)Trib.  de  cemm.  du  Havre,  6  sepiciubrc  1856  -,  J.  M.,  5M-138 
U*  40 
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si  rassuré  m  déclire  pus  que  les  eafés  ont  été  loocbèsie 
fleurelte  et  qull  lui  a  èCé  accordé  une  boaiflcation  sur  le 
poids  (I).  (VUê  hfrà,  Cko»  assurée.) 

Avaria.  —  Ou  peut  s'en  rapporter»  pour  en  dtoiBwr 
riflH>onance,  au  eoùi  des  réparations  dans  le  lien  oi  les 
avaries  ont  été  réparées  (8). 

Blità  livrer.  —Le  vendeur  de  blés»  livrables  ifxii 
nels  et  criblés,  peut  employer  notanment  le  crilrie  ttiv> 
appelé  harpe,  pour  les  nettoyer  soit  à  bord,  soit  sur  tei^ 
cens  (3). 

Capitaine.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  mettre  la  ntf' 
chandise  à  quai,  à  moins  de  convealions  ceûtrairei(t)' 
(Voyex  infrà^  Slaries.) 

U  ne  lui  est  pas  dû  un  surcroît  de  salaires  ponr  décka^ 
gemeut  de  la  cargaison  au  lieu  de  destinatioa(5). 

Charie partie.  —  S*il  est  convenu  que  le  fretsnriae«J 
sera  payé  k  raison  de  1 ,000  fr.  par  tonneau,  il  MJ^ 
savoir  si  ce  prix  sera  prélevé  sur  le  poids  brut  ou  neli  swvi* 
Tusage  du  lieu  (6).  (  Vide  infrà.  Fret.) 

Chose  assurée.  —  Une  certaine  tolérance  dans  Tcsliai* 

(I)  Trib.  ilc  comni.  de  Marseille,  4  juillel  1S54;  /.  ^•'^^'*!|j' 
(S)  Rouen,  16  aoûl  1847;  J.  .¥.,  4S-5  138;  voir  Aîl,  t»»"" 

1848;  J.  M.,  27-1-158;  irib.  de  conim.  de  Marseille,  î*  i»"* 

1855;  J.  if.,  55-1-39. 

(3)  Aix,  l*'  avril  1848  :  J.  Jf.,  48-1-558. 

(4)  Trib.  de  corn,  de  Marseille,  IJ  février  1849;  J.  M,y^'^'^^^' 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  î4  janvier  1853;  •'•  *' 
53-1-349. 

(6)  Trlb.de  ceuitn.  de  MarteU!e,  5  Janvier  184S;A;^'>^^''^ 
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tien  delà  chose  assurée  doit  être  accordée,  si  d*aiUears  elle 
est  de  peu  d^importance,  est  exclusive  de  dol  et  de  fraude, 
et  ne  donne  lieu  qu*à  des  retranchements  (t). 

Courtier.  —  Uinnavigabilité  du  navire,  qui  rompt  le 
voyage,  met  obstacle  à  ce  que  le  courtier  d^affrëlement  oh- 
tienne  une  rétribution  (^u  censerie  (2). 

Débarquement.  —  Vide  svprà,  Capitaine,  p.  6f  8. 
Déchet.  —  Les  usages,  suivant  la  provenance  de  la  mar- 
chandise,  sa  nature,  le  mode  de  mesurage  et  les  événe- 
ments de  la  navigation,  admettent  un  certain  déchet  au 
profit  du  capitaine  (3).  (Videinfrà^  Déficit.) 

Déficit. — Le  déficit  sur  la  marchandise  étant  celui  qui  a 
lieu  ordinairement  9  doit  être  réparti  sur  la  totalité  du 
chargement . entre hs  divers  consignataircs  (i). 

Employés.  —  Une  maison  de  commerce  est  responsable 
de  rencaisse  et  de  Tacquit  des  factures  dont  les  employés 
sont  porteurs,  si,  du  reste,  toi  était  le  mandat  de  ces  em- 
ployés (5). 

Entrepôt.  —  L'acheteur  doit  fournir  au  vendeur  les 
notes  pour  faire  le  permis  de  sortie  lorsque  la  vente  a  lieu 
à  tout  entrepôt. 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  7  juillet  1S51  -,  J.  M.,  51-1-SS7. 
(9)  Trib.  de  comm  de  Marseille,  4  septembre  1S64;  J.  Jf., 
54  1-30S. 

(3)  Trib.  decomm.  de  Marseille^  lOjuilletlSSS;  J.  Jf.,55-l-S33. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  août  1S55^  J.  M.,  56-l-t75. 

(5)  Cass.f  9  décembre  1834|  4  août  1836;  Paris^  S5  janvier  1843; 
trib. decomm.  de  Marseille,  11  décembre  1850;  J.  Af.,  50-33t  ; 
Aix,  94  ianvier  leso  ;  J.  M.,  1850,  1343. 
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S^il  est  dit  que  le  poids  d'entrée  dans  un  entrepôt  M 
servira  de  règle,  il  est  cependant  facultatif  à  l'acheteur  le 
faire  pe  er,  à  ses  frais,  à  la  sortie,  et  c'est  sur  ce  poids  que 
la  facture  est  réglée  (1). 

Frais.  —  Voyez  infrà^  Belèche. 

Fret.  —  Si  le  fret  a  été  fixé  par*  tonneau,  il  faut  le  ré- 
gler d'après  le  tarif  en  usage  au  lieu  de  livraison  (S),  (fiif 
iuprà,  Charte  partie,  p.  618.) 

Fre/ (huiles).  —Le  fret  doit  être  calculé  sur  tout  le  coi- 
tenu  des  futailles  et  non  pas  seulement  sur  l'huile  pure^ 
dégagée  de  tout  corps  étranger  (3). 

Grenier.  —  Le  grenier  qui  est  destiné  *  garaolir  li 
marchandise  doit  être  confectionné  par  celui  qui  le  four- 
nit (4). 

Intermédiaire.  —  Celui  qui  se  présentant  dans  la  maisofi 
du  vendeur  traite  de  la  vente  d'une  marchandise  oepaot 
être  considi^ré  que  comme  un  intermédiaire  chargé  de 
désigner  à  l'acquéreur,  le  vendeur,  et  à  celui-ci,  Tacbe- 
teur(6). 

Lettre  de  change.  —  La  mention  sans  frais  dispense  le 


(1)  Trîb.  ilecomm.  de  Marseille,  19  mai  1859  ;  J.  M.,  S9-1-803. 
(i)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  4  septembre  1849; /• ''•f 
49-M70. 
(3).  Trib.  de  comra.  de  Marsci'le,  6  iiiara  ISSO  ;/.  M.,  50-I-1*'- 

(4)  Trib.  de  comm.  d6  Marseille,  28  janvier  ISSS;  J.M.H^-^' 
76, 

(5)  Tiib.  de  comm.  de  Marseille,  24  janvier  1851  ;/•  l^^&t-l- 
144. 
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porteur  de  la  nécessité  do  protêt  pour  conserver  recours 
contre  le  tireur  (1). 

Passagers.  —  Voyez  iiï/ri,  Relâche. 

Relâche.  —  En  cas  derelAche,  les  passagers  doivent 
être  nourris  pendant  ce  temps,  soit  à  bord»  soit  à  terre  ^  les 
émigrants  doivent  être  assimilés  pour  leurs  droits,  dans  ce 
cas,  à  des  passagers  (2). 

Responsabilili.  —  Vide  svprà.  Employés,  p.  619. 

Savons.  —  Les  acheteurs  de  savons  acceptent  comme 
savons  de  Marseille  ceux  provenant  de  localités  environ- 
nantes, présentant  des  conditions  identiques  de  fahrica- 
tion(3). 

Slaries.  —  Le  déchargement  i.e  doit  être  effectué  que 
lorsque  le  capitaine  a  obtenu  la  permission  d'aborder  à 
quai,  si  le  déchargement  ne  doit  avoir  lieu  que  suivant 
Tusage  du  port  de  destination  (4). 

Si  le  jour  du  déchargement  court  du  jour  de  rentrée  en 
libre  pratique,  cela  doit  s'entendre  du  jour  du  dépôt  Tait  par 
le  capitaine  de  son  manifeste  en  douane  (5). 


(1)  Ca$8.y  16  juin  1846;  Rouen,  15  mars,  1854. 

(9)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  SO  février  1855;  /.  M,,  55-91t6. 

(3)  J.Jf.,  51-M69. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  3  novembre  1856;  J.  Af., 
56-1-S59. 

Les  slaries  OU  jours  de  plancbe  sont  ceux  accordés  pour  le  charge- 
ment  OU  le  déchargement.  Nous  verrons  ultérieurement^  p.  699  et 
640  ce  qu*on  tniend  par  surestarles  et  conire-suresiaries. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  11  arseille,  97  jnin,  14  juillet,  10  septembre 
1866;  voyex  aussi  trib.  de  comm.  de  Marseille,  98  novembre  1856  ; 
J.  M.,  56*1-^38. 
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L*obtenUoD  du  permis  de  HDtendance  saDitaireeslassi- 
milée  au  dépôt  du  manifesie,  en  douane. 

Snreitaries.  —  Le  vendeur  n*est  pas  responsable  des 
aureslaries  s'il  livre  au  fur  et  à  mesure  du  débtrqueaeiil, 
suivant  les  usages  de  la  place  (f  )•  Lrs  surestaries  réclanées 
doivent,  au  surplus,  être  justifiées  (2). 

Tare.  —  Dans  la  vente  d*une  marchandise  pourlaqode 
Tusage  admet  une  lare,  les  parties  ont  le  droit,  iorsdeli 
livraison,  de  demander  à  faire  tare  nelte,  nonobslaol  Ii 
stipulation  de  celle  fixée  par  Tusage,  à  moins  qa'n  » 
soit  impossible  de  vérifier  Texactitude  de  la  tare  sios  dé- 
précier la  marchandise  (3). 

Tarif.  —  Voyez  supràf  Fret,  p.  620. 

Vente  à  livrer.  ^  L*usage,  établi  sur  la  place,  règltto 
droits  des  parties,  lorsque  la  vente  à  livrer  à  rarri?éefoB 
navire  à  désigner  est  devenue  marché  ferme,  faate  par  le 
vendeur  de  n'avoir  pas  désigné  le  navire  duos  le  délai  coa* 
venu  (4). 


(1)  Trib.de  comm.  de  Marseille,  %  octobre  1856;  J.  M,,  56-l-S90> 
Les  sore^faries  sont  les  dommages- in téréis  dus  oo  conYenaio 

dehors  des  jours  de  planches  ou  sianes. 
(a)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  17  décembre  iM;  J'  '-> 

&6-i  336. 
(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  13  avril  1853;  /.  If.,  ^  ^'^' 
d)  Trib.  de  comm.  de  Marseille^  «7  ftÎTrier  185S;  /.  M.,  5^M<^ 
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USAGES  DE  f  A  PLACE  D*AllVEftCU 


Aetion  rêdhibitaire.  —  Si  Tusage  est  muel  «ur  le  délai 
de  Taction  redbibitoire,  il  appartient  aax  Juges  de  lo  déter- 
miner et  d^apprécier  si  la  poursuite  a  eu  liou  dans  un  bref 
délai  (1). 

Atariêê.  —  La  déclaration  des  mesureurs  juréisur  les 
avaries  fait  foi  lorsque  Tavarie  pou  importante  par  elle* 
même  ne  comportait  pas  la  nécessité  d*uno  expcrlbe  (2). 

Capitaine. — Voyez  in frà,  Palan. 

Clauêe  frûneo  à  bord.  —  Voyez  infrà,  Frais. 

Commismn.  —  Le  commissionnaire  <]ui  a  reçu  une 
commission  pour  avoir  procuré  au  capitaine  l^rôlement 
d'unhomine  d'équipage  est  obligé  à  la  restitution  de  la  com- 
mission si  le  marin  ne  se  trouve  pas  à  bord,  à  la  première 
bouée  Uaaebe  en  descendant  l'Escaut. 

Le  capitainci  en  effet,  ne  fait  au^un  profit  dans  l'eapèce. 

Le  conaignalairo  du  navire  a  droit  à  une  commission  de 
2  pour  100  sur  le  fret  (3). 

Frais.  —  La  clause  franco  à  bord  implique  pour  le  ven- 
deur l'obligation  d'affréter  le  navire.  Le  marché  doit  être 


(1)  Uège,  s  février  tS56;/.J.rM-S-*73« 

(f)  AoYCii,  1^  mars  1866^/.  ^.|A6-J*t0l. 

(3)  ADveri,  l*' dé€embre  1160,  /•  d,,  éS«l-37^ 
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résilié  si  par  force  m^eure  le  vend^ir  D*a  pas  accoiqi 
cette  obligalioD(l). 

Fret.  —  Une  différence  de  fret  est  admise  poorlcseigie 
et  la  graine  de  lin,  elle  est  réglée  sur  le  pied  do  tarif  à 
Riga  qui  stipule  un  florin  de  moins  par  last  de  graine  è 
lin  (2). 

Paiement.  —  Les  ventes  de  graines  au  comptint  in- 
pliquent  un  terme  de  paiement  de  vingt  jours  sans  cbaBgff 
toutefois  le  lieu  du  paiement  qui  demeure  celui  oà  li  M* 
vrance  a  été  effectuée  (3). 

Pahn.  —  Le  capitaine  ne  doit  délivrer  les  seigles  m 
froments  en  sacs  non  à  peser  et  à  mesurer,  qu*à  labaatev 
du  palan.  Cette  opération  étant  faite,  la  mardaDdiseoM 
plus  sous  sa  responsabilité  (4). 

Planche.  —  (jours  de).  —  Les  jours  de  planche  couw^ 
alors  même  que  i*armateur  n*avait  placé  sur  son  oiTÏt 
qu'un  malice  d'équipage,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  W 
choix  d*un  capitaine,  et  que  le  navire  ne  soitpourîDB' 
d'un  second,  ni  d'un  équipage.  Il  en  doit  être  ainsi  qoaai 
il  s'agit  de  navires  nationaux  d'un  faible  lonoage  et  f» 
Parmateur  réside  sur  les  lieux  (S). 

Béfaciion.  —  Les  réfactions  à  Anvers  ont  Bea  ptf 
l'intermédiaire,  commis  ordinairement  par  le  courtier- 1^ 


(l^  Bruxelles,  Casa.  16  mai  1656,  J.  A,,  50-9-4T. 
(9)  Anvers,  S6  juillet  1S55;  /.  A.,  56*1-SS0. 

(3)  Aovera,  3S  novembre  1666  ;  J.  A.,  66-l-d77. 

(4)  Anvers,  3  avril  1666;  J.  A.,  S6*i<^46. 
(6)  Anvers,  1»  février  1667  j  /.  A.,  6V-rl^. 
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reodeur  qui  n^est  pas  présent  à  Tarbitrage  ne  peut  ensuite 
ïM>ntester  la  réfaction  arbitrée  (t). 

Eesponsahiliti.  —  La  corporation  d'ouvriers  qui  voiture 
une  marcbandise  jusqu^au  navire,  n*est  pas  obligée  de 
la  mettre  à  bord  \\\  de  la  surveiller  sur  le  quai  (2).  (Voyez 
suprà^  Palan,  p.  624.) 

Terme  fixé.  —  Celui  qui  acbéle  des  marchandises  à 
terooe  flxe  peut  résilier  la  vente  ou  déclarer  sur  la  demande 
,  du  vendeur  pour  quel  temps  il  veut  prolonger  le  terme  (3). 


USAGE  lyALI^XAPlMtlIU 


NoU$.  — A  Alexandrie,  le  noiisse  cote  à  un  taux  spécial 
pour  les  fèves  prises  comme  lest,  de  même  que  les  suifs 
dans  les  aflretements  pour  la  mer  Noire.  Ce  lestage  a  lieu 
pour  les  cotons,  lièges,  laines.  Toutefois,  le  chargement 
ne  doit  pas  être  uniquement  composé  de  fèves  (4). 


(I)  AnTers,  17  joillet  1S6);  /.  A.,  56-1*3S. 
(9)  Anvers,  fOjain  1S56;  J.  À.,  56-1-S40. 
(3]  AoTcrs,  30  avrU  1859  ;  /•  À.,  50-1-»»!. 
(4)  Anvert»  19  février  1857;  J.  A.,  57-1-73. 
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USAGE  DE  LA  PLACE  DE  EOEDEAUX  ET  WttlST 


Ih  ie  la  BHmion,  —  Les  rades  foraines  de  rBekli 
RéunioD  sont  considérées  comme  ne  rormant  eoseiU' 
qn^un  seul  lieu  de  destination  ;  en  conséquence  rasssraBt^ 
protège  le  navire  touchant  aux  diverses  rades  (orti>esk 
nie  qui  n'a  pas  de  port  et  dans  lesquelles  les  ^^ 
prennent  ou  déposwtleur  diaiKeiient(4). 

A  Brest)  la  réfection  ne  semble  pas,  suiTaotlaJBrisrn 
denoe,  complètement  impéfative.  (Voyez  p.  632.) 

MAGES  DE  BEintEtXES. 


Dichargemenl.  —  Il  est  accordé  trois  jours  poarte  **' 
chargement  des  bateaux,  mais  le  batelier  on  capitale* 
droit  à  des  jours  de  planche  quoique  non  stipulés  an  <0>' 
naissement  (2). 

(I)  Bordeaux,  14 mars  1853;  /.  Jf .,  54-i-33. 

(«)  Trib.  de  comni.  de  Bruxelles,  13  août  1S&5;  i.  ly^^' 
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USAGE  DES  ÉTÀTS-Ums. 


Les  usages  aux  Étals-Unis  sont  difrérents  de  c«ux  du 
lavre  pour  les  cas  suivants  :  ainsi,  on  vend  au  Havre  une 
lalle  de  coton;  elle  pèse  200  l^il.  on  déduit  le  poids  des 
cordes,  plus  on  déduit  6  pour  cent,  on  donne  2  kilog.  par 
>a1Ie,  on  ajoute  même  I  l^iiog.  et  on  accorde  Tintérét 
le  quatre  mois  et  demi.  Aux  Etats-Unis,  au  contraire,  on 
vend  une  balle  de  coton,  elle  pèse,  coton,  toile,  cordes» 
tout  ensemble  400  livres,  c*est  400  livres  de  coton  quM! 
faut  payer  au  prix  stipulé,  dans  les  trois  jours,  sans  es- 
compte, sans  boniflealion,  siuf  comme  dans  tous  les  pays, 
le  cas  où  la  marchandise  vendue  ne  ressort  pas  *,  dans  l'es- 
pèce, le  marché  est  résilié,  ce  qui  au  Havre  n'a  pas  lieu  j  il 
y  a  réfaction,  mais  pas  résiliation  (1).  (Y.  p.  632f  635.) 


(1)  Voici  un  asage,  tel,  au  surplus,  qu'il  s'énonce  au  Havre: 
MM.  Lacoste  ont  vendu  à  MM.  Denevers ,  par  rcntrcmise  de 
M.  Dupont,  courtier,  100  balles  coton  Louisiane,  qualité  vue, 
reconnue  et  agréée  par  les  acheteurs,  au  prix  de  quatre-vingts 
centimes  et  deuii  le  demikilogramme,  acquitté,  avec  faculié  d'entre- 
pôt, tare  six  pour  cent,  les  balles  seront  livrées  sur  quatre  cordes 
au  moins,  qui  seront  déduites,  avec  deux  kilogrammes  de  don  par 
balle  pour  pièces  et  bords,  et  un  kilogramme  de  surdon  aussi  par 
balle,  pour  tonte  rédaction  quelconque ,  si  ce  n'est  pour  les  balles 
encore  humidcg,  dont  l'avarie  générale»  réunie  à  la  mooiUare,  s'é- 
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Arrimage.  —  Les  marchandises  daogerfuses  (toat 

être  chargées  sur  le  poni  et  non  dans  la  cale  du  Biiire(r> 

Ams.  •—  Le  vendeur  de  colon  doit  communiquer loyiie' 


lèTert  i  douze  kilogrammes  et  au-dessus;  dans  le  eu  cwm 
Teauseole  sera  arbitrée. 

Les  corps  étraigers  et  pépins  en  masse,  décoB?em  à  b  SnaWi 
seront  extraits. 

Avant  l'eolèTement  de  la  marcliandise,  l'acbetear  mnk** 
en  reiionçaui  au  surdon  snr  une  ou  plusieurs  marques  eilièw,* 
les  faire  arbitrer  pour  toutes  choses,  pièces  et  bords  orto» 
exceptés. 

Les  conditions  qui  précèdent  >'appliqnent  ëgalemcniao»* 
du  Brésil,  à  cette  diflërcoee  près  qae  b  ure  sera  de^oJiief* 
cent,  et  qae  le  quan!nm  nécessaire  pour  arbitrer  Tavarie  sertie* 
kilogrammes  et  au  dessus,  au  lieu  de  douze  kilogrammes. 

Payable  à  trois  mois  quinze  jonrs,  sous  la  déduction  de  deaif* 
cent  pour  tenir  lieu  du  quatrième  mois,  option  d'escompte  i  *■ 
pour  cent  par  mo[s,  en  espèces  ou  en  papier  direct  sur  Paris, (|ie^ 
vendeurs  pourront  refuser,  sans  être  tenus  d'en  déduire  les  a**^ 

La  livraison  devra  avoir  lieu  dans  les  quinze  joqrs,  à  daier  JbJ* 
de  Tachai,  et  le  règlement  devra  être  fait  daus  les  vin|Hpa» 
heures  qui  suivront  la  livraison  ;  Uquelie,  une  fois  commeoeéc,*- 
vra  être  continuée  sans  interruption^ 

La  marchandise  une  fois  enlevée,  U  n'y  aura  plas  lleo:»««* 
réclamaiion. 

(I)  Trlb,  de  Comm,  du  Havre,  10  mai  ISM. 
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ment  à  soo  acheteur  tous  les  renseignements  quMI  a  con* 
cernant  la  marchandise  vendue.  Ainsi  l'acheteur  pourra  en 
disposer  en  temps  opportun  (1). 

Consignalairê  ^  frais  de  tente.  —  La  Chambre  de  com- 
merce est  d'avis  qu'en  thèse  générale,  les  frais  doivent  élre 
supportés  par  celui  à  qui  ils  profitent  ^  qu'ainsi  lorsque  pour 
établir  le  calcul  du  fret,  il  est  nécessaire  do  peser  la  mar- 
chandise, c'est  au  capitaine  à  supporter  les  frais  de  tente 
et  de  pesée;  lorsqu'au  contraire  le  montant  du  fret  se  trouve 
établi  par  le  connaissement,  soit  qu'il  soit  fixé  à  tant  du 
colis,  soit  qu'il  le  soit  è  raison  de  tant  la  livre,  poids  d'en- 
voi ,  alors  le  capitaine  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  le  poids 
soit  constaté  au  Havre;  il  n'est  tenu  qu'&  mettre  les  mar- 
chandises sur  le  bord  du  ^uai«,  et  si,  pour  éviter  aux  divers 
réclamatcurs  la  nécessité  d'avoir  un  atelier  de  journaliers, 
le  consignataire  du  navire  se  charge  de  faire  peser  tout  le 
chargement,  les  frais  doivent  en  être  supportés  par  les  ré- 
clamateurs.  Quant  aux  frais  de  tente,  en  pareil  cas,  la 
Chambre  est  d'avis  qu'ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge 
de  la  marchandise  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  conven- 
tion entre  le  capitaine  et  les  chargeurs,  et  alors,  il  semble 
rait  juste  que  ces  frais  de  tente  fussent  supportés  moitié 
par  le  navire  et  moitié  par  le  chargement,  parce  que,  d'une 
pari,  le  navire  y  trouvera  l'avantage  d'être  débarrassé  plus 
tôt;  et  que  de  l'autre,  la  marchandise  se  trouvera  protégée 
contre  llntempéric  de  la  saison.  (Voyez  p.  632.) 

(1)  Trib.  de  conim.  du  Havre,  Xi  mai  1865^  J.  H,,  55-1-101^ 
id.,  1 1  ma»  18S6  ;  J.  JBf-,  60-1-87. 
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Le  triboDal  de  commerce  a  adopté  TopiDioD  è 
Chambre. 

Les  coDsignataires  de  navires  réclament  des  chargée 
5  c.  par  tonneau,  poar  participation  aux  frais  de  sigoas 
télégraphiques  qui  sont  dus  par  chaque  navire  à  soq^ 
vée  au  Havre. 

Délai.  —  Si  des  marchandises  sont  livrables  dios  c 
espace  de  temps  déterminé  compris  entre  deuxdal«s,& 
faculté  d'user  de  ce  délai  s'applique  au  veodeor  e# 
siveroent(4). 

Délivrance.—  Le  capitaine  qui,  par  sa  faute  n'apaliTRr 
la  marchandise,  doit  le  prix  au  jour  où  la  délivrance  aor^ 
dû  avoir  lieu;  si  les  marchandises  ont  été  vendues  ilif^ 
leur  prix  (2). 

Frais.  —  Les  frais  extraordinaires  du  séiour  de  le  iitf 
chandise  sont  dus  au  consignataire  depuis  sa  dispositif 
jusqu'à  renié vement  (3).  Vide  suprà,  Consignataiie,  p.  6» 

Fret.  -  Pour  le  règlement  du  fret  d'une  mardiaBdi» 
non  dénommée,  on  suit,  pour  la  composilioD  datonoeaa 
servant  de  base  au  règlement,  Pusage  de  la  place  (*]' 
(Voyez  infrày  Marchandises  diverses.) 

Marchandises  diverses.  — Le  n 


(1)  Trib.  de  comm.  do  Havre,  18  mars  t844;  C  JYap'rt-'^^' 
1136,1158,1169. 

(à)  Trib.  de  connn.  du  Ha?re,  29  novembre  1864;  /•  ^v  ^ 
et  100. 

(3)  Trib.  de  comra.  du  Havre,  6  août  1856; /i^#  ^^'^'^^' 

(4)  Trib,  de  comm.  du  Havre,  30  avril  1855  ji.  ir.,W-t-tf 
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soie  85  fait  au  (Moeau  à  I  m.  44  c.  et  boo  m  tonneau 
\  400  kilog.  Le  toftoage  s'entend  toujours  du  poide  brut, 
luf  conventions  contraires  (1). 

I^es  sucres  venant  d'Amérique  se  rëgieni  au  tonneau  de 
OOO  kilog.,  tare  de  douane,  de  veate,  et  non  au  tonneau  de 
OOOkil.  poids  brut  (2). 

Ordre  du  vendeur.  —  L'acheteur  doit  toujours  être 
auni  d*un  bon  do  vendeur.  Ainsi  le  vendeur  n*est  pas 
enu  d'aller  livrer  lui-même  personnellement  la  marchan- 
lise^  mats  alors  les  marcbandiscs  ne  doivent  pas  se  trouver 
lôposèes  dans  les  magasins  particuliers  du  vendeur,  et  la 
règle  s'applique  plus  particulièrement  aux  marchandises 
livrables  sur  les  quais,  ou  bien  qui  sont  adjugées  par  vente 
publique  (3). 

Paiement.  —  Si  les  marchandises  sont  payables  à  3  mois 
15  jours,  les  mois  se  comptent  dans  leur  entier  et  de  date 
en  date  sans  égard  au  nombre  de  jours  dont  ils  sont 

Composés.  Les  15  jours  doivent  être  comptés  d'abord,  et 

les  mois  ensuite  (4). 

Le  terme  du  paiement  dans  les  ventes  à  livrer  ne  corn* 


(I)  Trib.  de  comin.  du  Havre,  18  janvier  1S55|  J.  H, y  6S-i-190. 

(S)  Trib.decomin.dull4vre,S6aoûllS54i Rouen, 6 mars  iSSSi 
J.  JET.,  55-  1-dS.  Le  tarir  de  la  Ctiambre  de  commerce  du  Havre  ne 
peut  faire  obstacle  à  l'usage  contraire  (tribunal  de  commerce  du 
Havre),  pourvu  loulerois  que  les  parties  n'aient  pas  déclaré  qu'elles 
s'en  tiendraient  au  tarif.  {Videinfrà,  Tarif.) 

(3)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  S9  décembre  1856;  J.  H.^  57*1*5. 

(4)  Trib.  de  comm.  fin  Havre,  %i  septembre  1841,  31  mars  1845; 
J.  E.f  9-1-315. 
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mèùtm  h  cMilr  que  do  jour  de  la  marcbiDdise  Unk(ii 

Planehê. — Les  Jours  de  plancba  coofent  du  Joir  è  k 
mise  à  quai  (2). 

Privilège.  *—  Le  consignataire  d*uD  nafire  qui  a  faitiks 
avances  sur  le  fret  a  privilège  sur  le  navire  et  le  Mpav 
le  recouvrement  de  ses  avances. 

Il  en  est  ainsi  sulout  lorsque  les  avances  ont  été  bRes 
en  exécution  d'une  convention  relative  è  la  coosignalioi 
do  navire. 

Suivant  Pusagèdu  Havre,  pour  s'assurer  la  coasignatiN 
d*un  navire,  le  consignataire  peut  faire  des  avances  à  Fif- 
mateur  lorsque  telle  est,  à  Torigine,  la  convenlioo  iM- 
venue  entre  eux. 

Le  consignataire  du  navire  qui  est  en  même  temps  réd^ 
malcur  du  chargement  peut  valablement  se  libérer  du  fret 
par  anticipation  aux  mains  de  Parmateur. 

Et  les  payements  anticipés  quM  Tait  sont  opposables  im 
tiers  auxquels  Tarmaleur  aurait  frété  son  navire,  lorsque 
les  chargeurs  n*oul  pas  traité  avec  les  affréteurSiinaisaf^ 
le  capitaine  et  les  consignataires  du  navire  au  lieu  du  char 
gement,  que  les  chargeurs  et  réclamatcurs  igooraieat 
r^xislence  deTaffrélement  qui  n'avait  pas  même  été  porté 
à  la  connaissance  du  capitaine,  et  que  cet  afEréteoieDtDe 
constituait  qu'un  contrat  de  nantissement  éventuel. 

Bé faction.  —  Une  marchandise,  alors  même  qu'elle  pr*- 
sente  une  différence  de  qualité  et  non  dénature  oa  i^^ 

il)  Trib.  de  comm.da  Hatre,  Saoul  1943. 
(S)  Trib.  decomm.  du  Havre,  99  octobre  1S55. 
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6  peut  donner  lieu  qa*à  nne  réfaction  (1).  Celte  rifeetion 
Loit  être  telle  qu'elle  indemnise  safBsamment  Uaobeleur. 
îXle  peut  donc  ne  pas  être  seulement  de  la  difTôrenoe  entre 
a  oiarchandise  livrée  et  à  livrer }  et  en  outre  on  ne  pourrait 
Taire  accepter  même  avec  réfaction  une  marchandise  qui 
aurait  subi  déjà  une  l>oni0calion  ou  aurait  été  refusée  pré* 
cèdeiiiment(2). 

Le  vendeur  qui  a  autorisé  Penlévement  de  la  marclian- 
dise  ne  peut  exciper  de  cet  enlèvement  pour  repousser  la 
réfaction  due.  Le  vendeur  qui  avait  des  doutes  sur  Texac- 
tilude  des  échantillons,  devait  avant  l'enlèvement  faire 
opérer  un  échantillonnage  contradictoire  (3).  (Vide  êuprà^ 
Ordre  du  vendeur.) 

Tarif.  —  Si  les  parties  conviennent  de  prendre  pour 
base  un  tarif,  il  doit  être  leur  règle  malgré  tout  usage  con- 
traire (4).  (Vide  suprày  p.  629.) 

rofmajftf. — Le  tonnage  au  poids  flxe  pour  diverses  mar« 
cbandises  s'entend  toujours  du  poids  brut  sauf  conventions 
contraires  (5). 

Videur.  —  Vide  iuprà^  Avis,  p.  628. 
Vente.  —  Dans  une  vente  de  sucres  avec  cette  clause  : 
exempts  de  plaques  et  d*avancs,  les  plaques  et  avaries 

(1)  L'usage  est  en  effet,  au  Havre,  que  le  vendeur  offre  la  mar- 
chandise à  l'acheteur  dans  l'état  où  elle  arrive  ou  circule  dans  le 
commerce. 

(9)  Trib.  decomm.  du  Havre,  11  mars  1S66;  J.  H.,  SS-l-SO. 

(3)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  S9  décembre  1S66;  J.  E,,  57-1-1. 

(4) Trib.  de  comm.  du  Havre,  4  septembre  1S55^  J.  E.,  56-1-109. 

(5)Trib4decomm.dttHavre,  ISjaavicr  lS55j/.  E,,  55-M30. 
n.  41 
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eiistantM  ne  donnent  lieuqa^à  une  bonification  oaréfM- 
Uon  et  non  point  à  résiliation  (I  )  • 

Yoid,  an  surplus,  la  copie  d*ttn  extrait  des  wgf& 
dn  commerce  du  Havre  publié  pour  les  lares,  réfactioDS, 
dons  et  termes  accordés  sur  les  marchandises,  et  cm^ 
tant  ce  qui  est  déjà  écrit»  page  629. 

Conditùms. 

Les  marchandises  se  traitent  au  Havret  an  terne  de  trois 
mois  et  au  terme  de  quatre  mois  (2),  suivant  leur  bbW] 
plus  quinze  jours  i  partir  du  jour  de  l'achat. 

Pour  celles  qui  se  vendent  è  trois  mois  quinze  Jorn  fc 
premier  mois  s'escompte  à  raison  de  1/2  pour  100. 

La  livraison  doit  avoir  lieu  dans  les  quinze  jours,  ii^^ 
du  jour  de  Tachât  (3)  et  une  fois  commencée  semiii^^ 
sans  interruption. 

Après  le  pesage  et  la  livraison ,  toute  réclamatioD  de- 
vient nulle  (4).  L^  vendeur  est  en  droit  d'exiger  le  f^ 
ment  de  la  facture,  dans  les  vingt-quatre  heoreap 
suivent  la  livraison»  en  espèces  ou  en  papier  snr  I^  ^ 

(1)  Trib.  de  comm.  da  Hivre^  3  jolUei  1834. 

(9)  Les  mois  doivent  être  pris  dans  leur  entier  et  sanséprdii 
nombre  de  jours  dont  Ils  sont  composés  ;  mais  quand  le  tenaet 
porté  il  un  nombre  de  jours  déterminé,  chacun  des  jours  duoiobwii^ 
èire  compté. 

(3)  Le  jour  de  l'achat  est  celui  de  la  date  du  marché,  sauf  qo^ 
la  marchandise  se  vend  k  prendre  à  la  tente  ;  alors  le  lerme  oep 
que  du  jour  où  le  dernier^olis  est  pesé. 

(4)  Ou  perd  tout  recours  après  l'enlèvenient  de  lamarcluiMlis^ 
— Le  vendeur  i  le  droit  d'eiiger  le  paiemeni  avant  Fenli^^ 
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pair»  et  peut  reftaser  »  sans  en  déduire  les  motilii»  toute  râ- 
leur qui  ne  serait  pas  à  sa  convenance. 
'  Les  paiements  par  anticipation  jouissent  d'un  escompte 
de  1  /2  pour  1 00  par  mois. 

Pour  les  marchés  à  livrer ,  le  terme  court  seulement  du 

jour  de  la  livraison  terminée  »  et  le  vendeur  peut  refuser 

tout  paiement  &  valoir,  avant  le  pesage  et  la  livraison  (f  ). 

La  commission  d^achatest  de  2  pour  100*,  de  vente, 

8  pour  100  (3). 

Le  ducroire,  pour  le  terme  énoncé  ci-dessus,  est  de  4 
pour  100. 


(1)  Au  débarquement,  le  commerce  ei^i  obligé  de  se  livrer  des 
marehanditêê  qui  n'imt  pa$  atteint  un  certain  degré  d'avarie,  et 
que  11  douane  n'admet  pas  i  être  vendues  publiquement;  »  il  en 
résulte  qu'on  rencontre  parfois  des  colis  touchés  d'avaries  que  l'a- 
cheteur est  obligé  de  recevoir  en  se  soumettant  a  l'arbitrage  des 
courtiers.  ^  La  marchandise  est  vendue  soit  vue  et  agréée,  soit 
conforme  auxécbamilions.  Dans  le  premier  cas,  l'acheteur  est  sans 
recours  pour  diflérence  de  qualité  ;  dans  le  second  cas,  an  arbitrage 
de  courtiers  prononce  la  réfaction  accordée  sur  le  prii  d'achat,  s'il 
se  trosve  une  différence  à  1  j  livraison.  L'acheteur  est  tenu  d'accep- 
ter la  réAtcUon  prononcée. 

Dans  les  marchés  k  livrer ,  on  traite  marchandise  loyale  et  mat'- 
chande,  et  l'acheteur  parait  avoir  le  droit  de  refuser  de  se  livrer  si 
les  experts  reconnaissent  que  la  marchandise  ne  ressort  pas  à  cette 
désignation.  —  Ce  point  n'est  cependant  pas  positivement  établi,  et 
quelques  courtiers  pensent  que  l'acheteur  est  obligé  de  se  livrer  avec 
réfaction  à  dire  d'arbitres. 

(S)  La  commission  d'achat  j  de  présence,  est  généralement  de  1 
pour  100. 


Le  courtage  sur  marchandises  »  achat  on  Tente ,  est  de 
4/4  pour  100  pour  racbeteur,  et  de  1/4  pour  100  pour  le 
?eQdeur(1). 

La  négociation  de  valeurs  sur  l'étranger  supporte  5/8 
pour  100  pour  provision  et  courtage. 

La  commission  d^acceptalion  de  traites,  payables  dies 
Paris,  est  de  1/8  pour  cent  (8). 

La  commission  d'assurance  est  de  1/3  pour  100. 

Le  courtage  d'assurance  est  de  7  1/8  pour  100  sur  li 
prime,  payables  par  les  assureurs. 

On  vend  les  denrées  coloniales,  les  colons,  les  teiotores, 
les  drogueries,  les  cuirs,  les  métaux ,  etc. ,  etc.,  par  50 
kilogrammes  ou  par  demi-kilogramme.  —  Les  (abies 
d'Amérique  (3),  par  100  kilogrammes.  —  Les  grains 
étrangers,  par  hectolitre  (4)  j  les  blés  du  pays  par  sac  deW 
kilogrammes.  —  La  graine  de  lin  à  semer  et  la  farine  d'A- 


li) Il  est  dû  au  courUcr,  par  le  yendeur,  pour  les  mirchuidiseï 
Tendues  publiquement  soit  aytriées,  soti  en  eut  sain,  un  demi  ff^ 
eitU.  Ces  marchandisefl  se  vendent  à  deux  on  trois  mois,  dioiies 
quinie  jours,  selon  les  eondiiions  Inès  par  le  courtier  aa  motoeBi 
même  de  la  vente.  Tous  les  frais  de  vente  publique  sont  i  U  durfe 
des  vendeurs^  Tacbeieur  n'a  à  payer  que  tm  potir  milU  aux  pai^fcs. 
Les  acbeteurs  étrangers  sont  tenus  de  se  faire  représenter  dafiste» 
ventes  publiques.  La  livraison  se  fait  par  lots^  en  suiraai  les  nuBt- 
ros  d'ordre  du  catalogue. 

(9;  Le  courtage  sur  les  négociations  et  effets  de  commerce  est  et 
1/S  pour  cent  pour  le  cédant,  1/S  pour  100  pour  i'acbeteur. 

(3)  Lesiabacs  de  touie  provenance  se  vendent  par  IQO  k. 

(4}  En  réalité,  au4  900  kilogrammes. 
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mérique»  par  baril.— Les  spiritueux,  è  la  veUe(4)  (7  litres 
61.)  —  Les  cornes  et  quelques  peaux  de  méglsseriet  par 
104  pièces.  —  Un  tarif  spécial  indique  les  autres  condi* 
lions  (2). 

L'extrait  auquel  nous  avons  emprunté  les  conditions  ci* 
dessus  énoncées  indique  ensuite  les  marchandises  qut  se  ven- 
dent à  quatre  mois  et  tare  nettOt  et  la  réfaction  sur  diverses 
marchandises,  te  tarif  d'estimation  pour  la  vidange  des 
huiles,  etc.,  etc. 

(l)  En  réalité,  à  l'hectoliire. 

(9)  Toutes  les  marchandises  doivent  se  peser  au  dcnii*kilogramme 
à  la  venle^  il  y  a  exception  pour  les  barriques  de  sucre^  les  fanons 
de  baleine  en  pesées  au-dessus  de  600  k.,  les  bois  de  teiniure,  etc., 
eic.  Le  plateau  qui  porte  la  marchandise  doit  loucher  à  terre  deux 
fois. 

Pour  toutes  les  marchandises  qui  sont  à  rentrepôt,  soit  réel,  soit 
fictif,  l'acheteur  se  réserve  la  faculté  de  prendre  à  rentrcpôl.  Pour 
celles  dont  le  prix  est  fait  à  l'acquitte,  s'il  lui  convient  de  les  laisser 
à  l'entrepôt,  le  vendeur  n'est  tenu  de  lui  bonifier  que  son  poids 
^  d'entrée  en  douane,  et  non  le  poids  reconnu  à  la  livraison,  dans  le 
^  cas  où  il  se  trouverait  un  excédant.  Celte  bonification  se  fait  au 

^         droit  que  le  vendeur  aurait  eu  à  payer.  Il  est  aussi  d'usage  que,  sur 
les  marchandises  dont  le  droit  est  très-élevé,  tels  que  ic  sucre,  le 
café,  etc.,  le  vendeur  bonifie  sur  la  facture  un  tiers  pour  cent  pour 
'         le  receveur  principal  des  douanes,  sur  lé  montant  du  droit  déduit. 
^         La  commission  au  receveur  ne  s'ajoute  aux  droits  à  déduire  de  la 

facture,  que  sur  les  sucres hruts  des  Antilles  françaises. 
>  Le  prix  de  vente  s'établit  ^  l'acqulué  pour  les  cafés,  excepté  ceux 

r         de  provenance  étrangère;  pour  la  cochenille,  le  bois  d'acajou,  le 
\         sucre  étranger  et  la  plus  grande  pai  tie  des  articles  de  droguerie,  le 
prix  de  vente  se  fait  en  entrepôt.  .   . 
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USAGE  M  UTESPOOE» 


CImue  J^agréwim^.  —  L*achetear  qui  a  payé  le  prix 
d'huile  non  agréée  a  le  droit  de  la  faire  vendre  aux  endièns 
pttbliqaes  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  mais  préala- 
blement il  a  dû  faire  constater  par  des  courtiers  la  mauTabe 
qualité  de  la  marchandise  ou  la  non  coDforflQJté  à  l'éebao- 
tillon  ;  en  outre»  il  a  dû  avertir  le  vendeur  d'être  préaeoli 
la  vente,  afin  que  ce  dernier  ait  le  temps  d'opter  pour  la  ré- 
siliation du  marché  (<)• 


WAGES  DE  LA  PLAGE  DE  MAlMffin.LK, 


Aeeam.  —  Les  frais  d'accons  pour  renvoi  de  la  ma^ 
chandise  à  bord  sont  supportés  par  le  chargeur  (8). 
Ai$uraM$.  —  Le  seul  fait  du  naufrage  constitue  la  perte 


(t)  Anvers,  15  mars  ISSO;  /.  À^  50-1-107. 
(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille ,  iS  décembre  1847;  J.  Mn 
5(^-1-76. 
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légale  à  la  charge  de  l*a$sareiirt  quel  que  soit  le  résultat  du 
sauvetage  (f  )• 

En  traitant  du  Délaissement  et  de  la  Perte  des  trois 

quarts,  nous  avons  combattu  cette  doctrine  suivant  les 

conventions  spéciales  de  quelques  poliees.  Notre  opinion 

8e  trouve  d'ailleurs  confirmée  par  Tarrét  de  cassation» 

cb.  des  req.  du  27  juillet  1857. 

L'indication  du  précédent  capitaine  ayant  poureffeti  sur 
la  place  deMarseille,  de  mieux  faire  connaître  le  navire 
aux  assureurs»  il  n'y  a  donc  pas  réticence  dans  Tindicalion 
du  nom  de  Tancien  capitaine  au  lieu  du  capitaine  actuel  (2). 
Capitaine.  —  Le  capitaine  a  satisfait  à  ses  obligations 
lorsqu'il  a  traité  avec  des  acconniers  pour  effectuer,  à  sa 
place,  le  débarquement (3). 

Charte  partie.  -^  La  condition  de  la  charte  partie  qui 
met  à  la  charge  de  la  cargaison  les  frais  d'accons  et  de 
porte-faix,  est  exclusive  de  l'obligation  imposée  par  les 
usages  de  la  place  au  capitaine  de  mettre  la  marchandise 
.  à  quai^  )es  jours  de  planche,  stipulés  pour  le  déchargement, 
doivent  dès  lors  courir  pour  le  capitaine  du  jour  où  il  est 
prêt  à  décharger  (i). 

Si  la  charte  partie  met  à  la  charge  de  la  marchandise  les 
frais  qui  la  concernent,  et  à  la  charge  du  navire  ceux  qui 
lui  sont  propres,  le  capitaine  doit  supporter  les  frais  de 

(1)  TrU).  de  comm.  de  Marseille^  14  mai  1S56;  J.  ff.,  9- 173. 
(S)  Trib.  de  com.  de  Marseille^  96  décembre  IS^  J.  E.,  57-9-S9. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille^  30  juin  1853;  J.  M.,  5S  1-356. 

(4)  Tril).  de  comm.  de  Marseille,  9  mars  1853,  J.  M.,  53-1-958. 
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mise  à  quai  de  la  marchandise  (i).  {Vide  nprà,  CainUiite, 
et  râ/rd,  Frais  da  chargement.  —  PlancheO 

Commiiiion.  —  Le  courtier  ne  peut  exiger  une  comoiis- 
sion,  si  Tordre  n'a  pas  été  entièrement  remplit  ou  s'il  aélé 
retiré  avant  l'accomplissement  du  mandat  (2).  Yidi  infri 
Déchet.) 

Celle  de  8  pour  100,  au  profit  du  corn  missionnaire,  n^i 
lieu  que  s'il  a  fait  la  vente  ^  il  peut  lui  être  dû  une  rémuné- 
ration pour  ses  peines  et  soins,  la  vente  n'ayant  pas  ea  lies 
par  cas  fortuit  (3). 

Contre-snreslaries. —Lds  contre  surestarics  doireul éw 
fixées  à  un  quart  en  sus  de  la  somme  con  venue  pour  les 
surestarics^  le  droit  du  capitaine  ne  s'exerce  que  par  rap- 
port au  taux  déjà  convenu  et  non  au  taux  d'usage  (i). 

Le  taux  de  la  place  en  détermine  le  tarif  (5).  (Vide  tafii 
Planches;  Staries}  Surestaries.) 

Les  contre-surestaries  sont,  comme  on  le  voit,  (te 
dommages-intérêts  en  sus  des  surestarics  convenaeSt  qm* 
elles-mêmes,  sont  l'indemnité  fixée  après  les  stariesd'as^g». 

Déchargement.  —  Le  délai  du  déchargement  peut  éire 
étendu  et  les  surestarics  restreintes  eu  égard  à  la  portée  da 
navhre  et  à  la  composition  du  chargement  (6) 

;i)  Trib.  de  corn,  de  MarseiUe,  91  décembre  1S55;  J.  jr.,S6-l-5U 
(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  7  décembre  18S4;  /•  I^m 
54-1-343. 
(3)  Trib.  de  comm.  do  Marseille,  14  janvier  1850  ;/.  jr.,50  i-iO^' 
14)  Trib.  de  comm.  de  Marseille  ;  J.  M.,  56-1-346. 
(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  SS  juillet  1S53  ;  /.  M.,  53-1-334. 
(6;  Trib,  de  comm,  de  Mar^ille,  t^  mns  1655;  J.  M.,  5S-l-i<IO' 
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Le  délai  de  46  jours  ooTrables,  pour  le  déchargement 
d'un  navire  jaugeant  plus  de  100  tonneaux,  n*est  point  ap« 
plicable  à  un  navire  dont  la  jauge  s^élève  à  1,713  ton- 
neaux (1). 

Déchet.  —  SMI  s'agit  de  vente  d'os  de  bétail ,  une  boni- 
fication de  12  pour  100  doit  être  accordée  à  l'acheteur  sur 
les  os  charnus  distingués  des  os  qui  sont  bons  (2). 

Le  droit  de  courtage  pour  la  vente  des  déchets  de  soie 
se  règle,  non  par  le  tarif,  mais  par  Tusage  qui  accorde  au 
courlier  5  c.  par  kilogramme  (3).  (Vide  infrà^  Fret.) 

Délai. — Si  le  navire  porte  moins  de  1 00  tonneaux,  et  que 
rien  n'ait  été  convenu,  le  délai  pour  le  chargement  est  de 
8  jours  ouvrables;  le  délai  de  la  mise  à  quai  ne  compte  pas 
dans  ce  délai  (i).  (Vide  infrà,  Jours  ouvrables.) 

Estivage.  —  La  dépréciation,  que  l'estivage  fait  subir 
aux  cotons,  est  à  la  charge  du  capitaine,  puisque  cedernim" 
profite  de  Tebtivage  en  se  procurant  un  surcroît  de  fret  (6)« 

Frais.  —  Le  consignatairè  d'une  cargaison  de  la  Ha- 
vane doit  supporter  tous  les  frais  de  pesage  pour  la  re* 
connaissance  du  poids  en  douane;  le  capitaine  ne  doit  pas 
supporter  la  moitié  de  ces  frais  (6).  (  Vide  infrà^  Porte-faix.) 

Fret.  —  Si  la  marchandise  doit  être  délivrée  sous  palan, 
et  le  fret  réglé  sur  le  poids  délivré,  le  pesage  a  lieu  à  quai 

(i)  Trib.  decom.  de  Marseille,  Il  février  1S56;  /.  M.,  56-1-63. 
(S)  Trib.  dccom.  de  Marseille,  4  janvier  1850  ;  J.M.,  50  1-119. 

(3)  Trib. decom.  de  Marseille, 90 octobre  1854;  J.  M.,  54-1-376. 

(4)  Trib.  de coro.de Marseille,  13  juillet  1854;  J.IT', 54-1-986. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  6  août  1847;  J.  M.,  48-1-14. 

(6)  Trib.  de  comm,  de  Mimeille,  30  juin  1853;  /.  M.,  53-1-356. 
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pir  la  douane,  et  le  fret  est  réglé  sor  le  aenbre  detmiMD 
déterminés  par  cette  administration  (1). 

La  tolérance  accordée  à  l'acbeteor  pour  certains  déebeis 
ne  peut  entraîner  aucune  réfaction  sur  le  fret  dà  an  eipi- 
taine  (9). 

Grainêi.  —  Le  vendeur  ne  peut  critiquer  an  rapport 
d'experts,  parce  que  parmi  les  graines  d'une  certaine  pro- 
venance ils  ont  écarté  comme  corps  étrangers  des  gm'oes 
pouvant  produire  de  Thuile  (3). 

EuiUi.  --Dans  la  vente  d'huile  le  prix  n'en  est  dû  qiV 
près  que  les  jaugeurs  ont  réduit  sur  le  brut  tout  ce  qoUsre 
connaissent  n*élre  pas  de  la  qualité  convenue  (4). 

Jours  ouvrables.  —  En  Tabsence  de  toute  sOpuIilMw 
pour  les  jours  de  planche,  le  délai  pour  le  déchargeneflJ 
des  navires  eii  fixé  au-dessous  de  400  tonneaux  à  8  jovs 
ouvrables,  le  Jour  de  la  mise  è  quai  ne  comptant  pas  daosee 
délai  (5).  (  Vide  suprà.  Déchargement ^  Délai,  p.  640, 641.) 

Palan.  —  Le  consignatairè,  obligé  de  recevoir  la  ar 
cbandise  sous  palan ,  doit  faire  conduire  les  chalaods  i 
quai  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  pleins  et  y  établir  itt^ 
frais  des  gardiens  (6). 


(1)  Trib.  de  oomm.  de  MarseUlei  4  juiUel  ISSl  ;  J*  M.,  (H-SO^ 
(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille^  16  septembre  ISSO;  /•  '*' 
60.-I-1S5. 

(3)  Trib.  de  com.  de  Marseille,  16  janTÎer  ISSl  ;  J.  M.,  5l-l-|*" 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  Sa  mai  1851  ;  i.  âf.,  *H-»^ 

(5)  Trib.  deeomm.  de  Marseille,  17  octobre  iSSOj/.  ^-^^^'^ 
(S)  Trib:  de  com;  de  Marseille,  Il  iaiWet  lS60;i.if.,*<^^'* 
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Planché  (Jours  de).  *-  Le  capitaine  ne  peut  être  tenu  de 
«quMr  la  nomination  d'un  tiers  consignataire  pour  faire 
^urir  les  jours  de  planche»  mais  le  capitaine  doit  mettre 
es  porteurs  de  connaissements  en  demeure,  et  Tusage  de 
la  place  prescrit  en  ce  cas  remploi  du  journal.  Les  jours  de 
planche  sont  imputés  dès  le  lendemain  de  la  première  an- 
nonce (I).  {Yid0  infrà^  Stariesj  Surestaries  ;  et  suprà^ 
CoDtre-surestaries,  p.  640.) 

En  Tabsence  de  toute  convention  spéciale,  les  jours  de 
planche  ne  courent  que  du  lendemain  du  jour  où  le  capi- 
taine a  abordé  le  quai  (2). 

Poids.  —  Le  capitaine  n*a  pas  le  droit  de  contraindre 
les  chargeurs  à  accepter,  dans  les  connaissements,  des  ré- 
serves inusitées  sur  la  place  où  il  prend  les  marchandises 
quMl  charge  à  son  bord  (3). 

D'après  les  usages  de  Marseille,  les  seules  réserves  nsi« 
tées  sur  cette  place  sont  les  clauses  que  dil  Un  ou  paidi 
•t  qualité  inconnus. 

Le  chargeur  à  Marseille  est  donc  fondé  à  refuser  des 
connaissements  dans  lesquels  le  capitaine  veut  insérer  la^ 
clause  n$  répondant  pas  de  la  mesure  \  et,  par  suite,  le  ca« 

(1)  Trib.  de  com.  de  Marseille,  l»"  octobre  1S56;  y.  if.,  56-1-S76. 

(9)  Trib.  de  coiiim*  de  Marseille,  S  juillet  lS5i  ;  J,  M.,  51-1-SS3. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  10  Dovembre  1S56;  /.  S.,  57- 
9-916. 

Le  diargeur  n'a  pas  le  droit  non  plos  de  contraindre  le  capitaine 
à  accepter  dans  les  connaissements  des  clauses  Inusitées.  Le  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille  Fa  ainsi  décidé  par  un  jugement  du 
3  avril  1S60.  (J.  M,  t.  UIX,  Impartie,  p.  95.) 
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pitaine  ne  peut  réclamer  contre  lui  de  dommages-iotérfe 
pour  les  retards  que  ce  refus  lui  a  fait  éprouver  quant  s 
départ  de  son  nayire  (1). 

Pùrie-faix.—lGs  frais  de  porte-faix  pour  le  pesageeft 
tué  au  débarquement  des  navires  venant  du  Uvut,s 
partagent  entre  le  consignataire  et  le  destinataire  (2). 

En  matière  de  chargement  de  plomb»  les  frais  de  porte 
bii  qui  sont  employés  au  pesage  sont  à  la  charge  des  coi- 
signataires;  le  capitaine  qui  use  du  droit  du  pesage pitfe 
ne  supporte  que  la  demie  des  firais  du  poseur  et  noo^ 
des  porte-faix  (3). 

Lorsque  la  charte  partie  stipule  que  le  Aéehsrps^ 
aura  lieu  suivant  les  usages  de  la  place,  c'est  au  port^f»»^ 
du  consignataire  du  navire  qu'il  appartient  de  faire  p- 
céder  au  pesage  de  la  marchandise  (4). 

Béfaelion.  —  Dans  la  vente  de  marchandises  disponi- 
bles (blé  par  exemple),  la  livraison  et  la  réception,  sonsré' 
serve,  impliquent  la  faculté  de  nommer  des  experts  |«^ 
vérifier  si  la  marchandise  est  conforme  aux  cooveo^fl^ 
des  parties,  et  fixer  une  bonificaUon  ou  réfaction  s'Bj» 
lieu  (5). 

Rupture  de  voyage.  —  U  n'y  a  pas  rupture  de  yopP 


(I)  La  clause  n#  répondant  pat  de  la  mesure  esl  cepcndioi 
ployée  dans  les  eonnaissemcnis  sur  plusieurs  places, 
(i)  Trib.  de  coniin.  de  Marseille,  91  janvier  1856;  /.  *•»  ^^ 

(3)  Trib.  decomm.<le  Marseille,  §t  mai  1856; /l^»^'^'^ 

(4)  Trib.  do  eomni.  de  Marseille,  î8  juillet  t8S3;  ^.  *-i  ^^^ 
($)  Aix,  ao  novembre  1860  j  /.  H.,  S7-a-$(r. 
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part  du  capitaine  dont  le  navire,  expédié  de  Syrie  à 
irseille,  s^arréte  dans  un  ou  plusieurs  ports  de  la  tféte 
ur  y  compléter  son  cbargement  au  lieu  de  venir  directe- 
sQi  à  destination  (4). 

S  taries.  —  Le  capitaine  qutdoit  débarquer  sa  marchan* 
se  h  quai  a  droit  aux  staries  du  Jour  où  il  a  pris  place  à 
lai  (S). 

Le  délai  d'usage  de  la  place  pour  les  staries,  et  qui  com- 
mence du  jour  où  le  natire  a  pris  place  à  quai»  ne  peut 
appliquer  aux  navires  chargés  de  sucre,  dont  le  décbar- 
ement  s'effectue  toujours  sur  hottes  et  accons  (3). 

Si  une  charte  partie  stipule  que  les  jours  de  planche 
curent  de  l'entrée  du  navire  en  libre  pratique,  et  que  le 
lapUaine  se  conformera  aux  usages  du  lieu  où  doit  s'opérer 
e  déchargement,  c'est  de  l'entrée  du  navire  que  doivent 
compter  les  staries,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la 
nise  k  quai  (4). 

Surestariei. — Si  rien  n'a  été  convenu  pour  les  sures- 
taries,  l'acheteur  ne  doit,  en  cas  de  retard  pour  le  débar« 
quement,  que  les  surestaries  d'usage  et  non  celles  dont  un 
conaiguataire  peut  être  tenu  envers  le  capitaine  (5). 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille;  13  septembre  1S53;  /.  4f., 
54-1-61. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  14  février,  93  mars,  93  avril 
1S55;  Ail,  99  juin  1S55;  J.  M.,  65-1-999. 

(3)  Trib.decomm.de  Marseille,  9Smar8 1S53;  Aix,  29  jain  1S55; 
J.  If.^56-M99. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  13  et  14  février  1S56. 

(5)  Trib.  de  com.  de  Marseille,  7  septembre  1359;  /.  M,,  64-l-53« 
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En  rabtence  de  toute  stipulation  entre  le  capitaiMeik 
consignataire  de  la  cargaison*  le  tani  des  suresUries  i 
payer  par  ce  dernier  est  fixé  à  60  ponr  cent  par  tooiii 
de  Jauge  du  navire  par  chaque  jour  de  retard  dtas  le#- 
chargement  (1). 

Le  capitaine  doit  provoquer  dès  le  lendemain  des  stM 
la  tierce  consignation  des  marchandises,  quand  le  cns- 
gnataire  ne  s*est  pas  fait  oonnattre  (8).  (Jidêitfri,  Pla- 
che  (jours  de),  p.  643«) 

Le  consignataire  qui  effectue  en  88  jours  le  dèeharp- 
ment  d'un  navire  de  4743  tonneaux  n'est  pas  ea  fiile,et 
dès  lors  n^est  point  passible  de  surestaries  (3). 

Le  capitaine  ne  peut  réclamer  des  surestaries  pour  I' 
nombre  de  jours  pendant  lesquels  il  a  tardé  à  se  hirel^ 
livrer  le  permis  de  débarquement  (4).  (Vide  Coûlrt-MA- 
taries,  p.  640.) 

Venl$.  — >  Le  contrat  de  vente  n'est  définitif  eotre  les 
parties  que  s'il  y  a,  suivant  rusage»  agrément  de  b  ptft 
de  l'acheteur  ;  le  bordereau  du  courtier  n'a  donc  anciiK 
influence  (6). 

Si»  en  matière  de  vente  de  marcbandises  disponibtof 
la  vente  n'a   pas  été  conçue  avec  la  Goaditiea  di  « 


(I)  Trib.  de  comin.,  V  février  ISU;  J.  M.,  se-l-OT. 
(9)  Trib.  decomm.  de  Marseille,  l3jaDvier  ISW;Xi^v*^**^* 
(3)  TrU>.  de  comm.  de  Marseille,  1 1  fëvrier  1S56;  J.  M.,  ^1*^^ 
(4/  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  l**  juUlet  1S49;  /.Jf,^**^ 
(6)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  96  janf  ier,  9  mars  1849;  i*  '*> 
49-l«SSei41. 
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ft    agré4 ,  la  faculté  d'agrément  est  toujoars  sous  eu* 
bendue  (1). 

Dans  les  marchés  de  3/6  à  livrer  ou  disponibles,  la  dif • 
tèrence  des  degrés  en  moins  ne  donne  pas  lieu  à  résolution 
mais  bien  à  une  réfaction  proportionnelle  qui  est  réglée  au 
profit  de  Tacbeteur  au  double  des  degrés  manquants  (2). 

SMl  s'agit  de  blés  disponibles  à  bord  d'un  navire  et  qu*il 
y  ait  avaries,  on  doit  accorder  seulement  une  bonification  à 
l'acheteur;  ce  dernier  ne  peut  demander  la  livraison  du 
blé  d'un  autre  navire  et  le  vendeur  ne  pourrait  non  plus 
rimposer  (3). 

La  vente  des  cotons  des  Etats-Unis  qui  se  fait  sur  la 
place  de  Marseille,  vu  et  agréé  franc  d'avaries  et  mouille, 
ne  donne  lieu  néanmoins  en  cas  d'avaries  qu'à  des  bonifi- 
cations au  profit  de  Tacbeteur  et  non  à  une  résiliation  (i). 
Cette  bonification  se  régie,  sans  frais,  par  le  courtier 
qui  a  été  cbargé  de  la  vente. 

Les  cuirs  du  Paraguay  sont  acceptés  comme  cuirs  de 
Buenos*  Ayres  (5). 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  25  janvier  1S49;  /•  M., 
40-S8-4I. 
(S)  Afx,  14  juin  1S55;  /.  M.,  65-1*195. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  6  juillei  1S65;  J.  M.,  55-1-S31. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  S7mai  1956;  J.  M.,  SO-l-lSS. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  24  avril  1S56  ;  J.  M.^  56-1-35. 
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TOAGE  I»E  PERHAMBIMXK 


Prix  du  trmuporl.  —  Le  transport  des  marcbanAsesi 
bord  est  à  la  charge  da  na?ire  (4). 


TOAGE  DB  PHILADEUraiE. 


Marquée.  —  Les  empreintes  au  pinceau  ou  à  la  brosse 
doivent  servir  à  déterminer  la  qualité  des  oiarciiandis» 
aoumises  au  contrôle  des  inspecteurs  (S). 


TOAGE  DE  LA  PLAGE  12B  ROUEN. 


Le  plus  souvent,  à  Rouen,  on  traite  suivant  IW* 
flavre,  ce  dernier  étant  fixe  j  mais  aussi  il  arrife  qa*<^ 
apporte  des  modifications  :  on  se  guide  donc  sn\^^^ 
usage,  mais  il  ne  fait  pas  loi. 


(I)  Trib.  de  com*  de  Marseille,  1 3  décembre  1S55;  /.  if)  ^^ 
(«)  Trib.  de  comm.  da  Havre,  «1  mars  1854;^.  S.f  54-1-i» 


VŒUX  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  (1856)  (t). 

(  l*'.  ~  INSCRIPTION  MARITIMB. 

Sommaire. 

tnartien  et  sous-quartien  maritimes.^ Aoeroissement  de  rinscriplion. 
Demande  d'un  médecin  permanent  dans  l*lle  de  Groix. 

Calvados.  —  Le  conseil  ëmel  le  vœu  que  le  syndicat  de 
Courseulles  soit  érigé  en  ^ous-quarlier  d'inscription  mari- 
tioie. 

Finistère.  —  Le  conseil  appelle  de  nouveau  la  plus  se* 
rieuse  attention  de  M.  le  Uinistre  de  la  marine  sur  les 
questions  relatives  à  Taccroissement  de  l'inscription  mari- 
tioie.  Il  sollicite  de  tous  ses  vœux  une  loi  qui  rattache  de 
nouveau  au  système  des  classes  les  mariniers  des  fleuves  et 
des  rivières,  que  des  dispositions  successives  sont  venues 
y  soustraire ,  aux  dépens  des  intérêts  de  la  population  du 
littoral. 

Le  conseil  émet  aussi  le  vœu  que  la  proportion  entre  les 

marins  du  recrutement  et  ceux  provenant  de  Tinscription 

maritime,  soit  modidée  de  façon  à  soumettre,  sur  une  plus 

grande  échelle,  les  engagements  des  marins  volontaires. 

Prenant  en  considération  la  prière  de  la  population  de 

nie  d'Ouessant,  le  conseil  émet  le  vœu,  dans  le  double  but 

de  soulager  les  malades  et  d'instruire  les  enfants,  que 

M.  le  Ministre  de  la  marine  pourvoie  à  rétablissement  de 

deux  sœurs  de  charité  dans  cette  localité. 

Manche.  —  Le  conseil  émet  le  vœu  que  le  quartier  de 

(1)  Voyex  page  665  in  /Iim. 
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GnbviUe  aoit  tUaehé  à  ParrondisseMDl  MritiMà 
Charbourg. 

MorMan.  —  Le  conseil  général  s'associe  au  KBoéû 
par  le  conseil  d'arrondissement  de  Lorientf  poof  qi'iB 
médecin  appartenant  à  Tadministralion  de  la  marine  vA, 
comme  à  Ouessant,  Ûié  d'ane  manière  permaoeirleia» 
111e  de  Groix,  qui  compte  4 ,200  marins  inserits»  et  fiii 
fourni  dans  la  dernière  guerre  500  marins  deicTée. 

Vendée.  —  Le  conseil  émet  le  vœu  que  PIle-d'Yea  «* 
élevée  au  rang  de  quartier  maritime  et  ne  relèie  (ta  ^ 
quartier  des  Sables-d'Olonne. 


t  s.  —  rtCHS  MAftlTIHl. 


Eérition  da  rëglemeol  sur  It  pècfaeoôUère. — AdjMiciioo  des  àmji^ 
aux  gtrdei-pècba  pour  tunreiUer  l'exéeuUoa  des  r^S^^^^Vl^ 
mes  à  l'exporution  de  U  sardine.  —  Remptacemeot  det  9^^^^^ 
par  des  officiers  inspecteurs.  —  iDcinératiOD  du  goémon.— (W 
varechs.  —  Parcs  d'huîtres.  —  AssimilaUon  despôcheoisfrttÇ»"**" 
pêcheurs  anglais.  —  De  la  prohibiiiou  de  cerUines  pèches. 

Ckarenle-Inférieure.  —  Le  conseil  sollicite  la  rW*» 
du  règlement  sur  là  pécbe  c6tière. 

Cdlei^dë'Nord.-^Le  conseil  renouvelle énflîîgJïï^^ 
les  vœux  suivants  : 

4*"  Qu'on  lève  la  prohibition  par  salle  de  lacpelle  l> 
pécbe  du  homard  ne  p0ut  avoir  lieu  que  pendant  noeptf' 
tiède  Tannée) 

if'  Qu*il  soit  procédé  à  une  enquête  dans  le  l^oi  ^^' 
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stat^  ri  Tintirét  général  exige  le  maintieii  dee  mesures 
sérères  prises  contre  les  pécheurs  de  nos  côtes; 

3*  Qu'une  prime  soit  accordée  à  Téxportation  de  la  sar- 
dine ; 

4^  Que  rarticle  463  du  Code  pénal  puisse  être  appliqué 
d^une  manière  facultative  dans  le  cas  de  contrarention  aux 
règlements; 

5^  Qu'une  étude  sérieuse  soit  faite  afin  de  savoir  si 
la  coupe  du  goëmon  poussant  au  large  peut  être  permise 
pendant  toute  l'année,  ou  doit  ôtrô  interdite,  pendant  plu- 
sieurs mois,  dans  les  lies  ou  ilots; 

0*  Que  l'arrondissement  maritime  de  Brest  soit  soumis 
à  une  législation  uniforme. 

n  exprime  le  vœu  que  les  douaniers  soient,  concurem- 
ment  avec  les  gardes-pêche,  chargés  de  la  surveillance  de 
rexécution  des  règlements  sur  la  pèche  cètière. 

Finistère.  —  La  pêche  de  la  sardine,  qui  fait  vivre  sur 
nos  côtes  25  à  30,000  personnes,  et  qui  présente  à  l'in- 
scription maritime  une  ressource  de  plus  de  8,000  matelots 
aguerris,  mérite  qu'on  s'impose  des  sacrifices  pour  la  sou- 
tenir et  la  faire  prospérer. 

Le  conseil  espère  que  sa  voix  sera  entendue^  et  que  l'ai- 
location  d'une  somme  pour  l'exportation  de  ses  produits 
viendra  relever  cette  intéressante  industrie  qui  tnenace  de 
succomber,  au  grand  préjudice  des  malheureuses  popula- 
tions du  littoral  et  de  l'inscilption  maritime. 

—  Les  officiers  qui  commandent  les  cotres  ou  péniches 
préposés  à  la  surveillance  de  la  pèche  des  huîtres  et  du 
poisson  ne  conservent  que  deux  années  leurs  fonctions. 
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Cette  période  est  trop  courte  poor  la  bonae  organlstlioft  di 
senrioe.  Le  consdl  pense  qu'il  serait  préférable  de  coolff 
ce  service  à  des  olOciers  en  retraite  t  qui  rempliraient  les 
foDCtioDS  d'inspecteurs  des  pêches. 

—  Le  conseil  demande  que  rincinération  du  goëffiosle 
éoupe  et  d'épave  ne  puisse  avoir  lieu  que  sur  la  demaDdedes 
conseils  municipaux»  et  après  une  enquête  admiaistntiTe 
dirigée  par  radministration  départementale»  afin  decoesUler 
que  les  intérêts  de  Tagriculture  ne  peuvent  en  soolîrir. 

— Le  conseil  émet  le  vœu  qu'il  soit  permis  aaxcoltin- 
teurs  des  bords  de  la  mer  de  ramener  et  transporter,  i^ 
bateaux  sans  voiles,  les  goémons  qui  leur  sont  abandoanà 
par  le  décret  du  4  juillet  4853,  dans  les  limites  des  grèves 
soumises  aux  règlements  pris  par  les  communes,  eoslir' 
mément  à  ce  décret. 

11  émet  également  le  vœu  que  les  maires  desconuBOoes 
du  liltoral  soient  autorisés  à  établir,  les  jours  fiib  pourl» 
coupe  du  goémon ,  des  canots  de  sauvetage  montés  pir 
d'anciens  marins  non  inscrits  maritimes,  et  sanscondilioo 
de  rôle  d'équipage ,  sous  la  condition  expresse  que  lesdits 
bateaux  ne  serviront  exclusivement  qu'au  sauvetage  é» 
personnes  exposées  et  ne  contribueront  point  à  la  ptcbedB 
varech. 

nu  et' Vilaine.  —  Le  conseil ,  vivement  ému  îles  sofl/- 
frances  causées  à  la  population  maritime  du  départenent, 
par  l'application  des  lois  do  1 851  et  1832  sur  la  aavfgalMB 
maritime  et  la  pèche  côtière  \  convaincu  que  le  défaut  d'sp- 
provisionnement  des  marchés  en  poisson ,  el  le  prix  ^ 
de  cette  denrée  de  première  nécessité,  sont  la  coaségoei»^ 
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de  l'application  de  ces  lois,  émet  le  vœu  qu*elles  soient 
révisées  dans  le  plus  bref  délai. 

Manche.  Le  conseil  presse  de  ses  vœux  le  prompt  achè- 
vement des  enquêtes  commencées  concernant  la  pécbe 
côtière,  la  coupe  des  varechs  et  les  parcs  à  huttres. 

Morbihan.  —  Le  conseil  demande  que  les  nombreuses 
et  justes  réclamations  formées  par  les  populations  rive* 
raines  des  côtes ,  dont  la  pêche  est  le  principal  et  souvent 
l'unique  moyen  d'existence,  contre  l'excessive  rigueur  ap- 
portée  à  rexécution  du  décret  du  25  avril  1853,  soient 
prises  en  sérieuse  considération  par  le  Gouvernement. 

Pas-de-Calais.  — *  Le  conseil  demande  de  nouveau  avec 
les  plus  vives  instances  que  le  règlement  du  6  juillet  1853, 
sur  la  pêche  côlière,  soit  mis  en  harmonie  avec  la  conven- 
tion du  2  août  1839,  conclue  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, afin  que  les  pêcheurs  français  soient  mis  sur  le  pied 
de  régallté  avec  les  pêcheurs  anglais,  relalivement  à  la 
distance  de  la  laisse  de  basse  mer,  dans  laquelle  doit 
s'exercer  la  pêche  à  la  drège  et  au  chalut. 

Somme.  —  Le  conseil  d'arrondissement  d'Abboville 
avait  émis,  avec  la  plus  vive  instance,  le  vœu  que  la  pêche, 
dite  pêche  è  pied,  dans  la  baie  de  Somme,  continuât  d'être 
autorisée  tout  au  moins  pour  les  femmes,  en  l'absence  de 
leurs  maris,  les  veuves,  les  enfants  des  marins,  et  pour  tous 
ceux  que  l'âge  ou  les  infirmités  empêchent  de  se  livrer  à  la 
navigation.  Avant  que  ce  mode  de  pêche  fût  prohibé,  des  fa- 
milles entières  de  marins  y  trouvaient  des  moyens  d'exis- 
tence dont  elles  sont  aujourd'hui  privées. 
Le  conseil  général  passe  à  l'ordre  du  Jour  sur  cette 
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4Iue8UoD,  ra  priant  M.  le  préfet  de  Yooloir  bien  Pétidiff. 
Vendée.  —  Le  conseil  émet  le  voea  que  la  coupe  ii 
goémon  de  rive  et  sur  les  rochers  soit  fixée  da  15  jua  n 
31  mars,  et  non  pas  du  15  août  au  31  mars,  aiasiqieie 
porte  le  décret  du  H  Jnillet  1853,  parce  qoe,  dus  Peut 
actuel,  les  habitants  du  littoral  ne  peuvent  pas  es  bffeea- 
ploi  en  saison  convenable.  Il  émet  aussi  le  vcra  qœ  cette 
récolte  soit  permise  la  nuit,  et  que  le  goSmon  qui  tM 
à  la  c6te  puisse  élre  ramassé  en  tout  temps  et  à  Me 
heure. 

—  Le  conseil  demande  de  nouveau  la  révision  de  la  M 
sur  la  pèche  cétière.  Cette  loi  lèse  une  foule  d'intérêts  jh 
suppression  des  douves  ou  marais  à  poissons  a  v^ 
atteinte  au  droit  de  propriété}  il  en  demande  le  oiiotieit 
parce  que  c'est  une  branche  la  plus  importanle  de  la  pisci- 
culture, et  qui  offre  de  grands  avantages  à  la  cobsosmu- 
tien  publique. 

—  Le  conseil  demande  que  la  pèche  des  chevrettes  soli 
permise  la  nuit,  et  que  celle  des  homards  puisse  avoir  liefl 
en  tout  temps;  la  population  du  littoral  éprouve  lepli^ 
grand  préjudice  de  la  prohibition  exisunte  dans  ce  wsm^ 


4  3.  —  VOBDX  DITBBS. 

Sowmaire. 
Anenaux  maritimes.—  Fonderie  de  canons  deNerers.-*Pl<iro|itp^ 

CoNi.  ^  Le  ponseil  itérai,  a*a$8ociant  w  àèBireif^ 
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mè  par  le  conseird*aiTondlS09ni6nt ,  émet  le  yœu  pour 
l'établissemeDt,  dans  le  goUé  d'Ajaccio ,  d'un  arsenal  ma* 
ritime  industriel.  L'accès  facile  du  golfe  d'Ajaccio,  la  sù« 
reté  de  ses  mouillages,  son  admirable  position  au  sein  dé 
la  Méditerranée,  le  voisinage  de  riches  forêts,  sont  autant 
de  conditions  favorables  pour  la  réalisation  de  ce  projet, 
qui  se  recommande  d'ailleurs  h  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment  par  des  considérations  d'un  ordre  plus  élevé.  Le 
conseil  saisit  cette  occasion  pour  appeler  la  bienveillante 
attention  du  Gouvernement  sur  l'ouvrage  remarquable  par 
lequel  M.  Roux ,  officier  de  marine,  a  démontré  la  possibi- 
lité et  les  avantages  considérables  d'un  arsenal,  entrepris 
^ur  de  larges  bases  aux  environs  de  la  ville  d'Ajaccio. 

Nièvre.  — *  Le  conseil  appelle  de  tous  ses  vœux  et  de- 
mande, avec  la  plus  vive  instance,  la  prompte  conclusion 
d'un  arrangement  entre  4'administration  de  la  guerre  et 
celle  de  la  marine  pour  la  mise  en  activité  de  la  fonderie  de 
canons  à  Nevers. 

Pyrénées  Orientales.  —  Le  conseil  réitère  lo  vœu  qu'une 
école  d'hydrographie  soit  établie  h  Port  Vendres,  dont  l'im- 
portancecommerciale  prend  tous  les  jours  plus  d'extension. 
— En  4855,  et  dans  les  années  qui  ont  précédé,  des 
vœux  analogues  ont  été  émis  par  les  conseils  généraux  ; 
on  en  trouvera  l'expression  dans  l'ouvrage  publié  annuel- 
lement par  M.  Dupont,  éditeur»  sous  le  nom  de  Vceux  des 
Conseils  généraux. 

—  On  sait  aussi  qu'on  s'occupe  en  ce  moment  d'un 
Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer. 
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0t  marit.  de  Marseille^  en  cours  de  publication  (36*  année.) 
Conseils  généraux  (vœux  des),  publiés  par  M.  Dupont» 
V*  Marine. 

Dalloz.  T  Droit  maritime. 
De  Clercq  et  de  Vallat.  Des  Consuls. 
Delaborde.  Traité  des  avaries  particulières  surlesmaf" 
ehandiseSf  dans  leurs  rapports  avec  le  contrat  d'assurance 
marilime.  In  8. 
Delehaye  à  Anvers.  Études  de  géograhie  maritime. 
Derché.  Décret^  loi  disciplinaire  et  pénale  pour  la  mO" 
rine  marchande^  du  24  avril  1853;  Doctrine  et  Juris- 
prudence du  département  de  la  marine.  1856,  in  8. 

Desaint.  Becueil  des  lois  relatives  à  la  marine  ei  auw 
colonies.  4799, 1809, 18  vol.  in-8. 

Dubernad.  Traduction  et  commentaire  de  Pouvrage  de 
Benecke  cité  (rtus  baut.  In-8. 
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DueliesM.  Mamid  cêwmmtinl  et  admimstratifiuufi' 
tmne  au  long  eomn.  In-8. 

Duverdy  et  Pistoje.  Des  prisu  wutritimeê'j  Toy.  dm 
Dufour  fDnnt  odmimslratif,  t.  Vn.) 

Emérigon.  Voyez  fuprà,  Boulay-Paty. 

EsIniDgrln  (Potbier).  Trail4  du  eonirai  (PasturaÊnif 
Potbier.4810,  in-8. 

Frémery.  Élnéks  d$  droit  eommercial. 

Gardât.  Marine  marekandet  décret  disciplinaire  et  pioil 
do  24  mai  1853,  expliqué  et  suivi  d'un  formulaire  couplet 
à  l'usage  des  tribunaux  maritimes  de  commerce  etdeseafi- 
tainesde  navires,  4854,  in-8. 

Giraudeau.  Tiraiié  des  asiuranees  marit.  1841,  îa-S. 

Goubeau.  Mémorial  de  Jwriipmdenœ  conmierciâU  M 
maritime.  In  8.  (En  cours  de  publication  à  Bordeaux.) 

Guerrand.  Jurisprudence  eommereiale  et  marilimê  à 
Bavre.  (Recueil  mensuel  en  coursde  publication,  4*aBDée.) 

Hagbe  (F.-GO,  avocat  et  FI.  Cruysmans,  Courtier  foi* 
swranees  à  Anvers.  Commentaire  sur  la  police  marOim 
^ÀnverSt  précédé  d'un  exposé  des  principes  généraux  de 
contrat  d'assurance  maritime.  In  8. 

Hautefeuille.  Ugislalion  criminelle  maritime.  4839, 
in-8.  —  Cocfe  de  la  pêche  maritime.  4844,  in-8.  —  /^ 
droits  et  devoirs  des  nations  neutres  en  temps  de  gwm 
maritime.  4848, 4849,  4  vol.  in  8.-^  Marine  Wêorckaeà^ 
décret  disciplinaire  et  pénal  du  24  mars  4853,  expliqué  et 
commenté,  ln-8. 

Borson .  Questions  de  droit  eur  le  Code  de  eommerce. 

Kuricke.  Diatribe  de  assec.  I  vol,  in^.Hambufîgi,  (667. 
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,    l^9i(oiai  ieLntcy.  Guide  général  d$$  assurances  maritinw 
9t  fluviales.  Id  8.  (Nouvelle  édition.) 

Lagel  de  Podio.  Questions  d'assurances  maritimes^  Du 
parfait  capitaine.  2  vol.  iD*8. 

Lebir.  Des  armateurs  et  des  propriétaires  de  navires. 
Id-18.  Od  peut  aussi  cousuiter  très- utilemeut  les  Annales 
de  droit  commercial  du  même  auteur. 

Lemonnîer.  Commentaire  sur  tes  principales  polices 
maritimes  usitées  en  France.  2  vol.  in-8. 

Loccenius.  De  jure  maritime^  4  vol.  in  8,  elle  Fasciu^ 
culus  de  Heineccius. 

Locrè.  Esprit  du  Code  de  commerce.  Voyez  le  commen- 
taire de  cet  auteur  sur  la  partie  des  as3uraDces  et  des  coa- 
trals  du  droit  maritime. 

Luchesi  Pally.  Principes  du  droit  maritime^  traduit  de 
ritalien.  484S,iD8. 

Morel.  Manuel  de  l'assuré.  Id-8.  Encyclopédie  commer- 
ciale et  maritime  f  dictionnaire  universel  de  commerce  et 
de  géographie  maritime  (sous  presse.) 

Nicolas  Hagens,  négociant.  Essai  sur  les  assurances.  2 
vol.  in-4.  Londres,  1755,  etc.,  etc. 

Ortolan  (Tb.)  Bigles  internationales  et  Diplomatie  de  la 
tner.  3*  éd.,  2  vol.  in- 8. 

Pardessus.  Dans  ses  ouvrages  sur  le  Droit  commercial^ 
cet  auteur  parle  avec  assez  d'étendue  des  assurances  ter- 
restres et  maritimes. 

Il  en  est  de  même  dans  l'ouvrage  de  M.  Vincens,  Légis- 
lation commerciale. 
Voyez  aussi  Potbier, 
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ProgntiiiL  Législation  et  adimmstrûti^n  d$  la  iMriM. 
1850, 4861,1853, 3  TOI.  in-S- 

Q.  Weilsen  oa  Weytsen,  de  Avariis.  In  12. 

Biglemenl  général  pour  la  Chambre  (Tonurascef,  ii 
4  décembre  1671.  Paris,  1671,  iD-4. 

Rimbaud.  Éluda  sur  la  législation  et  raimimstrm 
Man/tme.  1851,  in  8. 

Seblre  et  Carleret.  Encyc.  du  Droite  v«  Assur.  mariiiies, 

Sibille.  Traiié  de  f  abordage.  Id-8.0q  (roQ?e  daascelos- 
vrage  des  poiats  de  doclriDe  qui  intéressent  rassnreor  A 
rassuré. 

Stypmannus.  Jus  maritimum. 

Yaueber.  Polices  d'assurances  maritimes.  Id4. 

Voyez  aussi  le  Guidon  de  la  mer^  dans  la  coUeetioDioâ- 
tulée  :  Us  et  coutumes  de  la  mer^  par  Cleîrac. 

Voyez  encore  les  jugements  ou  rôles  d'Oléroo;rordoi- 
nance  de  Wisby-,  delà  Hanse  Teutonique,  d'Anvers;  I  vol. 
in  4;  le  Consulat  de  la  mer^  dans  Pardessus,  lois  maritiDes, 
t.  II;  Tractatus  duo  de  assecurationibus^  à  BeaefeDuto 
Straccba.  In  8-,  Sanlerna;  Scaccia;  TargaetCasaregis. 

Voyez  aussi  le  nom  des  auteurs  mentionnés  dans  ootre 
avant-propos,  mais  nous  devons  y  ajouter  la  GaulUi» 
Trib.^  le  Droite  et  le  recueil  des  arrêts  de  la  ccfur  d6  Bar- 
deaux, rédigé  par  M.  Bri?es-Cazes*,  le  /atcma/deHU.  î^^ 
let  et  Camberlin;  le  Dictionnaire  ue  MM.  GoiijetetHerger. 

Voyez,  au  surplus,  la  bibliographie  donnée  par  V*!^ 
laborde  à  la  fin  de  son  traité  des  Avaries. 

rm  DU  SEGoim  et  deehier  tolvmb. 
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A. 

▲aOB9AOS(S). 
Tome  I. 

70.  Des  difléreotes  sortes  d'abordages;  abordage  fortuit,  avec  finte» 

douteux,  espèces  diverses;  abandon  du  fret  et  du  navire,  104. 

71.  Dans  le  cas  de  l'abordage  douteux,  l'armateur  est-il  responsable 

envers  le  chargeur?  108. 
71  bi9.  L'assureur  est-il  responsable  des  dommages  causés  par  l'abor* 
dage  à  un  autre  navire  (S)  7  Cas  de  prescription  ;  obligations  à  la 


(i)  Pour  donnera  ettu  Ttblo  plis  d'intérêt  nooi  tfons,  aprèi  ehaquo  mot,  findi* 
fgÊé  les  articlet  des  Godes  de  commeree  étrangers  qui  ont  one  eertaine  «nalof  ie  tTOO 
nos  dispositions  législttires;  eeite  indication  est  empruntée  à  l'ouTrage  de  M.  Ab« 
Uioine  de  Saiol-Josepb. 

(9)  Voyes  Code  liollandaii, art.  534à54l;  -  de  Hamboorg,  tit.  TIU;  —  de  Lubeck; 
m,  de  Saède,  ebap  •  XI. 

(8)  La  Goar  de  Cassation  vient  de  décider  raffirmatt? e.  {OûuU$  à$$  TrikwMmt^ 
dQUJanrieriSiS.) 
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duffte dn  ctpiuiie;  irtide 436  do  Gode  de  cobib.;  Gn#- 
110. 


n. 
Ste.  InporUBoe  des  questions  de  TabonUge  maiitime  ;  eonnexilè  atee 

rabofdage  «oii  maritime;  qa*est-ee  qui  constitue  rabordifi 

J«ridiqueT4». 
t99.  Il  eilste  plusieurs  sortes  d'abordages;  pomroir  des  juges;  caass  de 

l'abordage;  eipertise;  dommages-intérêts,  438. 

400.  Rédaction  Tideuse  de  Tart.  407,  S  3,  dn  Code  de  comMcree,  439. 
401*  Règles  par  rapport^ox  marchandises  dans  Tabordage  douteux;  rt|lei 

dans  le  cas  de  l'abordage  fortuit;  na?ire  et  marchandises,  44i. 

40L  Le  capitaine  s'il  n'est  pas  en  faute  n*est  pas  responsable;  (aaies* 
capitaine;  preures  qu'il  peut  frire;  est-il  nécessaiiesMSt  a 
frnie  s'il  a  violé  nn  arrêté  sur  la  naTigntion  1 441. 

403.  Yaleur  du  rapport  dn  capitaine,  447. 

401.  Règles  qui  décident  de  \k  foute  en  matière  d'abordage,  441 . 

405.  Le  capiuine  peut-il  s'affranchir  de  sa  faute?  453. 

400.  L'armateur  est-il  obligé  de  protester  contre  son  pilote?  Foraalilis 
h  accomplir  dans  le  cas  d'abordage;  doit-on  protester  s  le  sa- 
▼ire  a  sombré?  Opinion  de  MM.  Dalioz  et  Sibille,  456. 

407.  Des  pourparlers  interrompant  la  prescription  on  fin  de  noo-ieo^ 
▼oir,463. 

406.  La  preuve  lestimoniale  supplée- t-eile  la  protestation?  (M  di 

serment?  464. 

400.  On  ne  peut  opposer  les  articles  435, 430,  si  l'on  y  a  renoncé,  466. 

410.  Signification  de  la  proiesution  dans  les  vingt-quatre  heorei  jar 
une  personne  ayant  intérêt  et  qualité;  armateur  consignatiire; 
À  qui  doit-être  faite  la  protestation?  Officier  ministériel chais^ 
de  la  protestation;  signification  k  la  mairie,  468. 

411  •  Quand  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ne  court-il  pas?  ImpowlH- 
lité  d'agir;  jour  férié;  point  de  départ  du  rapport,  475. 

41S.  Le  cafiiuine  abordé  en  pleine  mer  doit-il  rentrer  au  port  da  dé- 
part pour  protester?  Protestation  pour  naufrage  et  avaries,  481 

413.  De  la  demande  en  justioedans  le  mois;  comment  sont  cooptés  les 

jours  du  mois  ;  jours  effectif^  430. 

414.  Utilité  de  certaines  formules  de  procédure;  mise  en  oose; con- 

clusions, 491. 

415.  Juridiction  ;  compétence;  compétence  raiUmê  penanœ,  ratioMm^ 

uriœ,  civile,  administrative,  criminelle,  territoriale,  49S. 
410.  Règles  de  procédure  à  suivre  dans  les  abordages  entre  FEsaçûs  et 
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étniigen  dans  les  eaux  flrançaiies  on  étnngèfet  ;  itmmt,  519. 

(1). 


T*BM  II. 

l. 

386*  Responsabilité  dfile  du  propriétaire  da  navire;  étendue  de  oette 
responsabilité  sous  la  loi  des  14  et  17  jdin  18il  ;  formalités  de 
l'article  234;  emprunt  contracté  au  lieu  de  destination;  inter- 
diction de  TempruBi;  obligation  de  payer  les  traites  tirées  pour 
l'emprunt  li  la  grosse  ;  distinction  ;  li  qui  peut  être  fait  l'abandon  t 
Juridiction;  subrogation;  pilote  c6tier;  lliils  licites  et  illicites 
du  capitaine;  portée  de  l'article  916  sons  la  noufelle  loi,  301. 

3M.  Fins  de  nou-reee? oir  opposables  li  l'abandon,  411. 

387.  De  la  solidarité  entre  copropriétaires,  415. 

388.  L'armateur  est-il  obligé  d'abandonner  l'assurance?  Abandon  fiiit 

par  l'armateur  seul,  415. 

389.  L'abandon  doit  comprendre  le  fret,  422. 

390.  L'armateur  est  contraigoable  par  corps,  422. 

391.  La  faculté  d'abandon  est-elle  accordée  à  celui  qui  est  capitaine  et 

propriéUiret423. 

316.  Droits  du  propriétaitre  à  l'égard  du  capitaine;  congé;  indem- 
nité, 424. 

398.  Du  pouTOir  de  la  majorité  des  intéressés  dans  la  propriété  d'nn 
navire;  ce  ponvoir  est  limité  suivant  les  actes  qu'il  y  a  lien  de 
faire,  426. 

894,  Caractère  de  l'association  des  copropriétaires,  434. 

396.  Prescription  k  l'égard  de  l'armateur,  431. 

396.  Droits  que  peut  donner  la  reconstruction  d'nn  navire  avec  les  débris 

de  l'ancien,  432.  ' 

397.  Le  titre  dn  mandat  régit  les  droits  et  obligations  des  capitaines  et 

armateurs,  432. 

JkBMÈT  »S  WBXMCMé 

Tome  I. 
82.  Observations  sur  les  diverses  clauses  des  polfces  ;  l'arrêt  de  prince 

doit  êlre  exclusif  de  toute  Ikute,  45. 
33.  La  retenue  d'un  navire  par  suite  de  conventions  diplomatiques  est 

assimilée  li  l'arrêt  de  prince,  47. 
84.  L'interdiction  du  commerce  n'a  pas  les  effets  de  l'arrêt  de  prince 

autorisant  le  délaissement,  47. 

(i)  T«jet  Coda  des  Btati-Uiiis,  châp.  Il  ;  -  do  Hambaorf ,  sset.  l. 
U.  43 
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S9*  L'ttsmé  doit  CUre  toutes  dUigeiioes  pour  leeoaTier  Ict  d^ 

arrêtés,  48. 
95.  Li  mainleTée  de  l'airèt  n'est  pas  un  obstacle  k  l'actioa  eain- 

rie,  48. 
97.  Quand  le  navire  peut-il  être  délaissé  ?  Lorsque  les  marcbasdiss 

sont  chargées ,  elles  peuvent  être  délaissées  après  anè(  é 

prince,  48. 
88.  L'assuré  qui  a  reçu  un  prix  pour  le  navire  arrêté  a  le  droit  d'y- 

tionner  l'assarear  pour  la  différence  entre  ce  prix  et  le  mmltti 

de  Tassuranoe,  48. 
88.  L*arrêl  par  un  gouvernement  de  fut  est  considéré  oomine  u  tff^ 

de  prince»  48. 


(i),  son  oractère;  vojes  v*  PoKce. 


A.TAVT-vaov<MU — Tome  I. 

Bat  de  l'ouvrage  —  Histoire  du  oonmerce  et  de  la  navigation  pige  fH 


ATÂMMMB  XT  aàoUBMXVT  H'ATAAIXS  (8}tf 

Toael. 

170.  Des  dlfférentas  «orles  d'avaries;  avaries  simples;  aiariei  fMMi; 

im  nêtU^  caractère  des  avaries  ;oliligattoM  de  l'assoie,  813. 

171.  N'y  a-t-il  lieu  q\ï\  ouverture  de  l'action  d'avarie,  lorsque  U  perte 

résulte  d^ine  oontribiHioa  li  avaries  corasannest  (W?»""' 

capitainea  vendu  la  marchandise 1 868. 
178.  L'assuré  penl-il  cimuter  faction  d'avarie  avec  celle  de  déliisf»- 

ment?  Controverse,  284. 
478.  L'action  en  avarie  est-elle  admissible  qoand  celle  de  délaisatsMit 

est  repoussée  T  Cas  de  chose  jugée,  267. 

174.  Lorsqu'une  action  d'avarie  est  substituée  h  l'action  en  délaissa 

ment,  quel  est  le  point  de  départ  des  iftiérêls?  878. 

175.  Preuve  des  avaries;  le  procès-verbal  d'expertise,  mémeaoadl*^ 

par  l'un  des  experts,  con$|ate-t-il  sufllsamment  les  ann«^ 


(1)  Toy.  Code  Rosse,  art.  900  à  924. 

(i)  Yoyei  Code  espagnol,  930  à  991  ; — hollandais,  096  à  T40;  -  porloftfs,  i^^ 
siUv.prussiea,  17e$àl9S:  russe, a03«8i8;-OridoiKiaBce 4e Bilbao,lalO-,-^ 
des  BUts-Unis,  chap.  IX,  secu  1  et  à;  —  Graude-Breugat,  ehap.  Ylll;-»^ 
bourg,  lii.  XVI  et  XV  I  ;  —  lies  Ioniennes,  chap.  II,  liv  II,  liull  ;  -  We^J** 
bcok  ;  -  Malte,  chap.  X;  -  Sardaigne,  liv.  II,  Ut.  XI  ^  -  Saéde,  chap.  Il;  - «^ 
laohle»Uf.  UI»Ut.XlèXIT.    . 


-det  - 

Preure  de  U  perte;  résolut  du  fol,  k  It  charge  de  ÏÈBfmé  il  le 
colis*  tooepté  en  bon  eut  extérieurement,  est  liyré  dans  le  niêma 
eut.  Le  rapport  du  capiuine  doit-il  toujours  être  férifiét  Lieu 
de  vente  des  marcbandises,  971. 
iTtt*  A  quelle  époque  l'assuré  est-il  obligé  de  signiier  les  pièces  cens* 
UUnt  TavarieT  S74. 

177.  L'avarie  est-elle  due  encore,  bien  que  l'avarie  grosse  ne  soit  pas 

déj^  réglée  par  le  capiuine?  275. 

178.  Suivant  quelles  bases  les  marchandises  supportent-elles  les  avaries 

communes? Obligations  de  l'assureur  sur  corps  dans  les  avaries 

communes;  erreur  du  Juge;  compétence,  276. 
m.  Mode  d'appréciation  des  avaries;  Obeervations  de  M.  Bebn 

borde,  280. 
ISO.  Des  frais  dans  le  règlement  d'avaries  ;  eofltmriélé  d'évaluation  au 

titre  du  jet  et  des  assurantes,  284. 
Voyex  v«  Franchiie  d^a/oarief. 

A.TlMt  vojei  v«  SignifioaHan  éTooiê. 

B. 

Bf  voyez  y^  Capitaine,  Fauteê, 

^-^DésigncOian  des  mtkwte  <^  (M  éùriJt  ewt 


c. 


la  matière. 
Tome  n. 
Appendice,  p.  858. 


Tome  U. 

421.  Définition  du  cabouge;  in  notis,  limites  tracées  au  cabotage,  678. 

422.  Nouvelle  formule  de  l'article  877 du  Gode  de  commerce,  678. 

423.  M otifîi  du  profet  de  loi  relatif  à  cet  article,  578. 

424.  Distinctions  qui  subsistent  encore  pour  le  grand  et  le  petit  cabo- 

uge; procès-verbal  en  cas  de  Jet;  visite  du  navire;  jet,  avaries 
communes;  marchandises  chargées  sur  le  tillac,  690. 

425.  Conséquences  de  l'article  8  du  décret  du  19  mar»  1852;  tn  notitp 

règles  quant  au  bwna§ei  de  riascription  maritiOM»  58B» 
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143.  Des  dlférentw  penoanes  qai  peiifent  ôlrc  parties  dtas  leeoiwt 
d'assuranœ  ;  capadté;  qualité  ;  im  noiis,  coalition  ;  assnreariài- 
surant  ;  inexécation  du  maDdat  ;  responsabilité  du  coartier;  àM 
de  la  pdioe  soumise k  la  ratification  du  commeuant;  assitnstt 
en  lempidepaiioudeguerre;  elïèlde  UcUuscpov«iV'«»*^ 


OAVITAXMX,  OaOITS  XT  OB&IOATXO VS  ^)^ 

ToaelL 

303.  CoodiUoos  de  capacité  exigées  pour  le  ctpitaioe,  la  P^^^ 

etc.,  ai9. 

304.  Responsabilité  penonnelleducapiuine;  bnnteriede  patroseiTiK 

et  crimiDeUe;  pénalité;  im  noiU.  espèces  diferse»  de  bat- 
terie. SI23. 

306.  Fautes  même  légères  k  U  charge  du  capiuioe;  dîTirion  géaeitt 

des  fautes  ;  début  d*agisseroeui  ou  agissement  nuisible,  ^ 
300.  Le  capitaine  répood-il  du  fait  des  hommes  étrangers  au  serrioe  u 
navire  î  239. 

307.  A  qui  appartient  le  choix  de  l'équipage?  230. 

306.  Obligations  du  capitaine  en  ce  qui  conœrae  réqnipement  et  K 
ravitaillement,  aïO.  , 

300.  ObligaUons  du  capitaine  et  qui  sont  relatiTes  à  sa  eooptalMbtti 
II? re  de  bord,  240. 

310.  De  la  yisite  du  navire,  213. 

311.  Responsabilité  du  capitaine  pour  Tinexécution  de  cc^DaCB"*f" 

lilés  h  remplir;  obligaUon  d'avoir  à  bord  l'acte  de  propn^* 
navire,  de  firancisation  (3),  le  rôle  d'équipage,  les  conniissoi»» 
et  chartes  parties,  les  acquits  de  paiements  ou  )i  caatioo,^ 
311.  Obligation  de  prendre  un  pilote  en  entrant  dans  le  port,  W* 
313.  Dansquels  cas  peut-on  arrêter  le  capiuine  et  les  gens  de  Véqaip*(^ 
pour  dettes?  ffature  de  rengagement  de  la  caution,  250. 

(I)  Voy.  Code  Portngait ,  1698  et  suit  ;  —  Hambourg,  Ut.  II. 

«)  Voyei  Code  etptfool, 654  à  686;-  hollandais,  340  à  SW;  —  portagtb,!»! 
1418  ;  —  prosaien,  1445  à  15»  ;  -  russe,  609  à  650;— Ordonnaoc«  de  Bi»l>Wi  »  «^ 
-Code  d'Auirlche, chap.  VII, —des  Dcux-Sîciles,  Ut.  II, Uu  t"'-^'*^^ 
chap.  III;  —  Grande-Bretague,  chap.  II  ;  >- Hambourg,  secu  8  ;  —  ll«  l<*f^ 
Ht.  u,  Ul.  III  ;  -  de  Lubeck  ;  -  Sardaigne,  llr.  II,  tiU  IV  j  —  VaUchie,  W-  ** 
Ul  lY  ;  —  Malle,  chap.  Ul  ;  Suède,  cbap.  III. 

(3)  Toyei  Pr<4et  de  loi,  Chambre  des  députés,  séance  du  S  aTril  i^tt;-^? 
•l  lUrger,  r»  /hmoiialfpm  p.  W,  et  enoore  sur  U  f^rmnciêMianf  p.  I»  ww. 
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3141.  Droits  da  capiulne  de  filtre  des  réparttîoiis  au  natire;  d'emprunter 
Il  la  grosse;  tente  des  marchandises;  formalités,  art.  234, 251. 

3i5.  Le  capitaine  dont  le  navire  est  mis  hors  de  serrice  doit  s'en  pro- 
curer un  autre,  263. 

SIO.  Droits  et  obligations  du  capiuine  naTiguanlli  profil  commun,  234. 

317.  Le  capitaine  ne  doit  pas  abandonner  son  nafire  sans  formalités 

préalables,  265. 

318.  Obligations  do  capiuine  li  Tarrifée  en  France  d'un  port  étranger; 

en  cas  de  relftcbe,  de  naufrage  ;  capitaine  étranger,  265. 

319.  Le  capitaine  ne  peut  décharger  sa  marchandise  avant  d'avoir  fait 

sou  rapport;  fins  de  non-recevoir;  résumé  272. 

CJBATXrxOATBS  ▼ISITS|  voy.  vi«  Innovigabilité;  viee  propre. 


CSAVOSMXMT  »S  AOUTS. 

Tome  I. 
ilO.  Distinction  entre  le  changement  de  route  et  de  voyage  ;  l'assuré  ne 
peut  prendre  une  route  plus  longue  que  celle  qui  est  déterminée 
par  la  convention  ;  exceptions,  171. 

111.  L'assurance  est  annulée  par  le  seul  fait  du  changement  déroute, 

alors  même  que  le  navire  reprendrait  ultérieurement  la  mie 
roule  el  les  dommages  arrivés  sur  la  ligne  des  risques  ne  sont 
pas  ^  la  charge  de  l'assureur,  172. 

112.  L'assuré  doit  prouver  le  changement  forcé  de  route;  exception,  172. 

CBAHOnOBinP  »S  TOTAOX. 

Tome  I. 

113.  L'assuré  ne  peut  changer  volontairement  de  voyage,  173. 

114.  Dans  le  cas  de  changement  de  voyage  la  nullité  remonte  an  jour 

de  Tassurance;  l'assureur  est  même  déchargé  des  sinistres  sur- 
venus encore  dans  la  ligne  des  risques;  faits  qui  constatent  le 
changement  de  voyage;  espèces  diverses,  173. 

115.  Clause  de  faire  échelle;  le  voyage  peut  n'être  que  raccourci,  174 

cBAaTxs  vAanzsO). 

Tome  II. 
343.  Des  énonciations  que  doivent  contenir  les  chartes  parties;  actes 

(1)  Toyes  Code  espagnol,  737  et  saiv.  ^  hollandais,  455  à  833  ;—  portngaiii,  IM  à 
1566  ;  ^  prassien,  1620  à  1765  ;  —  rosse,  7S4  h  791  ;-OrdonQance  de  Bilhao,  1  à  46; 
—Code  des  Denx-Sicilcs,  llv.  Il,  tit.  VU  ;  »  Elals-Unis,  ebap.  Y  ;  —  Grande-Bre- 
tagne, cbap.  Vf  ;  —  Hambourg,  sect.  4;  —Iles  Ioniennes,  cbap.  II,  llv.  II,  tit.  Y  ; 
-  llaUe,ebap.  YII;  -  SardaigoSi  Ht.  Il,  tit.  Y|  et  YIU. 
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d'ilfréteae&tt  et  de  mriitteneots  ;  prisdiMt  qui  tel  légimi; 

q«6ilk»s  d Wenet  i«r  riaportance  de  ces  éBOodttioii»  SM. 
SU*  IndeaBiié  due  pour  ctuse  de  r^ard»  328. 
S4S.  Droit  daooogédier  le  capilaine,  330. 

34A.  Fixation  du  temps  de  la  décharge;  de  la  décharge  et  da  |iis.3& 
S47.  Droits  de  raffréteor  si  le  capiuine  complèie  le  diargemeat,  S3i 
918.  Du  droit  de  joars  de  planche  oa  staries  et  swestaries,  333. 
848.  De  la  résolution  des  conTentioos  eo  matière  de  diartes  putia; 

dommaget-iatéréls,  310. 
810.  AieoutioQ  spéciale  dm  oaTire,  da  frei,  h  rexécation  des  ckiz« 

perdes,  845. 
851.  Prescription  en  matièfede  chartes  parties,  346. 


CùmmMMMtONMAXmMB  A  VASSir&AJrOS. 

Tmm  II. 

878.  On  distingue  deax  espèces   de  com  missionnaires  poer  raat- 

ranee,  180. 
870.  Le  commissionnaire  chargé  de  faire  assurer  peut-il  se  reodrelii- 

mème  assureur?  Sa  position  dans  ce  cas,  188. 
880.  La  police  d'assurance  doit-elle  exprimer  si  l'iissuraoceesifiitep*' 

un  commissionnaire?  183. 
861  •  Gomment  le  commissionnaire  qui  fiit  assurer  pooranCnif  expriae- 

t-il  sa  qualité?  Motiiï  des  difenes  formules  employées,  ISi 
888.  Le  commissionnaire  n*engage*t-il  Tassureai  que  s'il  a  laaodiKie 

prendre  une  assurance?  Le  commettant  doit-ll,  en  toal  os,  nci- 

fier  l'assurance  arant  le  sinistre?  185. 

883.  Cas  dans  lequel  le  commissionnaire  est  obligé  de  déclarer  le  bob 

de  son  commettant,  186. 

884.  Quand  le  commissionnaire  disant  assurer  s*engage-t-ileorenrif- 

sureur?  Gontroferse  des  auteurs  sur  ce  point;  TSlesrdcc»^ 
taines  formules,  186. 

885.  Le  commissionnaire  a  qualité  pour  poursuirre  rexécatioadeb 

police;  droits  respectifli  de  l'assureur,  191. 
888.  Obligation  du  commissionnaire  de  faire  connaître  le  non  ds  eQ0* 
mettant  tpiand  il  réclame  rexécutkm  de  la  police;  aiotifi  ^ 
cette  obligation,  108. 

887.  ObligatioB  du  commissionnaire  qui  fait  assurer,  psrxspport  u 

oemmettant,  188. 

888.  La  commission  pour  fliire  assurer  peut  résulter  d'un  ntidat  expi^ 

ou  udie;  espèce  de  mandai  udt^  181 
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K  Qtumd  Tordre  de  dire  assarer  esMl  obligatoire  poor  \é  ewéïmU^ 
sionoaire.t  Législatioii  étrtDgèfe»  IM^ 
3SN>.  Du  mandat  flusulutif  ;  du  mandai  impératif,  195. 

291.  L.e  commissionnaire  ne  doit  pas  omettre  ni  outrepasser  le  manda 

qui  lui  est  donné,  195. 

292.  Ordre  sur  le  lieu  de  l'assurance,  196. 
'    293.  Ordre  sur  le  prix,  197. 

294.  Bo  privilège  du  commissionnaire,  198. 

295.  Faillite  des  assureurs  ;  cas  dans  lequel  le  commissionnaire  n'en  est 

pas  responsable;  (voyez  infrà,  n^ 297),  198. 
'     296.  lorsque  le  sinistre  est  arrivé,  le  commissionnaire  doit-il  faire  toutes 
diligences  pour  recouvrer  le  montant  de  l'assurance?  Controverse 
des  auteurs  à  cet  égard;  circonstance  qui  modifie  les  principes 
sur  la  compensation,  199. 

297.  Obligations  imposées  au  commissionnaire  par  la  ftillite  de  l'assu- 
.  reur,  SM)1. 

298.  Le  commissionnaire  est-il  soumis  h  répétition  lorsqu'il  a  versé 

entre  les  mains  de  son  commettant  les  fonds  d'une  assurance 
'  nulle?  Peut-il,  du  moius,  pour  s'exonérer  de  tonte  responsa- 

bilité, exciper  de  la  prescription  ?  202. 
^      299.  Le  oommetunt  ne  peut  tirer  parti  de  la  fraude  du  commission- 
^  naire,  205. 

300.  Des  courtiers  d'assurances  maritimes  et  de  leur  commission,  806. 

f      OOWÊltirrMXOMf  Toy.  v^  Juridiction. 
covirAisisHurr  (i  ). 

Tome  II. 

352.  l>es  formalités  du  connaissement  et  des  exceptions  que  le  défout 
f  de  formalités  soulève,  346. 

353.  Le  connaissement  peut  être  k  ordre,  349. 

f       354.  Obligation  de  fournir  le  connaissement,  350. 
I       355.  Obligation  de  remettre  au  capitaine  les  acquits  des  marcban- 
dises,  351. 
360.  Le  capitaine  doit  signer  le  connaissement;  obligation  de  l'avoir  à 

bord  ;  clause  du  connaissement  $oui  ftancttUaCt  351. 
357.  Le  porteur  du  connaissement  doit-il  payer  le  fret?  Levée  du  permis 
de  doeane  ;  de  la  clause  qas  dk  âire^  352. 

(1)  Toyes  C^de  de  la  6r«Bda-BretasM,  ehap.  YI  ;  —  Sardaiftte»  K v.  H,  tit.  TU. 
—  Suéde ,  ebap.  TI,  et  sur  les  propriétét  du  ooDDaistemeut .  la  jariapradeDce 
rapportée  data  noire  onvrace  de,  la  (;oiiiai<MiM»,4.1V,àla  table,  v«  CoMMift* 
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I8i.  Tâleirds  eoutlnemem,  355. 

M9.  Cai  préf  as  pour  U  ditenité  d«s  OMUissencBlit  35a. 

lao.  Delà  preicripUoo,  358. 

OMninbft.  —  I«tftn  fàncUom  au  pôi$U  de  vue  de  la  jmiékHm 
odmkfMratwe^cMketcrimineUe.^ 
TMM  I  (ÀppMdiee). 

1.  Natare  des  foncliODS  des  codsdIs,  377. 
i.  Juridiction  administnliTe,  390. 
S.  Juridiction  civile;  procédure  devant  les  coosols,  4ai. 

4.  Juridiction  criminelle  et  de  police  ;  procédure»  406. 

5.  Doeumenu  relatife  aux  rapporU  de  mer,  aux  njiafrages,  et  au  ti»- 

consuls,  413. 


OOVTBAT  ▲  SJk  OaOSSX  (i). 

TWM  II. 

830.  Origine  du  contrat  li  la  grosse,  275. 

391.  Droits  d'enregistrement  des  contrais  li  la  grosse,  877. 

388.  Règles  pour  le  contrat  )i  la  grosse  fiiit  li  l'étranger,  878. 

383.  Qui  a  le  droit  d'emprunter  li  la  grosse?  Formalilés,  art.  834^  S78. 

384  Oti  doit-on  faire  enregistrer  le  contrat  li  la  grosse?  BItel  de  Fca- 

reglstiement  lirdif,  888. 
385.  Analogie  et  différences  avec  le  contrat  d'assurance,  281. 
326.  Transmission  du  contrat  II  la  grosse,  885. 
397.  Bflèts  de  la  nullité  du  contrat  k  la  grosse  au  profit  do  prèMr,  887. 

388.  Énondations  du  contrat  k  la  gros^;  conditions  intrinsèques  de 

rexisteoce  du  contrat,  288. 

389.  Quand  y  a-t-il  contrat  )i  la  grosse?  Preuve  du  contrat,  889* 
330.  Quels  objeu  peuTent  être  affectés  au  prêt?  Fret;  profit  espéré,  S91* 
33t.  Du  privilège  relatif  au  prêt  ;  {vidé  infrà,  n**  318),  285. 

338.  Prêt  k  la  grosse  fait  sur  objets  perdus  ou  d^  en  risqie;  réti- 
cence, 296. 

333.  Concours  des  préteurs;  emprunteurs  et  assureurs;  les  oljetsaffee- 
tés  an  prêt  doivent  être  égaux  en  valeur^  la  somme  piêtée,  897. 

(1)  Toyeif*  Jf«ijwwildl«CrMW;ToyeiC«lee«piifiiol,Sl«à8»;-lirt»JA 
56»  à  6W  ;  -  ponuf  ils.  lesi  àieil  ;  -  pmsslen,  25»  à  8*51  ;  — roMe, TBSàSIlr 
OrdMoance  de  BillMO.  1  à  16  ;  —Code  du  DaDenarck.  cb.  V;  —  BUts-Uoii,  ch.  VI  ; 
— Grande-Brelagoe,  cliap.  YI  j  —  HasbMirg,  tit .  a  ;  —  Iles  leoieiiBes.  e^-J* 
Hv.n,Ut.IX;-8ardaltBe,liv.U,Cit.IX;-Saéde,ek.Xns--Talaehie,Rv.lIl. 

tit.lX. 
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334.  EffeU  de  Faonulatioii  du  contrat  pour  frtiide,  90t. 

335.  L'emprunteur  doit  prouver  le  chargé,  S09. 

336.  Le  profit  maritime  peut-il  être  réduit?  Quand  est  dû  le  prêt  on  le 

profil  mariUme?  (f^ide  n«  339),  303. 

337.  Libération  de  Temprunleur  avant  le  risque,  306. 

338.  Temps  des  risques;  oonirat  dit  pour  un  temps  limité  on  illimité; 

augmentation  du  profit  maritime,  300? 

339.  Quand  le  préteur  nVt-il  droit  li  aucun  profit  maritime?  GonTen- 

tion  usuraire;  [vide  n«330),  306. 
S40.  Preuvede  Tacddeol  qui  libère  Tempruntear,  309. 

341.  Le  préteur  peul-il  se  charger  de  oerUins  accidenu  T  Gonfention 

iHicIte,  311. 

342.  Fin  du  contrat  ;  des  intéréu  de  terre;  délai  fixé  pour  le  rembour- 

semunt  du  prêt;  règlement  des  avaries  communes;  compé- 
tence; privilège  en  ce  qui  toudie  le  fret;  prescription;  (9idê 
no  331),  312. 

OOVHTXSABp  leurs  droits  (i). 

Tome  U. 
300.  Leurs  droits,  p.  SOO. 

D. 
'  n^Airr  »s  iroirrxx&x8« 

Tome  I. 
218.  Le  délaissement  est  autorisé  pour  déftut  de  nouvelles;  corps  et 
facultés  ;  caractère  de  la  nouvelle;  délai  fixé  par  la  loi  pour  le 
délaissement  par  suite  de  défaut  de  nouvelles,  370. 
210.  Effet,  dans  ce  cas,  de  l'absence  des  certificats  de  visite,  373. 

220.  Bèglesdu  délaissement  pour  défaut'de  nouvelles,  dans  l'hypothèse 

d'une  assurance  k  temps  limité;  seconde  assurance,  373. 

221.  Le  délaissement  signifié  est  irrévocable,  alors  même  que  le  navire 

reparaît,  374. 

BÊPurxTxoir  os  vassuaahcx. 

Tomel. 

2.  Définition  de  l'assurance  ;  le  contrat  d'assurance  est  synallagma- 
tique,  aléatoire;  conséquences  qui  découlent  de  la  définition  du 
contrat;  coodiiions  essentielles  du  contrat,  14. 

(1}  ▼•!€«  Cède  HMifais,  tri.  IW  à  1312. 


-  674  — 

(1). 

Tmm  I. 
IMi  L'airaré  peut  enpIoTer  den  noyeas  pour  obtenir  It  Jme  iiéM- 
nlié  qui  loi  etldoe;  Taelioii  d*a?arie  et  raetk»  e«  déiaiseaai; 
cas  prévus  par  la  loi  pour  le  délaitsement,  909. 

197.  GoudltlMU  géoérales  du  délaiMmeat  ;  mw  écendoe,  309. 

198.  Lei  actes  cooserfatoires  foils  par  l'assuré  ne  soBt  pas  aaela  ^ 

nou-recefoir  contre  le  délaissemeut»  318. 

199.  Le  délaissemeui  ue  peut  eue  partiel  ;  cas  oH  fassoré  s'est  pasoMiié 

de  délaisser  loialemeot;  le  délaisseneot  me  peut  èiieoMdi« 

tlonnel  :  irrérocabilité  du  déUissement  contre  rassuré,  1^ 
SOO.  Délais  dans  lesqueU  doit  être  fiiit  le  déliiss<»eBt  et  tanBiéf  I 

remplir;  nourelle  de  la  perte;  avis  li  do»Ber  è  ramreBr;pf- 

scriptioni  action  en  Justice,  S91. 
MK  L'assuré  est  tenu  de  signifier  toutes  pièces  JostlflcatiTfS  ionq^ 

demande  le  paiement,  323. 
109.  Le  réassuré  est  astreint  aui  mêmes  obligations  que  Tassaré;  ^ 

linclioo  quant  au  délai  pour  le  délaissenMMit,  3S3. 
908.  Obligations  pour  l'assuré  au  moment  du  délalseemeat  de  teinb 

déclaration  des  assurances  ezisianies  eidene«pnwlsà  la  grMv; 

pénalité  imposée  à  l'assuré  en  cas  de  déclaratloo  frandaleisf  ; 

l'assureur  doit  prouver  ledol;  droit  de  rnssurenr  de  eoetieAn 

la  déclaration  de  l'assuré,  3i4. 

904.  Le  délaissement  altribue  la  propriété  des  objets  délaissés  ^  t^mr 

reur  ;  il  n*est  besoin  ni  de  transport  ni  de  signillcatlon  ;  fasmssf 
exerce  tous  les  droits  de  l'assuré;  droits  proportionnels d*  tsss 
les  assureurs;  du  sauvetage,  325. 

905.  Le  délaissement  doit  comprendre  le  fret;  clauses  restrictives;  ^ 

nonciation  au  fret  ;  droit  de  fair  •  échelle  ;  des  prises;  lojer  an 
matelots;  in  notU,  subrogation  de  l'assureur,  330. 

906.  Valeur  dv  rapport  du  capitaine  au  point  de  vue  do  délaistt- 

menl^  335. 

907.  Abandon  par  l'assure  du  navire  et  du  fret,  336. 
906.  Droit  du  porteur  de  la  police  pour  compte,  336. 

»aoiT. 

Tome  II. 
801.  Caractère  général  du  droit  en  matière  d'assurances  maritimes,SiA. 


Voyes  Code  espagnol,  900à9i9;  — hollandais,  963  à  690;— pnitfi«a.Kl^ 
à  S68;  —  des  Deoi-Siciles,  liv.  Il,  tiu  II  ;  *  des  EUts-Cnis,  chap  VUI  ;  -  H» 


(I) 
iSSI 
baorg.  Ut.  m;  — Sardaigna,  llv.  U,  lit.  X,  seat*  8;  8«èda^  eba^ SI?» 
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Mi2«  OlMf nratioiis  prêlimiDairef  snr  le  Iten  qtii  oxiite  entre  les  diters 
contnu  da  droit  miriUme»  218. 


*        Tome  I. 
190.  Qoeltas  «mt  les  déoUntions  k  foire  qu'implique  la  claase  de  foire 

échelle?  Marchandiies  chargées  antérieurement  dans  un  port 
'  éloigné  et  autre  qire  le  port  de  sortie  désigné,  178. 

'    121.  Étendue  de  la  clause  de  fliim  échelle;  limites  imposées  k  l'assuré; 

la  police  qui  permet  de  rétrograder  ne  permet  point  de  changer 
^  de  Toyage,  179. 

190.  I^  la  clause  de  nsTigoer  partout  ;  tie  considérée  comme  une  seule 

escale  ;  Toyage  intermédiaire  ;  défense  d'entrer  dans  certaines 

rifières;  dilTérence  entre  la  police  et  le  billet  de  grosse;  droit 
I  de  l'assuré  de  débarquer  et  de  vendre  sa  marchandise»  179. 

}     128.  Inttuence»  sur  le  chargement  et  le  déchargement,  de  la  clause  qui 

permet  la  reliche,  181. 
r     124.  Clause  de  relever  dans  un  port  ;  interdiction  de  commerce;  consé* 

quences  h  la  charge  de  l'assoreiirv  182- 


<€«01 

Tome  I. 
âl.  Quand  y  a*t-il  échonementt  78. 

57.  Distinction  entre  les  divers  cas  d'échouement»  79. 

58.  Effet  de  Téchouement  absolu  et  de  Véchoiiement  avec  bris  partiel 

du  navire;  réparation;  innavigabilité,  80. 

59.  Obligations  du  capitaine  dans  le  cas  d'échouement,  81. 

60.  Frais  h  la  charge  de  l'assureur  dans  le  cas  d'échouement,  81. 

61.  Cas  où  les  marchandises  sont  transportées  dans  un  port  antre  que 

celui  de  destination,  81. 


lUWT  ▲  SJL  oaotss. 

TtBe  II. 
208.  L'assuré  doit,  poor  la  réparation  des  avaries,  avanoer  les  fonds 

nécessaires,  par  lui-même  ou  par  nn  emprunt;  conséquences  de 

ce  principe  ;  emprunt  sur  la  cargaison,  183. 
288.  ()iiid,  quand  le  capitaine  n'a  des  fonds  que  pour  le  chargement 

en  retoort  142. 
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tu.  Las  empriiitt  li  la  gra«ê,  slU  lont  è  la  charge  des  aasaieo^  éà- 

▼eot  égaler  les  avaries  liquidées  ;  Tojages  fractioooés;  lai- 

nnocs  siicoeaaiTes;  privilège;  prime  de  groœ  n'éiant  pasih 

charge  de  rastareur,  144. 
M5.  Cas  dans  lequel  Tassarear  doit  toote  la  prime  de  grosBe  sasi  lé- 

dadioo  pour  les  risqaes  de  guerre,  IM. 
9M.  Affiraiichissenieol  aa  profit  de  l'assurenr  do  paiemeotde  renpnai 

^  la  grosiie  :  perte  totale,  164. 
Wr.  Pénalité  imposée  k  l'assuré  qui  n'a  pas  déclaré,  en  ftîsant  le  détait- 

semeut,  les  emprunts  i  la  grosse,  167. 
968«  Le  change  maritime  du  capital  prêté  est-il  h  la  charge  de  fMn- 

reur?  Peut-il  le  répéter  lorsqu'il  l'a  pajéT  i68. 
S09.  Assurance  du  prêt  k  la  grosse  subsistant  malgré  la  Teole  do  sa- 

▼ire,  170. 
SKTO.  Concours  eatre  rassurenr  et  le  préteur  h  la  graœ:  droits  i» 

priorité,  170. 
IKTl.  Quand  le  préteur  a-t-il  le  droit  de  délaisser  poor  parte  éa 

trois  quarts,  ITS? 

OAOSMXMT,  Toyez  ▼*  Gms  de  mer. 

TIOlTf  voyes  ▼•  PrmMoe  de  reûBistence,  dé  la  wâm»  ^  à 
lapérU  de  Vobjei  assuré. 


PACTEB  (1). 
Tene  I. 
66.  L'assureur  ne  garantit  pas  le  capitaine  de  navire  contre  ses  piopres 

fautes,  141. 
87.  Quelle  est  la  valeur  du  rapport  du  capitaine?  Peut-il  étrecMi- 

batiu  par  une  preuve  contraire?  143. 
68.  L'assureur  peut  garantir  tes  tiers  contre  la  fkiite  du  capitaine,  143. 
60.  Le  capitaine  peut-il  se  fiire  assurer  contre  la  Ciute  des  gens  es 

réquipage?  144. 

00.  Les  passagers,  les  pilotes,  les  lamaneurs,  sont-ils  compris  au  noa* 

bre  des  gens  de  l'équipage?  144. 

01.  L'assurance  contre  la  baraterie  de  patron  ne  s'applique  pas  au  f»^ 

(1}  Tef  es  Goëe  d«  Hamboorg,  Ut.  vm. 
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des  Joanaliert  ;  râsswtnoe  contre  U  btrtterie  de  pttron  n'est 
pas  comprise  dans  l'assannce  li  toat  rlsqoe  ;  la  baraterie  de  pa- 
tron ne  comprend  pas  le  concert  fraudulenz  entre  le  patron  et 
l'assuré,  145. 

9^  Le  capitaine  est  responsable  du  dé&ut  d'arrimage,  146. 

M.  Divers  cas  de  baraterie  de  patron  ;  vente  du  navire  ;  incendie  par  la 
bute  du  capiuioe;  rupture  de  voyage  ;  indemnité  n'ayant  pas  le 
caractère  de  profit  espéré,  146. 

M«  La  baraterie  de  patron  n'a  lieu  que  si  le  capitaine  agit  dans  Tezer- 
cice  de  ses  fonctions  et  non  comme  subrécargue;  faute  person- 
nelle de  rassuré,  147. 

05.  L'assureur  garant  de  la  baraterie  de  patron  ne  doit  que  la  valeur  du 

navire  et  du  fret  abandonnés,  148. 

06.  La  baraterie  de  patron  ne  comprend  pas  nécessairement  toutes  les 

fautes  du  capiuine  pour  défaut  d'accomplissement  de  formalités 

légales  ;  ligne  des  risques  abandonnée,  14S. 
97*  Autre  restriction  du  risque  de  la  baraterie  de  patron  quand  il  y  a 

assurance  sur  corps,  et  non  pour  les  marchandises,  155. 
08%  Recours  de  l'assureur  contrôle  capitaine  coupable  de  baraterie; 

action  exereUoria  et  ex  eonducio;  de  l'action  en  diffamation,  156. 


Tome  I. 

67.  Le  feu  résultant  de  la  force  majeure  est  k  la  charge  de  l'assureur,  94. 

68.  Le  capitaine  doit  prouver  qu'il  n*a  pu  éviter  le  bit  qui  a  donné  lieu 

à  l'incendie,  dans  le  cas  de  capture  imminente  par  exemple,  05. 

69.  Hors  des  cas  ci-dessus  le  capiuine  doit- il,  pour  s'exonérer  de  toute 

responsabilité,  démontrer  la  cause  du  feu?  05. 

WIMM  DS  JrOXr-mxOXTOZm,  voyez  vo  PresoripUon. 

;  9MM  BomtrÉM  vabbvbjlkcmb* 


Tome  I. 
0  bis.  Forme  des  sociétés  d'assurances,  16. 


WQWLTVmmM  9S 

Tome  I. 
7%.  Distinction  entre  les  sinistres  majeurs  et  mineurs;  des  fortunes 
de  mer;  cas  fortuits;  paroles  remarquables  de  Ai.  Delaborde»  197* 
V3.  Le  risque  de  ner  doit  être  U  cause  du  dommage,  130. 
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T4»  féttiMi  <te  nar  Mlqnées  par  la  loi  ;  frais  de  l'éqafpage  i 

les  lépsnUens  oa  le  seeond  roysge  qu'elles  iiéoessileBC;  du 
IMirtlciilière  des  poUoes,  190. 

75.  L'article  S50  da  Godedecoanneree  n'esl  pas  limilaUf  ;  im  wotàâi  v 

iQStédes  aceessoires  da  naTîre,  13S. 

76.  Cu  dlters  de  perle  résidunt  de  foriunes  de  aer;  exc^ûeas 

transport  sur  canot  ;  déchargefloeat  des  mardiaBdises  sans  et 
fortuit  \  dommage  causé  par  les  rats  ;  piqûre  des  Ters,  fS. 

77.  Le  preipriéuire  du  iiafire  doit  foomir  les  foods  nécessairei  pov 

les  réparatkms»  saaf  son  recours  contre  qia  de  droit,  134* 


rCHIU  S'ATi 

TsbmL 

ISft.  SlgniftcatiMi  du  aut  frmeàim  d'inwHft;  frasakiae  d'avaiiai  ta- 
ules» 986. 

Itt.  Franobise  d'ataries  partielles,  988. 

18S.  L'actiea  en  dèUUaement  fait-dle  <ttsparaltfe  la  française  Aiarks 
totales  et  parUeUes?  isa. 

18A.  Lorsque  l'avarie  eaoèdelpoarl#8,dolt^ff  la  totalité  oareuédiai 
de  1  pour  lOOt  288. 

185.  La  fraochiae  de  i  pour  lOOest-elle  opposable  par  une  autre  penanai 

que  l'assureort  800. 

186.  La  franchise  d'avarie  est-elle  calculée  sur  les  choses  décharféci? 

concours  de  plusieurs  assurés  dans  la  même  police;  dédaige- 
ment  au  lieu  du  départ,  290. 

187.  Pour  calculer  ravarie  de  1  p.  100,  fiiut-ll  avoir  égard  aux  frais, S91f 

188.  Bu  coulage;  de  la  clause  :  en  qiud  qiu  U  umt  comûu  as  fnm 

comisur,  291. 

189.  Déduction  du  neuf  au  vieux,  292. 

190.  U  franchiie  frappo-t-elle  les  dépenea»  et  fraie  «ai  pov  lassa* 

servation  de  la  marchandise?  295. 

191.  L'affréteur  assurauvdii  aavife  ae  peut  (wélever  la  faaackiaa,tlK. 
Yoyei  f  •  ilt?arte». 


ClSATXOlTf  Tojes  T*  CapUaine. 


TcMaelL 
861.  La  charte  partie  règle  les  conditions  do  transport;  prix  du  tua 
droit  de  chapeau,  358. 
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Le  Dtrire  loué  en  totalité  estk  li  chirge  de  l^aArétear  ;  ctioie  da 

▼ide  pour  le  plein»  363. 
63.  QoiDd  le  fret  est-il  dû  en  entier?  Indemnité  dae  poar  rupture  de 

▼oyage;  charge  et  décharge;  marchandises  avariées,  963. 
04.  Iloromiges  et  intérêts  pour  inexécution,  370. 
(65.  Responsabilité  du  capilaine  ;  droits  de  Taffréieur  lorsque  le  navire 

exige  des  réparations;  faute  du  capitaine^  971. 
166.  Le  capitaine  est-it,  dans  certains  cas,  obligé  de  louer  an  autre  na« 

▼ire?  Cas  de  vente  des  marchandises  pour  fortune  de  mersous  le 

rapport  du  f9et,372. 
$67.  Fret  pour  le  voyage  d'aller  et  retour,  373. 
968.  Arrêt  par  ordre  de  puissance,  374. 
360.  Marchandises  jetées  k  la  mer;  contribution  ;  bris  ;  oauArage;  prise; 

fret  gratuit;  conversion  en  monnaie  étrangère,  374. 

370.  Droit  du  capiuine  sur  les  marchandiaet  pe«r  obtenir  le  paiemen| 

du  fret;  consigAataire;  privilège;  fiiillile,  876. 

371.  Peut-ou  abandonner  les  marchandiies  pour  payer  le  fret?  979. 

372.  Nullité  de  i'assuranoe  sur  fret;  te  fret  appartient  au  délaissement  i 

prescription,  380. 
YQyez  V*  Chartes  partiet. 


G. 


ans  wm  mmwL,  bmoaosmxvt  (i). 

Toint  U. 
379.  Constatation  de  l'engagement  du  capitaine  et  des  matelots,  381. 
374.  Les  gens  de  l'équipage  et  les  matelots  peuvent-ils  charger  pour 

leur  compte?  382. 
875.  Indemnité  due  pour  rupture  de  voyage;  Journées  de  travail;  inter- 

diction  de  commerce,  383* 
976.  Indemnité  due  pour  voyage  prolongéi  383. 

377.  MateloU  engagés  au  fret,  384. 

378.  Cas  de  perte  du  navire;  les  loyers  soDt-iUd«i»T  984(9). 

}t)  Toyes  Code  espagnol,  687  à  796  ;  —  holltBdais,  Wi  à  M  •  —  portugais,  life  à 
ikffl  ;  —  prussien,  1535  à  1619;  russe, 651  à  725  ;  ^  d'Autriche,  chap.  YI  et  VIU  ;— 
deDanemarck,  Ht.  IV,chap.  I;  — des  Deoi-Siclles,  liv.  Il,  tit.  IV;  — des  Elats- 
Bnis,  chap.  IV;  —  Grande-Breiagoe,  chap.  III  ;  —  Hambourg,  secl.  5  ;  —  Iles  lo- 
nieiuMS,  liv.  II,  lit.  IV;  —  de  Lubeek;  —  de  Malu,  otiap.  IV:  —  Suéde,  ohap.  IT:  — 
Valachie,  lif.  UU  Ut.  V  à  VIU. 

(9)  L'iDnavigabilité  ne  doit  pu  être  assimilée  au  naufrage.  (Bordeaux,  to  Juillet 
1857.) 
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819.  Droit  d6f  iMtelM  qaand  le  lUTire  périt  au  Mioinv  384. 

888.  PriTilége  des  amtelots,  387. 

381.  Maladie  dB  matelot;  blesguret;  mort;  escUTafe,  388» 

388.  Congé  donné  aa  matelot,  390. 

383.  Affecution  pour  le  priWIége  da   matelot  sur  le  niTire  ci  It 

fret,  390. 
381.  Les  dispositions  de  U  loi  concernant  les  mateiols  sobt  applieaUs 

aux  officiers  et  aux  gens  de  Téquipage,  380. 


QOVTMMMEMMMT  (Arrêt  de),  foyei  ▼•  Arr^  de  Primée. 


TMeL 
êà,  L'assoranee  k  ions  Haquei  de  gnerre  oomprend-elle  la  déiéfta»- 
tion,  soit  malériellev  soit  morale,  des  marciiandiseB  qaf  /eriet- 
.  nent  au  port  d'embarquement?  50. 
43.  Le  cas  de  piraterie  ne  doit  pas  être  confonds  avee  le  nsqee  dr 
guerre  ;  appréciation  des  cas  de  guerre  par  les  tribonaait  4. 


H. 

■ISTOIBSf  Aperçu  historique  sur  le  commerce  combiBé  avec  b  i 
vigation.  —  Avant^propoe»  xu.  Yoyet,  anasi  t.  If  p*  '• 


;,  foyes  ▼>•  Av0rie$i  DélaisiemerU: 
IMMATIOABZXJVA. 

TOBM  I. 

909.  Dispositions  de  la  loi  sur  l'innaTigabllîtéy  337. 

810.  De  rinnarigabilité  sous  l'ordonnance  deiOSl  et  sous  le  Gode  ^ 
commerce»  338. 

dit.  Le  délaissement  pour  cause d'innavigabilité  n*est  pas  toajounreee' 
▼able;  de  Tinnafigabilité  absolue  ou  relaiire;  clause  parties- 
lière  des  polices  de  Paris;  distinction  nécessaire  entre  rinoivi* 
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gabilité  absolue  et  relatife  ;  obligations»  de  la  part  du  capitaine 

d'ériler  l'inDavigabilité  relative,  338. 
£i&  L'iDûavigabilIté  doit  être  éiablie  légalemeut»  353. 
213.  Personnes  qui  ont  qualité  pour  conslater  rinnavigabilitéi  355. 
M4*  La  constatation  de  l'innafigabilité  dépend  des  ciroonsianeet  de 

temps  et  de  lieu,  dSI. 
,  St  5.  Prooèss-verbaui  de  visite  ;  vétusté  du  navire  ;  l'assuré  est-il  obligé, 

pour  tous  les  voyages,  de  rapporter  an  certificat  de  visite  da 

navire?  358. 
dtO.  Délaissement  des  marchaBdIses  ne  pouvant  être  chargées  sur  un 

autre  navire,  369. 
217*  Risques  k  la  charge  des  assureurs  dans  le  cas  de  chargement  non» 

veau,  360. 
Voyea  v«  Ftce  propre. 


.OBVCnoV.— Tomel.Bxpoaé  de  la  matière  j  monopole  des 
assuranœi,  p.  l.Voyei aussi  p.  11. 


j. 


Tome  I. 

.  6fi.  Dispositions  du  Code  sur  le  Jet;  en  thèse  générale,  l'assureur  est 

passible  des  dommages  soufferts  même  indirectement  par  les 

objets  assurés  ;  le  Jet  est  donc  I  sa  charge  ;  obligations  k  la  cliarge 

ducipitaine,  82. 

63.  Quid,  dans  le  cas  d'effets  chargés  sur  le  tillac  ou  sur  la  dunette  f 

Yoyages  de  |>etit  cabotage,  87. 
61.  Le  jet  est  régulier  ou  irrégiilier;  signification  de  l'une  ou  Tautre 
expression  ;  espèces  prévues  par  la  loi,  88. 

65.  Sur  quel  pied  est  calculée  la  valeur  di^s  marchandises  donnant  lieu 

k  la  contribution  par  suitedejetP  Répartition;  frais  d'expertise 
considérés  comme  avaries  communes;  jet  sauvant  le  navire,  88. 

66.  Dans  les  rapports  de  l'assureur  avec  l'assuré,  la  valeur  supérieure 

des  marchandises  n'est  pas  opposable  au  premier»  <4« 

(1)  Toyes  Code  des  Deax-Siciles,  liv.  II,  tit.  XI;  —  Hamboarg,  tit.  XXII;  —des 
laoieoaes,  eliap.  II»  liv.  II,  tiu  XII;  — Halte,  cliap.  XI;  —  Sardaigne,  liv.II, 
tit.  XUi-^Soéde»  cbap.X;-Talaohie.liv.UI,Ut.XIàXIT. 

II.  44 


—  688  — 
jvmnixoTxov. 

Tmm  11. 
259.  De  la  oompétaoott,  rmikm  pêrmmm^  Bèine  dans  le  cm  d^mifl 

oooiinvBef  :  compéleBCft  admiaUlraUve»  lift. 
MO.  Lu  ooBcoois  de  plesicers  assurean  dans  un  coelni  d'aso^fl 

n'ëublii  point  la  solidarité  entre  eux*  198. 
Mi.  La  cUatecooiproaiisaoireeàl  valable  entre  assttreon  etasvnés;  i 

fiiel  denander  le  leiiYoi  de?ani  arbitra  aTani  de  plaider  as  ié^; 

la  Juridiction  arbitrale  ne  t*étend  qa'aaz  qveslieas  nlatifs  i 

reiéoMte  ée  la  peUoe  et  bm  b  aon  eiiatence^  Mi. 


H. 

■CATSftOTlf  vc^  ?•  GaM  de  mar. 

— ■— If  ■-''tP*!  voyea  i*  SocMU  nmhieUe$  d^oMtwnmfom. 

N. 


TMne  II. 

417.  Des  naTires  etbfttimenls  de  mer»  S39. 

418.  Dettes  prifllégléet;  eondiUons  de   priTUége;  féale  ém  hv»- 

Tea,fi4l. 

419.  Saisie  dn  navire  ;  lèglea  de  la  saisie,  5€7. 

4S0.  Formaliiés  à  remplir  pour  la  validité  de  la  niaiey  et  do  csa#- 
quenœa  de  la  saisie;  droits  des  tiers,  568. 

VAUnUkOS  (9). 

Tom«  L. 
48.  Signification  de  Teipiesaion  nanfrafe,  68. 

(I)  T«yM  Code  etpafetl^  art  Stt  àêSS;  — bAllaiMlai%  aB8èm;  ~p«tii|*i. 
1387 à  13(Î0;«^  pnis&ieBkf3a»àlMi;  -  riiase,Si5àcaS;  —  dcaBeax-Siciies,lif  a 
tit.  I  et  II ;—  Buti-IJoit,  cbap.  I; ^  Grande-Bretagne,  chap.  I  ;  ~  HaabMri, 
seel.  1  ;  —  Ilet  lonicBoes.  ebap.  II,  lir.  U,  tit.  I  ;  —  Malte,  cbap.  I  ;  Suéde,  tk.  I . 
~  Yalacbie.  liv.  111,  tit.  1  à  III. 

(t^  To  jcsCodi  hoUasdaii,  W  àSCB; -nvse,  a4»à  817;  -  asHVMil.  M  il8: 
^  de  Danemarck,  obap-  lY;  —  Hanboarf  »  Ul^XiT  \  -«Soéda^  tkê^  XT. 
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50«  béliiiiemeBt  admis  par  les  assureurs  pour  la  perte  des  trois  quarts 
seolemeol  des  filcaliés,  97. 

61.  Le  naufirage  légal  du  navire  peut  a?oiff  ^et  alors  némeque  le  na- 
vire a  pu  être  ramené  dans  le  port,  75. 

59.  Le  nauftage  est  réputé  dul,  75. 

53.  Le  naufrage  peutètre  prouvé  en  dehors  des  pre«?es  indiquées  par  la 

loi,  70. 

54.  Yaleur  et  nécessité  du  rapport  du  capitaine,  76. 


0. 


owrav  9m  vammvwlamcm  (tv 

TtOM  1. 

8.  Objets  dont  fasiuraiiee  est  permise  ou  n*est  pas  permise;  assu- 
rance de  la  totalité  de  l'objet;  législations  étrangères;  objets 
appartenant  à  une  puissance  ennemie;  de  l'kssurance  du  fret; 
fret  à  foire;  fret  acquis;  distinction  ;  législations  étrangères; 
du  profit  espéré  ;  législations  étrangères  ;  quid^  quand  les  mar- 
chandises ont  pu  être  revendues?  Des  pHeea;  ^  doiKa,  en 
général,  comprendre  dans  IVsUna&UMi  de  UebMe  assurée?  17, 

4.  L'assurance  sur  objets  licites  doit  seule  être  maintenue,  23. 

5.  Les  sommes  empruntées^  la  grosse  peuvent-elles  être  assurées?23. 

6.  Du  profit  maritime;  motifs  de  Texclu^ion  de  l'assurance,  26. 

7.  Le  préteur  )t  la  grosse  peut  faire  assurer  le  capital  prêté  ;  le  prêt  k 

la  grosse  devenu  exigible,  peot-il  être  l'objetd'une  assurancet  97. 

8.  Le  billet  de  grosse  et  la  police  d'assurance  doivent  avoir  le  même 

objet  pour  cause ,  ^. 

9.  Loyers  des  gens  de  mer;  peuvent-ils  être  assurés,  lorsqu'ils  sont 

convertis  en  achat  de  marchandises?  équipage  engagé  k  la 

part ,  27. 
10.  Assuraeee  sur  bonne  arrlrée  ;  farurance  compreod-dle  les  choses 

n'existant  pas,  mais  pouvant  exister? 28. 
i  1.  L'assurance  des  marchandiaet  ée  ooatretendf  cst-etie  licite  ?  29* 

12.  De  la  liberté  des  passagers;  questions  diverses,  20. 

13.  Assurances  des  sommes  employées  au  rachat  du  navire  ;  qiUdp  des 

dépenses  pour  la  réparation  du  navire?  30. 


(1  )  Toycs  Code  espagnol,  OSO  à  i60  ; — holtandais,  891  à  0ta  ;  —  porlagtfs,  1971  et 
ioiT.— prassieo,  1934  à  1103;— roMe,  OSS  à  897;— Ordouuaneo  de  Bilbao,  1  à  50  ;— 
Itats-Unis,  chip.  TI,  MO.  «  i  *  Bamboiirg,  u  Ul. 
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14.  Ltututoeê  sor  eorps  œnprend  le  saTire  et  let  icemoires,  ti. 

15.  L*asMiraiice  ter  heeliés  ii*ett  pet  comprise  daes  eelle  de  eevin, 

eue  doit  être  tpéciAée;  que  comprend  rasteruice  det  peee- 
UlletPSS. 

16.  Qw  tignifle  rtttannce  frite  ter  Cicultés,  chargées  os  ^  tkMr^l 

L'objet  de  ratsenace  doit  être  tpéciûé;  assaraaee  de  fargett 
et  des  bijoux,  34. 

17.  L*a<«iirance  |>eatètre  faite  t^pirémeetoa  conjoiDlemeoi  sar  corps 

et  faculté;  cas  d'assurance  cidaqoe  ou  doo  cadaqae,  34. 
IS.  L'assurance  a  Uca  aussi  sur  un  ou  plusieurs  navires;  répariitifle  de 

la  perle  dans  l*espèce  ;  quid^  dans  le  cas  de  clause  de  fraachise 

d'avarie?  35. 
19.  La  déclaratioD  de  1779  en  cas  de  marchandises  sa«Téespr4foii«eDe 

un  cas  anire  que  celui  d*iana?igabillté?  36, 
tD.  De  l'assurance  alternative;  quel  est,  dans  l'espèee,  le  droit  de  I^ 

8orér37. 
Tojez  \^  PfftitM  de  Vexiaience,  delatxiUvretde  taperUdetdbjâ 

(muré. 

OBUOATIOWS  US  &*AtSira< ,  voyez  v»  Fautes:  Prim;  JMî- 

eei^ee;  Sauvetage. 


TOOMI. 

1.  Origine  de  rassurauce;  difficultés  de  la  matière;  fiiutasdu 
taine  »  11. 


\,  vojei  vo  Vasuxdes  ConeeUe  génèrwÊa^ 

LTX  9X1  T&OIS  qvAxn  (1). 
Tome  II. 
On  pent  délaisser  quand  il  y  a  perte  des  trots  quarts  sur  corps  m 
sur  facultés;  perte  sur  la  qualité  ou  la  quantité,  i. 
tt3.  Preuve  et  constatation  de  la  perte,  2. 
Sii.  La  perte  des  trois  quaris  est  appréciée  différemment  suivant  que 

(1)  iroyssCodshollaBdais,  art.  68»  à  en. 
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la  police  est  eoAjof  nte  <m  dit ise  ;  des  frais  «onprii  dtiif  Ii  peite 

des  trois  quarts,  4* 
De  rinoavigabiliié  absolue  du  navire.  Lorsque  la  perle  des  trois 

quarts  est d'alord  consialée,  les  évéuemeots ultérieurs D*ODt-ils 

aucune  réaction  ?  4. 
SÎ25.  Appréciation  de  U  perle  des  trois  quarts  sur  fiicullés;  fenteen 

justice  et  en  cours  de  voyage,  14. 
995  Éfaluation  de  la  perte  des  trois  quarts  quand  la  valeur  du  navire 

esi  Ûiée  d*accord,  24. 
927*  La  clause  de  franchise  d'avarie  eierce-t-elle  une  influeDoe  sur  le 

délaissement  pour  perte  des  trois  quarts?  S8. 
La  contribution  aux  avaries  communes,  avec  perte  des  trois  quarts» 

autorise-t-elle  le  délaissement?  Point  de  départ  des  délais  da 

délaissement  pour  la  perte  des  trois  quarts,  SK9. 
Question  spéciale  de  perte  des  trois  quarts  par  suite  de  vol; 

l'assuré  doit-il  prouver  que  la  perte  a  eu  lieu  pendant  le  temps 

des  risques,  ou  qu'elle  est  due  k  la  baraterie  de  patron  si  celle-ci 

est  garantie?  30(1). 

Vlàoss  ^irSTXnOATITXl,  voyez  vo  Signification  (Tavii. 

VI&&AOS. 

Tome  I. 

40.  Il  faut  distinguer  quand  le  pillage  a  lieu  sur  marchandises  débar- 

quées ou  non  débarquées  par  suite  de  fortune  de  mer»  49* 

41.  Le  vol  k  main  armée  en  pleine  mer  est  k  la  charge  de  Tassu. 

reur»  49. 

90U0S  (2). 
Taoïe  I. 

It7.  Signification  des  mots  police  et  avenants;  police  ouverte;  effet  de 
la  police  sous  seing  privé  quant  au  privilège;  la  police  ne  doit 
contenir  aucun  blanc,  ni  renfermer  aucune  convention  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ou  k  l'ordre  public;  de  la  vérité  dans  la  décla- 
ration du  risque  ;  exception  de  bonne  foi  de  l'assuré,  184. 

118.  Police  k  ordre,  188. 

(t)  Toyes,  oontrairenentà  notre  oploion»  le  Jugemeotdn  trUwnal  de  eommeroe 
4e  11  Seine,  du  9  septembre  1S57. 

(9)  Veyes  pour  Codes  étraogers  v«  Objet  de  l'asiaranee,  et  Code  des  Elats-Uois, 
ebap.  YII,  seet.  9,  --Bamboiirg,  1. 1  et  IV;  -Ues  loaieuM,  shap.  II,  ttv.  Ui  tit.  TI. 


-  «w  — 

tm.  Up<Hce<eh-elkètreTédigéep>récriitPeltpffeiiTeterttttfltfile; 
1  pollee  doU*^le  être  faite  par  actedaoblet  iSt. 

IM.  Tlaibnet  eareglÂtrenent  det  polioes,  191. 

131.  Tileardfflforaralet  imprimées*  t9S. 

13i.  Application  de  la  loi  française  aux  nirâes  étransers  annés  en 
Franee,  199. 

133.  Qui  peut  rédiger  les  polices  d'aasmineeT  Leseliaiieeifen  de  eoasi* 
lat,  les  nouires,  les  eonrtiers,  penfeni  sf^ner  les  poUces,  191. 

ISi.  De  la  signalaredooonlraty  193. 

135.  Goncoore  de  plosieirs  assureurs  dans  nn  Bème  contrat;  li»- 
toume,  193. 

iM*  Lé  police  doit  contenir  le  non,  le  domicile  de  celirî  qui  ae  ftit  i 
rer,  le  nom  da  capiuine  et  dn  navire;  rassuré  ne  pent  ( 
le  na?ire;éela  dèrigeationdeifkCHllés; vale«rdel'ofa}etas8ifé; 
aomiM  assurée,  198. 

137.  L'estimatioa  dn  nafire  n'est  pas  snbsUntielle,  907. 

188.  De  la  date  dans  le  cootrat  d'assurance  ;  appréciations  diverses,  ffil. 

139.  Détermination  du  temps  des  risques;  la  poUce  esprine  le  coât  es 
l'assurance,  le  lieu  du  cbargemeot  et  du  déchargement,  901. 

110.  InlerpréUlion  des  clauses  de  la  police»  910. 

141.  Ëpoqiiedu  paiement  de  rindemnité;  profision;  intérêts;  répéti- 
tion ;  influence  du  criminel  sur  le  dril,  910. 
149.  De  la  clause  compromissoire,  919. 

WOKICEM*'^  FormuUê  du  poUou  d9$  plaeu  françtMm^'^kppi^ 
dice(l),i.I,  p.  493. 


lOaiVTIOV  (9). 
Tome  n. 
ttO.  La   prescription  est  régie  suivant  dirers  cas  exprimés  par  to 
Codei  prise;  naufknge;  échouement)  absenœ  da  ueniUlm » 
anrèt  de  prince  ;  ionavi|^lité  (ArU  439  dn  G.  dn  conun.),ll 
991.Prescriptioa  sniTant  qu'il  y  a  lieu  à  délaiesement  on  ^  avarie  ;  l^aas 
exdul-elln  l'autre?  Perle  des  treis  quarte  (voy.  n*  997),  95. 


(1)  Nous  n'arooi  pas  elté  les  Polioes  étrangères  parée  qu'elles  reproduiaet  m 
Polices  françaises.  Oo  peut,  au  surplus,  consulter  les  premières  dans  Peuvrafedi 
M,  UfeoéileUriy. 

(i)  Yoyes  Code  espagnol,  tM àlOOO;  — bellaodais, UM 1688;  — desDen-Stf- 
lee,  IHr.  Il,  tH.  XII  { flaaikovrg,  tH.  XYR ,— lies  feniennes,  cb.  n,  llv.  H.  tft,  VU; 
'        ^lhr.lI,lit.lint<»Yaiaehle»HT.t,tlt.XIàXIT. 
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TBternipUond6li  preicriptloD»  eédnle.etc;  ipiftl  éit  reflet  de  lln- 

terpellation  judiciaire?  Obligatieiis  d«  rétssoré,  97. 
IH^its  d«  prèt«*ar  I  la  grosse  ;  frais  do  saiifelage,  104. 
Fios  de  non-reœvoir  opposables  par  le  capitaine  H  \e*  issnrcura; 
disiiiietioo  entre  le  dommage  mitériel  et  les  frtis,  105. 
SS5.  Qu'éntend^on  par  demande  en  Justice?  Gommeat  peuvent  èire  fattet 
les  protestations  de  la  part  de  tons  intéressés T  Leur  défaut  est 
opposable  aux  tiers;  Pissitré  doit  protester  dans  le  port  oti  il  a 
reçu  la  marchandiie  :  la  fente  éteint  les  dreitide  Tassurenr; 
protestation  pour  le  cas  d'avaries  communes  ;  consignatalre,  115. 
SUS6.  Quand  doit  être  constatée  l'avarie»  lorsqu'elle  est  eoiachée  de 

fraude?  121. 
S57.  Fins  de  non-receroir  par  la  plaidoirie  an  fond,  1S2. 
256.  Les  art.  435  et  430  sont-ils  applicables  aux  assureurs  sur  corps?  185. 

vmsmrsiis  inaaMrmmoMf  us  ul  ta&xvr  st  bs  &▲ 

VSRTX  1>X  VOBJST  AMBVMÉ  (I  )• 

T^ne  I. 

157.  L'assuré  doit  prouver  l'existence  de  la  chose  assvrée,  sa  valeur»  et 

les  dommages  qui  sont  arrives,  233. 

158.  Obligations  imposées  an  capiuine,  an  cbargenr  «n  aux  parents  de 

ceux-ci,  235. 

159.  Toute  convention  qui  dispenserait  l'assuré  de  prouver  la  perle,  le 

cbargé,  ou  sa  valeur,  serait  nulle  ;  touiefuis,  la  police  peut  dis* 
penser  de  prouver  le  chargement  si  l'assureur  conserve  le  droit 
d'établir  le  non-chargement  ;  de  la  ebmse  de  gré  h  gré;  contro* 
verse,  230. 

100.  L'estimation  nonvelte  met  les  frais  k  la  charge  de  l'assarear,  mais  si 

l'exagération  est  prouvée ,  les  frais  sent  svpportés  par  l'as- 
suré, 237. 

101.  Énonciation  et  valeur  de  la  clause  qiu  dit  êirêf  monnaie  étran- 

gère, 238. 

102.  Poursuites  autorisées  par  l'article  830  du  Code  de  commerce,  238. 

103.  LVosuré  n'a  pas  le  droit  de  contester  les  énondatlons  du  connais- 

sement, s'aglt-ll  même  de  celui  qui  éoMine  d'an  commission- 
naire, 289. 
101-  L'assuré  ne  peut  changer  les  évaluations  portées  (fams  la  police,  ni 
Sttbstitner  de  nonvelles  marchandises  koelles  indiqvées,  239. 


(1)  TofeiCe4eli«Bapteis,art.6l9àeft;-^portogais»t71là  17»;*SI 
shap.  ▼M,scct.3,4»l,^Baabegrg,tit.IM,l||||-lliéds,chap.TU« 


Slals^Ma, 
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lêB.  ÛD  pmi  mppléer  rabteice  du  eœBausenettt;  pmie  dn  (ta| 
naît  ptr  divers  iMoyeu,  940. 

160.  Pajt  daM  lesqaeH  il  o'esl  pas  dressé  Ud  coonaissmieot,  Ml. 

107.  Preuves  de  l'exisleiioeda  navire  ou  de  sa  valear»  S4I. 

iOO.  Les  obligaUoos  da  réassuré  soni  celles  de  rassuré,  24t. 

160.  BioepUoDS  opfiosables  au  prêteur  k  la  grosse,  à  nnléressé  w 
.cbargemeel;  la  renooeialioB  aux  dispo^iu'ons  de  rartlde  Stf 
du  Code  de  eoaunerce  est  réputée  non  écrite  ;  fia  de  uM-reee- 
voir;  OMyeus  nouveaux  iovoqués  en  appel»  841. 


141.  La  prine  doit  être  stipulée  dans  la  convention  d'assoranoe;  elle 

était  autrefois  payée  oompiaot;  cas  de  lésion  dans  le  touilla 

prime  d'assurance;  dol  ;  fraude,  S18. 
145.  Quand  les  deux  tiers  de  la  prime  sont-ils  dus?  L^assoié  pcut-i 

coovenirqii'il  paiera  davantage?  219. 
140.  Dans  le  cas  de  ristourne,  comment  est  établi  le  taox  de  la  prin^ 

en  Tabsence  de  toute  détermination  de  ce  méoie  unx  daas  la 

polioeT  220. 
147.  Mode  de  paiement  de  la  prime;  la  prime  6xée  reste  invariable;  e» 

ob  il  y  a  assurance  et  sodéié,  220. 
lis.  Le  défiiut  de  paiement  de  la  prime  annule-t-il  Tassorancet  »l. 

149.  La  prime  peut  subir  uneaugmenutionou  une  diminution  poarks 

temps  de  paix  ou  de  guerre  ;  quelle  est  U  signification  àecesà»- 
aiers  motsJ  espèces;  pavillon  neutre  ;  gouvemenaent  de  ft/t;  lei 
arbitrer  qui  fixent  la  prime,  dans  l'espèce,  doivent-4ls  avoir *ri 
au  voyage  avancé  ou  à  Tavanoement  présumé  du  voyage?  »!• 

150.  La  prime  est  due  entière  quand  les  risques  ont  ooara»  Sd4. 

151.  Du  ristourne  et  de  l'indemnité  de  1/2  pour  100;  faut-il  leair 

compte  du  cas  fortuit t  çutdde  Tarrèt  de  prince?  224. 
109.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  de  1/2  pour  100  quand  l'kssunaoe 
est  enucfaée  d'une  nullité  radicale  on  d*nn  fait  iiUcite  cornais 
aux  deux  parties;  la  faillite  peut  annuler  l'assurance  ;  policeaa« 
nulée  après  sinistre;  assurance subsisunt sur  les  marcfaandiseï; 
refus  de  chargement;  voyage  d'aller  et  retour;  perte  du  narirs 
dans  le  voyage  d'aller;  prime  entière  dans  le  cas  de  début  de 
retour;  sinistre  avant  le  voyage  de  retour;  beureuse  mirée 

s 

(1)  Tayes  Gode  lianandais.  arumàeaai-pru»teii,art.  Iia4àliai;-'«i 
BUis-Uai%  ohap.  VU^seet.  TOI. 
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taire  ptrl  qo*aa  port  de  destiDation  ;  assonmce  sur  objets  n*eiift- 
tanl  pas;  prime  promise  en  cas  de  mauvaise  arrivée,  225. 

>3*  Dans  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  la  prime  entière  est  due;  signi- 
fication du  mot  dol;  dol  réciproque;  effet  de  la  réticence;  quand 
j  al- il  exagération?  poursuites  devant  ie  Tribunal  correc- 
tionnel, 228. 

5i>.  De  la  restitution  de  la  prime  en  cas  de  faillite  ;  caution  ;  résiliation 
du  contrat,  230. 

55*  Action  résulunt  de  la  faillite;  dommages-intérêts,  231. 

56.  Prifilége  de  la  prime;  dernier  voyage  ;  acquéreur;  affectation  spé* 
date»  231. 


ESC 

Tome  I. 
4$.  La  prise  ne  doit  pas  être  imputable  k  la  ftute  du  capitaine;  le 
seul  fait  de  la  prise  autorise  le  délaissement  ;  qt^id^  dans  le  cas 
de  btipula'.ion  dVscorte;  navire  soumis  k  un  conseil  de  prises; 
le  navire  repris  par  l'équipage  ou  racheté  peui-il  être  délaissé? 
Opinion  d*Ëmérigon  ;  lorsque  le  navire  pris  a  été  rel&cbé  et  que 
le  délaissement  a  été  signifié  antérieurement,  celui-ci  est  iriê- 
vocable,  57. 

45.  L'assuré  dont  le  navire  a  été  pris  doit  en  donner  avis  k  l'assu* 
reur,  61. 

M.  L'assureur  est  obligé  de  notiOer  k  l'assuré  qu*il  accepte  la  compo* 
sillon  pour  le  rachat;  délais;  le  délaissement  saisit  les  assu- 
reurs envers  les  tiers;  l'assureur  a-t-il  le  droit  de  contester  les 
conditions  du  rachat P  61. 

47.  Preuve  delà  prise;  lettre  du  capitaine;  condamnation  des  assu- 

reurs par  provision,  63. 

48.  On  doit  distinguer  la  prise  de  l'arrêt  de  prince,  64. 


(1).  —  DroU  anoienf  droU  naufoeau. 
Appendice*    • 
Tome  1. 

1.  Les  prises  maritimes  confèrent  la  propriété,  483. 

2.  Condition  de  la  validité  des  prises,  432. 

3.  Formalités  qn'elles  imposent,.  443. 

4.  Instruction  sur  leur  validité,  446. 

5.  logement  sur  les  prisef»  44$. 

(1)  Ts^  G64e  dt  Hanbeorg,  tit.  XT; 
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6.  Teot6d«tpHs«t,4SI. 

7*  LiqiidaUoo  ;  otMipte  à  readr».  45a 

8.  Péulilé  pour  «alTefiatioo,  454. 

9.  Pan  dans  les  ^ses,  455. 

IOl  ProtediM  due  a«x  BarckandieM  des  PnsfilB»  457. 

11.  De  la  reootisae,  457. 

ti.  JarispradenoedaCoMefl  des  prises  (hgatilités  de  tt5f^,4R. 

V&Xmtes»  Toyes  t*>  Prime;  Réanwrance. 


LTy  ▼07«t  ▼*  Oifritaiiii> 

.RtAMUBAJrOS  (i). 
Tome  I. 
Si.  L'assareur  peal  f^ire  réassurer  les  objets  par  lai  ganotis,  38^ 
Si.  Qu*en tend-on  par  le  mot  pUin  ?  38. 

53.  Le  réassuré  ne  doit  se  ren  Jre  coupable  d'aacaoe  rétiOBoe,  39. 

54.  Un  irailé  de  réassnrance  ente  l'assareur  et  rassoie  serait  9« 

effet,  39. 
25.  L'assureur  doit-il  déduire  la  prime  perçoe  du  oiontantdc  b  léM- 

siirance?  39. 
SMI.  Le  réassuré  n'a  aucan  privilège  sur  la  réassurance,  39. 

97.  De  l'assurance  de  solvabilité  au  profit  de  Tassaré,  41. 

98.  Le  réassureur  n'a  pas  le  droit  d*oppo6er  le  bénéfice  de  disesoia* 

premier  assureur,  41. 

99.  De  l'assurance  de  la  prime,  4S. 

30.  L'assureur  du  capital  contracterait  valablement  en  essorait  leesii 

de  la  prime,  43. 
SI.  Termes  dans  lesquels  est  dite  implidlemeit  rassoraiiee  ds  h 

prime,  44* 


Toae  L 
i9S.  Cas  dans  lesquels  s'éublit  la  rèfle  propertioooelle  entre  Ti 

(1)  ▼•f«tCodedeHaBiboorf»til.X?ni; 
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et  Tassaré  ;  Infl  uenoe  de  la  règle  proporttooaellé  sur  tt  i 

ment  et  ia  décharge  en  roale,  290. 
3 .   La  ftciilté  de  faire  escale  modifie  les  prineipea  de  la  règle  piopor- 

tioanelle,  397. 
»4*  Bffets,  qiiani  k  la  proportionnai iié .  de  rantaranoe  anr  oorpe  et  sir 

laculiés  dans  le  casd*innavigabiliié,  5K97. 
I6.  Le  délaissement  ailribiie  k  tons  les  assarears  la  propriélé  des 

choses  délaissées»  suivant  la  proportion  de  leurs  droiU,  S98« 

VOMtABIIiITi,  foyes  ▼•  AmuUmêr. 


WL±9icmmem  (i). 

Tome  U. 
I30.  L'assuré  ne  doit  se  rendre  coupable  d'auoiine  réticence,  49« 

231.  Effets  de  la  mauvaise  ou  de  la  bonne  fdf  de  l'assuré  sur  les  excep* 

lions  de  l'assureur;  rappréciation  du  cas  de  réticence  appartient 
aux  tribunaux,  44. 

232.  La  rélicence  du  mandataire  influe  sur  la  validité  du  contrat;  de 

Texagération  des  valeurs  considérée  comme  réticence;  {pid$  te- 
/rè,  n«  236),  45. 
833.  Nullité  de  Tassurance  pour  connaissance  de  la  perte  ou  de  l'heu- 
reuse arrivée  ;  article  365  du  Gode  de  commerce,  49. 

934.  Prescription  de  Tarlicle  366  du  Gode  de  commerce;  Interpréta- 

tion de  cet  article;  ^comment  se  comptent  les  délais  de  dislance  ; 
preuve  résullani  du  rapport  du  capitaine;  double  prime,  50. 

935.  De  l'assurance  sur  bonnes  ou  mauvaises  nonvelles  ;  l'assuré  ne  doit 

cacher  aocmi  des  avis  reçns;  prestation  de  serment;  l'échouer 
ment  est-il  la  perle  de  l'objet  atsoré  m  peint  de  me  de  la  réti* 
cence?53. 
836,  Résumé  des  principes  ci-dessus  exposés.  L'assurédpU  faire  connaître 
l'époque  du  départ  du  navire  ou  toutes  circonstances  de  fait  s*^ 
rattachant,  encore  bien  que  l'assureur  en  fût  lui-même  Instruiti 
espèces  diverses  de  réticence,  66. 

237.  Déclaration  de  la  peste  ii  bord,  71. 

238.  Réiicenee  sar  la  nature  des  marchandises,  71. 

239.  Obligations  du  réassuré,  76. 

240.  Risque  de  eontrebandCy  77. 

241.  Poursuitea  au  civil  on  au  oriainel,  77. 
2iS.  Renseigoemento  fournis  par  le  f^erUas,  78. 

(1)  Toyes  Code  eipagBol ,  art.  9S»  «  aœ. 


I 
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Tmm  I. 

toi.  Les  risques  doifent  néoes^iirenieiit  iToir  mne  dvrée,  1    . 
10).  Signification  de  la  clause  quitte  au  lieu  de  remtièru  déekÊtfe,  M. 
103.  Risqves  dans  le  voyage  d'aller  et  retour;  inUiTisîbilité  des  râqM; 

exceptions»  163. 
f04.  Assurance  à  temps  limité;  continnation  do  temps  des  riapies,  wâ- 

gré  la  rentrée  an  port  du  départ  ;  jours  fériés.  103. 

105.  Assurance  fkiie  avec  désignation  de  vojage,  mais  à  leaps  fitô; 

Déœisité  d'examiner  si  le  temps  limité    n'est  que  fnei' 
soire,  164. 

106.  Assurance  Ëxéekan  certain  nombre  de  jours;  proioiigattas.é«^ 

dans  certains  cas  pour  réparation  d'avaries  ;  joars  effecû^iA. 

107.  Assurance  pour  les  armements  en  course  ;  les  jovrs  de  raikkeâé- 

vent-ils  être  comptésT  166. 

an^mni,  voxxr  i>x  h^fast. 

Tome  I. 
'90.  A  partir  de  qnel  moment  el  dans  qnellescircoDStaBces  court  leiii 

quesurmarcbandisesPlfarcbandisesîi  bord  transportées  à lo» 

sur  une  allège;  navigation  du  Havre k  Rouco»  158. 
100.  Assurance  du  navire;  temps  fixe;  cbargement  antérieur  des ■»• 

cliandises;  vojage  sous  escorte;  relard  dans  la  sortie  du  sarie 

du  port;  étendue  et  limite  des  risques,  160. 

Voyei  vi«  Arrêt  de  Pri$M:  ÉchoumeiU;  Feu;  Farhmtté$9Êr. 
Guerre;  Naufrage:  PiUage;  Prise;  TempéU. 

misToiraiR(s). 

Tome  I. 
1S5«  Droiu  de  1/3  pour  100  dans  le  cas  de  rupture  du  voyage;  vukeut 

coutumes»  18i. 
196.  Le  désarmement  du  navire  opère  la  rupture  de  voyage;  vofageia- 

termédiaire»  183. 

ROUTE,  voyes  v»  Changementde  rovte, 

(1)  Toyes Code boUandais,  aru6Mà  «34 ;  —  portugais»  S7S6 à l7«a. 
(S;  Toyes  Code  de  Hamboorg ,  tit.  YI. 
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S. 


LvmAos  (I). 

Xone  II. 

6.  L'assuré  est  obligé  de  travailler  au  sauvetage;  coofentioa  qai  {d« 

tenrieDl  entre  lui  et  Tassiireur  pour  dérogera  la  loi,  88. 

7.  Droits  de  l'assureur  lorsque  l'assuré  n'a  pas  travaillé  au  sauvatage; 

l'assuré  pour  compte  est  obligé  de  travailler  au  sauvetage; 
doit  justiOer  que  le  produit  du  sauvetage  a  été  employé  k  payer 
les  fk^is  de  recouvrement  des  objets  sauvés,  89. 

%S-  L'assuré  doit  les  intéiêts  des  produits  du  sauvetage  qu'il  s'est  ap- 
pliqués, 90. 

19.  Lorsque  après  la  réparation  d'un  navire,  par  substitution  du  neuf 
au  vieui,  il  existe  un  sauvetage  et  qu'il  y  a  lieu,  suivant  la  con- 
vention, de  faire  la  déduction  d'un  tieri  pour  diflférence  du  neuf 
au  vieux,  cette  déduction  doitF-elle  porter  sur  la  somme  brute  ou 
sur  la  somme  nécessaire  pour  les  réparations,  déduction  faite 
de  celle  représentée  par  le  sauvetage?  90. 

(ZOVIFIOATIOV  D'An!. 

Tome  U. 

141.  L'assuré  doit  signifier,  dans  les  trois  Jours»  les  avis  qu'il  a  reçus  sur 
l'accident;  dommages-intéréu  dus  s'il  y  a  omission  de  cette 
formalité;  par  qui  peuvent  être  signifiés  les  avis?  le  retour  de 
l'équipage  dispense  l'assuré  d'une  signification  dans  les  trois 
Jours,  86. 

M4.  L'assuré  n'est  obligé  de  signifier  les  pièces  justificatives  de  ses 
droits  que  lorsqu'il  demande  paiement  des  sommes  assurées»  86. 

845.  Intérôudus  k  l'assuré»  87. 

SOCliTÉt  MUTUSUiSS  J^AMXrBJLMOMM. 

Tone  II. 
879.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  maritimes  ne  sont  pas  des 

sociétés  commerciales,  174. 
873.  00  directeur  de  Compagnie  d'assurances  mutuelles  est-il  ooBtraigna« 

ble  par  corps  pour  les  dettes  de  la  société?  175. 


(1)  Tsyst  Go4«  ds  Banbourg,  tit.  XlT. 


I 
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tT4.  Detiit  qiel  doaidie  peut-on  atrigner  les  switelres  ifaieaa^ 

mvlselle  es  llqsldation?  175* 
175.  PovYOirs  du  liquidaiear  dans  aae   liquidalkm  de  soôéié  » 

tuelle,  178. 
iTft.  Quelle  esl  la  pre§criplioo  applicable  aoz  oomptet  enbe  Mi 

mvtvelliftte&T  178. 
fn.  trolc  des  sodédilres  par  le  fiilt  de  la  fiqn  Idatioo  ;  npise  do  » 

gageaenta;  reirait  des  ootisatiODS»  t78. 


95.  NatwedcriffaedeieHipte,  78. 


I  VMXÏÏÉf  Toyes  f  Risqim  (durtfa). 

u. 

VAAOS8  KAaimat  (l).  —  Appendice,  t.  H. 
Dt8  uioges  génércma  marUinm  H  particuHen  à  tnrtàmi  pta« 


815.  —  Avaries»  Blés  k  lîTrer,  Capitaine,  Charte  partie,  Ckm»' 
sarée,  618;  Courtier,  I>ébar«|uenieiii,  Décbei,  DéficityBBplQ^Bi>* 
p6t,  619;  Frais,  Fret  (huiles).  Grenier,  Intermédiaire,  Lettre decku^ 
620;  Passagers,  Rel&cke»  Responsabitiiè,  SaTons,  SuneSf  0it  ;  S^^ 
lariet.  Tare»  Tarif,  Yenie  k  livrer,  6â. 

Usages  de  laplace  (T Anvers. — Acdon  redhibitoire.  Avaries, Ci?i»>^ 
Clause  franco  k  bord.  Commission,  Frais,  623;  Fret,  Paiement,  F^^ 
Planche,  Réfaction, 624;  Responsabilité,  Terme  fixe, 62^ 

OMpa  é^Aleaoemiriê.  —  Nelis,  êiJk 

Usage  de  laplace  de  Bordeaux'etde  Bresf,^  Ue  delà  BéosisB,  r^ 
Uon,  626  (2). 

Usage  de  Bruxefks.  —  Dédiargement,  616. 

Usage  des ÉtaU-Ums.  —Dons,  rélaciion,  627. 

Usages  de  laplace  du  Havre.— Arrimage,  Avis,  688;  CoBsigBitNt> 

(1)  Cet  otages  Mat  eiamioét  tairant  Im  ditenet  fuuaiitmi  wês^b^^* 
réfèrent  dans  cet  ouvrage  ;  nous  les  avons  cepeadani  groupés,  p,  61^  et  tflf  • 

(t)  A  Bordeaux  on  tuii  la  règle  da  Harre  pour  la  réfmaion.  BordeaBi,Tl^ 
iSn,  J.  dês  ÀTT.dê  BwdMmm,  par  M.  Brives-Caies,  u  XXXII, 317. 
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èto  4a  lente»  099;  Détoi^MllYrtiicef  Frais»  Fret,  Merchtadises  di-> 
rses,  630;  Ordre  da  vendeur,  Faiement,  631;  Plancbe,  Béftkction,  632;^ 
eodeur.  Tarif,  Toonage,  Tente,  633. 
Usage  de  Liverpool.  -^  Clause  d*agré.nent,  638. 

Usages  de  la  place  de  MarseUle —  Accons.  Assurance,  638  ;  Gbarte 
arlie.  Capitaine,  639;  Commission,  Conlre-surestariea,  Déchargement» 
'»40  ;  Déchet,  Délai,  Estivage,  Frais»  Fret,  641  ;  Graines,  Halles,  Jours 
'ïUTrables,  Palan,  642  ;  Planche  (jours  de).  Poids,  643,  Porte-faix,  Réfac- 
UoD  ,  Rapture  de  voyage,  644  ;  Siaries,  Surestarica»  645  ;  Teole»  646^ 

Usage  de  Pemambuco*  —  Prix  du  transport»  648. 

Usage  de  Philadelphie.  —  Marques»  648. 

UsagêdelaphcedeRomes^MB. 

V. 

AoniÉE ,  voyez  v^*  Preuve  de  ravîftanca  de  la  valeur  al 
de  laperte  de  Vobjet  aeeuré. 


Des  marchés  a  tfvrer.  —  Marché  déiaitif ;  mar^é  fcme;  trtiishorde- 
ment  ;  dommages-intérôis  pour  défaut  de  livraison;  résiliation.  — * 
Appendice,  t.  II,  page  593. 

Tome  I. 

78.  L'assureur  ne  répond  pas  du  vice  propre  de  la  chose;  qa'entond-on 

par  vice  propre?  135. 

79.  La  nature  des  objets  soumis  ^  détérioration  doit  être  déofarée,  137. 

80.  Les  assureurs  peuvent  se  charger  du  vice  propre  de  la  chose,  137. 
81*  L'appréciation  du  vice  propre  de  ta  chose  appartient  souveraine- 
ment aux  tribunaux,  138. 

82.  Quel  effet  a  sur  Texistence  du  vice  propre  h^dispense  ou  l'absence 

du  certificat  de  Tétatdii  navire  au  départ;  Dans  le  doute  sur 
le  vice  propre,  Tassuré  doit-il  prouver  la  force  majeure?  138. 

83.  Conditions  essentielles  dt»  lastipalatioa  qui  met  h  la  charge  de 

Tassurour  le  vice  propre  de  la  chose»  139. 

81.  Signification  de  la  clause,  en  quoi  que  te  tout  corniste  ou  puiat 
coMiueri  est-!-elle  une  renonciation  au  droit  commun?  Déro- 
gation h  Tarticle  352  du  Code  de  commerce ,  139. 

85.  De  la  diminution  on  de  raugmentalion  du  poids  des  marchan* 
dises»  139. 


^  «9e  - 

pu  tvlte'd'an  ieddest  de  MTlgfttkMi; 
espèces,  est  cticalée  raftrieî  190. 
Tojei  f«  InnavigabiUU. 


▼onyx  9MB  cowmm  atmtajLmL  sur  la  marîMi  -  ir 

pendice* 
Tmm  U,  page  $49. 

TO&>  troja  ▼•  FiUage. 
TOTAOS  (!)• 

iOa.  Différentes  espèces  de  foyage  ;  Toytse  simple,  è  tesps  ilali£i« 

caravane;  voyage  en  escortes  risques  à  la  charge  de  Yi»' 

reur,  167. 
109.  L'assurance  est  caduque  quand  le  voyage  assuré  est  astre  <i«li 

voyage  entrepris;  voyage  pour  l'ail»  et  retour,  et  en  primai 

risque  d'eutrée  et  de  sortie,  168. 

▼OTAOSAV&OVdOOVms,  voyeiv*  CaMogê,  iM^BigMii 

TOTAOS  AAOOOVaCI. 

Tome  I. 

116.  Qu*entend-on  par  voyage  raccourci  P 175. 

117.  Le  raccourcissement  du  voyage  est  indépendant  du  ^  <^  ^ 

majeure  ou  de  l'escale;  espèces  diverses  de  voyage  raetoiiO' 
droits  de  l'assuré;  clause  de  quitte  aa  lien  de  t'eatièfeée 
charge,  176. 

118.  Appréciation  par  les  tribunaux  des  cas  de  route  on  de  foj^f^ 

gé  et  raccourci,  177. 
119*  L'assureur  peut  garantir  la  baraterie  de  patron  occa&iosiiBi  itf 
changsmenlsde  voyage,  177. 

(1)  Toyei  Code  des  Buifl-Ools,  chap.  Vn,  teet.  t. 
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